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RAPPORT 

A M. L'AMIRAL BARON DUPËRRÉ, 

PAIR DE FHANCB, 
linilimtt SBCftixAlRB D^BTAT DB la. MABUf B BT DEB COLONlBft. 

MoDsiear rAmird, 

Vous avez adopté, en 1836, le plan d'une statis- 
tique générale de nos colonies, que je me proposais de 
publier successivement au moyen de nombreux docu- 
ments depuis long-temps réunis par mes soins à la Di- 
rection des colonies, et de ceux que MM. les gouver- 
neurs seraient subsîdiairement appelés à iournir. 

Les deux premières parties de ce travail ont paru en 
1 89 7 eten 1838. Lapremièi:e comprend laMariimque 
et la Guadeloupe; la seconde, F Ile Bourbon et /er 
Guycmc française. J'ai riioniieur de mettre sous vos 
yeux, monsieur i' Amiral , la troisième partie , qui com- 
prend les EtabiissemetUs Jrançais de tlnde et le Sé- 
négal, Je vous prie de vouloir bien en autoriser Fim- 
pressîon et la publication. 

Je me propose de publier, en 1 84o , une quatrième 
et dernière partie , qui se composera des tles Saint- 
Pierre et Miquelon, et de nos possessions à Mada" 



Miamiu 
DB LAMABINB 

DIS enMOËÊh 



DIMCTIOW 

I>KS COLONIES. 



Digitized by Google 



if RAPPORT. 

gascar; j'y joindrai «n appendice comprenant une série 
de tableaux où seront récapitulés et présentés synoptî- 
quement, pour toutes nos colonies, les chifires relatifs 
à leur population f à leurs cultures, à leur commerce, 
aux mouvements de la navigation commerciale entre la 
métropole et ces établissements , etc. 

Je me propose, en outre, de publier une seconde 
édition dés deux premières parties, dont quelques cha- 
pitres manquent de développement. Dans cette vue, 
un nouvel appel a été liut au zèle de MM. les gouver- 
neurs, et j'ai moi-même invoqué le concours de plu- 
sieurs habitants de nos colonies, occupés spécialement 
de matières qui se rattachent à la statistique. 

J'espère que, à Faîde de ces coopérations, je pourrai 
rendre aussi complet que possilyle un travail qu'ont 
déjà encouragé ies plus honorables suffrages. 

«Taî f honneur de vous prier, monsieur FAmiral, de 

vouloir bien donner votre assentiment à ces diverses 
dispositions. 

Le CansêiUêr ^État, Directeur des cohmes. 

Signé Saint-Hilaue. 

Approdyb : 

Vomirai f pair de France, minisire secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des eoloniet , 

Signé DuPBRRé^ 

Paris, le %i mai 1639. 
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NOTICE STAliSTlQUE 

SUE LES 

ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 

DE L'INDE. 



CHAPITRE PKËMIËA. 

HmOBOCTXOM «WTOBIQDB. 



Le Dremîer établissement des Fnmçais dans Tlnde remonte 
â 16ii. De lÔOd jusqua cette époque diveraes tentatives ^^J^^^'^^ 
iîtrent frites pour procurer à la France le commerce de cette 

partie du monde, mais elles demeurèrent sans succès. Cof- ' 
bert ne se laissa point décourager par les Tesultats infruc- 
tueux d'efforts prolongés pendant pius dun siècle et demi. 
En 1664, il reconstitua sur de meilleures et de plus larges ^ Pomatinii 
bases h Compagnie des indes^OrienitUes, qu« le cardinal 
de Richelieu avait ct^ 2S ans anparavâuit. Le monopole du 
oommeroe de flnde pendant 50 ans fiit acooidëà oettecompa* 
gnie, qui réunit bientôt un fonds de 1 5 millions. Dans le com- 
mcncemeat elle déploya une grande activité. Deux expéditions 
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9 ETABUSSEMENTS FRANÇAIS DE LINDE. 
successives furent entreprises clans ïe Lui de renouyeler les 
tentatives de colonisation précédemment faites à Madagascar; 
mais ces expéditions n'ayant pas réussi, on renonça aux 
projets qu*on avait formés sur Madagascar, et le commerce 
direct avec finde Ait repris el continué avec ardeur. 
Poa^tiM ^ ^ ^ ancien n^ociant, d*or^ne française, nommé 
^^''"t^^^" CuxMi , homme actif et expérimenté, devint chef de k com- 
tiTisei! pagnie des Indes-Orientales. H choisit d*abord Surate pour en 
~ faire le centre de toutes les ;i!îairt s du L ommerce français dans 
l'Inde. Mais celte ville, bien que tlorissante, bien que située 
entre la Perse et l'Inde , ne répondit point à Tidée qu'il s'était 
formée pour un établissement principal. Il voulait un port 
Pn<.« indépendant au centre même de fInde, dans f un des lieux où 
é s ^Th é ^'"^^ épiceries: la baie de Tvinquemalé, dans ffle de 
^' iuiSi"^"' Ceyian, lui ayant paru réunir les conditions qu'if recherchait, 
— il enleva ce point de vive force aux Iloli indais, en ^erre 
alors avec ïa France; ceux-ci ne tardèrent pas a le lui repren- 
dre; et Caron passa alors à ia cote de G^romandel. Il s'y em- 
pala, en 1672» de Saint-Thomé, vffle portugaise, depuis 
Ift ans au pouvoir des Hollandais; mais en 1674 les Hoi- 
hodais eontn^iiirent encore les Français à leur restituer cette 
conquête. 

Ac<juiwuoB Cet événement aurait porté le dernier coup à la Compagnie , 
en 1683. dont îcs affaires étaient d'ainetirs en mauvais état, si l'un de 
ses, agents, nommé François Martin, ueût recueiiiî iei débris 
des colonies de Ceyian et de Saint-Thomé , composés d^une 
soiianlanae de Françûs, pour en peupler ia petite bourgadede 
Pondichéry, qui! avait achetée, en 1683, au souverain du 
pays, ainsi que le territoire environnant, avec les fends de la 
Compagnie. Martin fortifia Pondichéry, et, grâce à soi? excel- 
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CHAPITRE 1. » 

i^nte administration , la petite colonie saccrut.et donna bientôt 

les plus belles espérances. 

Jaloux de l'état prospère de rétablissement naissant, les 
Hollandais vinrent faltaqacr en 1 693* Après s'y être défendu i^' ^'^g',^"'''^ 
avec beaucoup de courage, Martin se vit contraint de capituler : '^^j ' 
et» le 5 septembre 1693, ia viflefnt remiseaux HolIandais.Le 

traité de Riswick, conclu en 1 6 9 7, rendit Pondichcry aux Fran- 
çais, qui reçurent la ville des mains des Hoilatitluis en bien 
meilleur état qu'ils ne la leur avaient livrée, ceux-ci en ayan| 
achevé et augmenté les fortifications durant les quatre années 
de leur occupation. 

Le gouvernement de Pondich^ fut de nouveau confié à urt.ncc 

* qu'acniilert UrHi* 

lllartin. En 1 699, cette ville devint le chef-lîeu des possessions dePanJMéir. 
françaises dans Hnde. La sage et habile adnùnistratîon de 

Martin réussit à en laire îe rentre d'un riche commerce, et 
Tune des villes les plus importantes que les Européens possé- 
dassent en Asie. 

Une fouie de Francis accourut bientôt sur le continent ^ JuMhlïiîwta 
indien, et de nouveaux comptoirs s y formèrent. Dés 16B3> ch>ndtratg<»r, 
Chandernagor avait été cédé par Aureng-zeb à la oompagnie ic'S^^ii, 
(nuiÇMse des Indes-Orientales; en 1737, cette compagnie ^^^^ 
obtint fa cession de Mahé; en 1 739, eHe acheta KariLd du at^ShTSS!.* 
roi du Tanjaouri et, en 1752, Yanaon et Mazuïipatam, 
dont les Françab s'étaient emparés deux ans auparavant, lui 
furent définitivement cédés. 

Les gouvmeurs généraux des établissements français de ^J^^^^ 



rinde , MM. Dumas et DufAea, , concoururent puissamment, ^al^AV, 
de 173$ à 1754, à la prospérité de œs intâressantetf posses- 
sions. Entre autres concessions avantageuses, M. Dumas obtint 

du Grartd-Mogol le privilège de battre monnaie à Pondichéry, 

i. 
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4 ÉTABUSSËMËNTS FRANÇAIS D£ L'INDE, 
ce qui valut à la compagnie uo bénéfice annuel de 400 » 
500 mille livres. Nommé vers 1730 gouverneur de Chan- 
dernagor, M. Dupleix tira, pour ahist dire, cet établissement 

du ncant, et en moins de àouze années il parvint à enYairfe 
une place de commerce fort importante. La ville de Pondi- 
chëry, dont ie gouvernement lui fut confié en 1742 avec ce- 
iui de nos autres établissements, lui dut ^laiement le plus 
haut point de splendeur où elle soit parvenue. Ce fut 
sous le gouvernement de cet administrateur que nos posses- 
sions et notre puissance dans les IndesOrientales atteignirent 
leur plus grand accroissement. 
. i^^^ Anglais, n qui M de Labourdoniiais, avec une escadre 

de Poudicbéry - ' 

''"cn'ir"»*''" coRîposée d'un seul vaisseau et de cincj navires marchands 

armés en guerre, avait enlevé Madras ic i o novembre 1746» 

vinrent^ parrepràaiiles, mettre le si^e devant Pondichéiy, ie 
89 avril 1748, avec 13 vaisseaux de guerre et 10 bâtiments 
de tnuisport, montés de 4,700 hommes auxquels se joignirent 
4,000 hommes de troupes indiennes. M. Dupleix, quoiqu'il 
n'eût que des ioiccs Lit-n inférieures, défendit la place avec 
vigueur ; et, le 30 septembre suivant, ii fon^a les Anglaisa 
lever le siège, après 42 jours de tranchée ouverte. Cette l>eile 
défense porta au plus Iiaut point l'honneur du nom ûrançiis 
chez les nations de l'Inde. 
EundM La paix d'Aix-la-Chapelle, conclue la même année, fit 

et »ioport«i»ct * ■ ' , ' 

^frtnl^r'^' cesser les hostilités. We permit au commerce de reprendre 

ym'i7&8. cssoF, ct à M/Duplcîx d^étsudre la domination fi^çaise 

dans i'Inde. En 1758, outre les couiptoiis de Mahé, de 
Yanaon et de Qiandernagor, avec leurs annexes, la com- 
pagnie des Indes-Orientales possédait, sur les côtes de Coro* 
mandel et d'Orixa, 1" Pondiclicry, dont le territoire occupant 
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CHAPITRE I. 5 
un littoral de 10 (ieues sur une profondeur à peu prés ëgaie, 
renfêrmait environ 500,000 IitbttantSj et dont les revenus s'ë- 
fevaient à 5 mBIions; 2^ KarikaI, dont le domaine était à peu 

près égd en étendue; 3" Mamlipatam avec le Condovir, Fîle 
de Divy et îes quatre provinces de Moutiaiiagar, d Ellour, de 
Râjâmatuln et de Chicakoi, c'est-à-dire une étendue de pays 
de 130 iieues de longueur sur lô, 20 et 25 lieues de largeur, 
dont les revenus s'élevaient en totalité à 10,247,350 livres 
toumois en 1757 4** enfin ftle de Séringam, formée par 
deux bras du Cavéry, que sa situation et sa- fertilité rendaient 
extrêmement précieuse. Ces différents établissements, qu*uné 
année nombreuse et bien disciplinée laisait lespccler, don- 
naient annuellement un revenu total de 18 millions. 

Malheureusement iis étaient trop éloignés les uns des au- Dc.f j Mjt^tje t 
très et ne pouvaient se prêter un mutuel secours : aussi, lors- 
^*en 1758 la guerre se ralluma entre k France et l'Angle- 
terre, deux ans à peine suffirent pour les &ire tomber tous au 
pouvoir -des forces britanniques. Le 0 janvier 1761, les An- 
glais s'emparèrent de Pondichéry. Jaloux cTétouffer dans flnde 
toute domination rivale de îa leur, iîs commencèrent par dé- 
manteler entièrement la place, puis iîs firent embarquer pour 
f Europe, non-seulement les troupes de ia garnison, mais 
tous les Français attachés au service de fa compagnie. La perte 
dePondichéryet celle de nos antres établissements mirent fin 
dès fors à la prépondérance que nous avions |usque-Ëi exercée 
dans flnde. 



et 

âtê antrM 
ëuUÎMtncBtf 



^ L*M!te decenion («q date du S3 i^tembre 17S3) des quatre prorincct 
ci<dcmiis mentionnées, atîpnlait tontefoieqne lei reTcou* de ces provinces se- 
raient cnipfùve's à l'entretien des trovpesqne la covpBgnie devait tenir à la 
df^outioo du roi du p&yc. 
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6 ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE LINDE. 
BtitAïaiwa La paix de 1 763 fil rentrer Pondicliéry sous ia domination 
*** tn^maT*"** française, mais avec un territoire bien moins étendu. Mahë, 
Karikal, Chandernagor et nos autres comptoirs du Beo^^ie 
oous furent ^^eiD«it restitués. La reprise de posieanoii 
rëdie de cet divers ëublûsenieiits n'eut lieu toutefois 
quen 1765. 

j« p!r»j!'ch'.'rT Quinze années de paix pennirent à la ville de Pondichéiy 
^'/«îpîJiw ' recouvrer une partie de son ancienne splendeur. La sup- 
énlmSu^' pression du privil('ge exclusilaccordéà la coinpa'^nie des Indes, 
prononcée au mois d'août 1 7 09, et la facuîte en môme temps 
accordée à tout sujet français de naviguer et de trafiquer au 
deià du çapde fionne-Ëspéranoe contribuèrent surtout à cette 
prospérité nouveHe, dont ie cours ne devait pas être de ioti^ 
gue diirée. 

^fnT^rtsiV de •nouveau le 18 septembre 1778 par Tes Anglais, 

— la viilt' de Poiiilichéry nous fut rendue par ic Iraiu' de paix 
du 20 janvier 1 7 83, ainsi que nos autres établissenit nts, dont 
l'Angleterre s'était également emparée. Mais dix ans plus tard 
ces divers établissements tombèrent encore une fois au pou- 
voir des Anglais. La prise de Pondicliéry eut lieu le 81 août 
1793. Vainement les victoires navales du iiailli de Suffien, 
les succès du nuurquis de Busay, et les glorieux elTorts de 
Tippo-Sâhib et de Haîdar-Âiî^ son père, tous deux successi- 
vement rois du Maïssour, baJanc* rent un moment la puissance 
britannique dans î'Inde : îa valeur de nos troupes et celle de 
nos fidèles et mailieureux aliiés furent forcées de céder au 
nombre et à la politique habile de leur commun ennemi. 

La paix d'Amiens rétablit, il est vrai, en 1 808 , les Firan^ 
dans leurs possessions de Flnde; mais eOe lut de si courte durée, 
que , le 1 1 septembre 1 803, Pondicliéry, dont la garnison ne 
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CHAPITRE I. 7 
se composait alors que de 152 sdidats français, fut contrainte 
de tapituler, et passa pour h iiuitrièrae Ibis mut la domina- 
tion Anglaise. 

Les traités de paix de 1 8 1 4 et de 1 8 1 5 ont restitué défini- ^ *jl^ji«tini 

tivement à ia France ses établissements de l'Inde mais réduits imyiaU 



ani limites restreintes que leur avait précédemment assignées *'**'ei,Tu"''*' 
ie traité de paix de 1783. La reprise de possession n en ft été par les traita 
effectuée qu à ]anndel816etaa commencement de 1 8 1 7 

> Pur r«riiel« IS du iraité de Vnu éa,30 ww 1814, Ift Fiftiice i^ett cs- 
§afée : «kne faire aucun ouvrage de fortification dans les ctabliMencKti qui 

«lui doivent être restitiiu» et qui sont «iituf's dans les îintitcs de la souveraioeté 
«britannique •■-nr continent dc^ Indes, et à ne mettre dans cfn ëtablisse- 
'^ments que le nombre de troupes nécessaire pour le maïutien de la police. » 

Par le même article, l'Angleterre s est, de son c6té, engagée: «à faire 
«fouir les sujets de S. M. T» CS., relsliremrat siu commêree et k b «ftreld 
«de leurs personnes et propriétés dans les fimites de la sonTeraineié brîtan^ 
« nique sur le continent des Indes, des mêmes facilités , privilèges et protec- 
« tion qui sont b présent ou seront accordés aux nations les plus favorisées. » 
Par l'articlr B de lii convention conclue îc 7 mars 1815, entre la France 
et l'Angleterre, relativement au commerce du sel et de l'opium dans I lnde , 
l'Angleterre s'est, en outre, engagée , dans le cas où il surviendrait quel{|[ue 
fujet de aiéttnteDigeiice eu une rupture : « !• h ne point oonsidérer ni traiter 
m ooinue prisonniets de guerre les personnes qui feront partie de Tedministra- 
« tien civile des dtabliasenienis français dans Tlnde » non fdus que tes officiers, 
«sousw)flBciefS et soldats q|iii, «u termes du traite conclu k Paris le 30 mai 
«1814, seront nécessaires pour maintenir la police dans lesdits établisse- 
«mcnfs, et a leur accorder un dt'Iai de trois mois pour arranger leurs af- 
« faires personnelles , comme aussi a leur fournir les fa ilites nécessaires et 
«les moyens de transport pour retourner en France avec leuri» familles et 
■ leurs propriété particidières; S* à accorder aux sujets de S* If. T. C. dans 
«rinde la pemussion d'y continuer leur rétîdettce et leur conineree «nsn 
«longtemps qu'ib s'y conduiront paisiblement et qju'iis ne feront rien contre 
«les lois et les règlements du gouvernement « 

* L'expédition partie de France pour aBer reprendre pottemtea des étip 
blissements français de Flnde est arrivée à Pondichéry le S6 septcm- 
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8 ÉTABUSSEMENTS FRANÇAIS m LINDE. 

Ces établîssemenls se bornaieiu aluii el se bornent encore 
maintenant à des fractions de territoires, isolées les uties des 
autres, et disséminées sur ies côtes de Coromaadei, d Orita , et 
du Bfahbar et dans le Bengale. Leur popidation. totale s ëiève 
à envirmi 167»700 indhridiis, dont 980 EfUiopéens. La su> 
perficte de fems territoires. léanh peut avoir 85 à 36 fieoes 
carrées. 

Im IBte ; mais U nmiit de eet ëteblineaMot» »*• tfttf fvhe par Fadmin» 

tmtion anglaise que 

Le 4 dt^cembre ISIO , pour Pondtche'ry etChftadcrnagw; 
Le l i janvier 1817, pour Rariiali 
Le 23 révricr 1817 , pour Mahé; 
Le 19 K??il 1817 , pow Ymimhi. 
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CHAPITRE IL 

TOPOGBAFHIE. 

Les étatiGsseinents fhinçais de flnde sont tons situés dms ^'^l;-^;^^^" 
la presqu'île en deçà du Gange. Ces étjMisscincnts sont • HClou 

1" Sur la cote de (yoromdndcl , dcrt^'ê. 

Pondickéry et son teiritt.ire, composé des districts de 
Pondiciiery, de Viiienour et de Bahour; 

Karikal et les maganoms, ou districts, (|ui en dépendent. 

S* Sur laeâie (tOrisa, 

T^naon, son territoire et les aidées, ou villages , qui en 
dépendent ; 

La loge ^ de MazuUpotam, 

3* Sur la côte du Malabar, 
Mahé et son territoire j 
La loge de CaltcuL 
4° Au Bengale, 
Chandemagorft son territoire^ 
Les cinq loges de Cammhazar, Jaugdia, Daeca, Balai' 
sore et Patna, 

5° Dans le Goudjerate, 
La factorerie de Surate. 

1 Le non de %e ifitit ^nn^, sous le régm» d« b crnnpagnie d«i Indts , . 

à des factorerie* on «^tablissemeali isoles coroprenaDt une maison avec an 
terrain adjnrent, où !a France tTMt ic droit de iàttt flotter ton p»vilion 
et de former des comptoirs. 
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10 ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L*INDE. 

I^a superficie totale des territoires réunis de ces diilerents 
établissements est de 48,962 hectares. 

La Fiance possède, en outre, ie droit d'établir des factoreries 
à Mateate et à Mokm, 
«mISmSuu La vîfle de Pondtekéry est sitnëe sur h côte de Coronandel 
dans la province de Camaie, par les 1 1* 55' 41" de latitude 
nord et les 77** 31' 30" de longitude est , k 30 Iteues de Ma- 
dras, à lOO lieues de Calcutt i, à 1,U20 lieues de Fîîe Bourbon 
et à 4,2 70 lieues mannes du port de Brest*. Elle est, comme 
autrefois, le chef-iieu des établissements français de flnde et 
ia résidence du gouverneur de ces établissements.- La ville est 
régulièrement bâtie, et se divise en deux parties, la viUe blan" 
ehe et la ville noire, qui sont séparées par un canal. A Test, 
et sur le boid de la mer, est h. ville blanche, habitée par les 
Européens, dont le nombre ne dépasse pas 700 ; elle renferme 
432 maisiJtiSj la plup irt élégantes et bien entretenues; ses rues 
sont tirée,s au cordeau et se coupent à angles droits^ les phn- 
<^ales sont bordées d'arbres. A l'ouest, est la ville noire, ha- 
bttée pariesindigènes,dontle nombre peut s*âever à S0,000; 
celle^ contient 3,S0d habitations, dont 8,131 cases cons- 
truites en briques, et 67S cases en terre et en chaume. Il 
existe â Pondichéry quelques édifices remarquables; ce sont : 
l'église des Missions étrangères, l'bôteî du Gouvernement et 
deux pagodes; on y remarque aussi une fort beUe place et de 
très-beaux boule varts , plantés d'arbres. Les bazars qui y ont été 
construits en 1837 et le phare que fon y a élevé en 1336 , 
mâîtent aussi d'être mentionné. La viHe n*a point de port, 
mais une radeouverte oiila mer brise sans cesse, et forme une 

^ Il faut, terme mojen, de 100 à 110 jour* pour m rendre de France à 
Pondichëry. 
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CHAPITRE IL 1t 
barre qui rend le débarquement difficile en temps ordinaire, et 
souvent dangereux pendant la mousson du nord-est. 

Le ierritêire Pondiehéry se divise en trois districts, 
savoir: ' 

1* Leiiistrict de Pondichéry, proprement dit, qui contient 

outre la ville, onze aidées ou villages indiens; 

2* Le district de Villenour, qui contient 45 aidées; 

3" Le district de Bahour, qui en contient 36. 

Chaque aidée, avec les terres qui en dépendent, forme une 
espèce de commune, dont k circonscription est déterminée. 

Les 9 S aidées des trois districts ne sont pas toutes contiguës 
les unes aux autres. Plusieurs sont séparées par des aidées an- 
glaises, dont quelques-unes se trouvent situées h très^pen de 
distance de Pondichcry. \a: territoire des trois districts se 
trouve ainsi morcelé d'une manière préjudiciable à i'a^ricul- 
ture et gênante pour i'exercice de la police àTéganldes indi> 
l^es, à qui ii suffit souvent de franchir un espace de qodques 
mètres pour se trouver à fabri des lois françaises. Depuis plu- 
sieurs années, la France et FAngleterre s'occupent d'un projet 
éTéchange dans le but de rendre plus compact le territoire 
appartenant respe(AÎvânent aux deux puissances. 

Lu super ficir totale des trois districts formant le territoire 
de Pondichéry est évaluée à 27,953 liectares, qui, pari'efTet 
du morcellement dont il vient d'être parié, se trouvent dissé- 
minés sur une étendue de 70,000 hectares environ. 

Ces 37,953 hectares se répartissaient de la manière sui- 
vante, au 1** janvier 1936. • * 
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Les 2y501 hectares de ft^/^ ne œntiennent que des 
cocotien, et des haiiiers composés d arbrisseaux plus ou moins 
touffus, dont la hauteur moyemie ne dépasse pas IS pieds. 

Le fol des trois dbtricts se compose en partie d'une terre 

ai^ileuse, plus ou moins mêlée de sable, et en partie de terres 
sabïonneust's très-légères. Ces différentes espèces de terres ne 
deviennent productives qu'au moyen de constantes irrigations. 

II n existe, à proprement parler, qu'une rivière sur le ter- 
ritoire de Pondichéry : porte le nom de Gingy ou ^A- 
riancûupan, qui est celui d'une aidée située près de son em- 
bouchure. EUe a sa source à environ 1 0 myriamètres dans fin- 
térieur des terres; elle n*est navigable que pendant quatre 
mois de l'aniiéc , cl seulement pour les petits bateaux à fond 
plat, sur une étendue de 6 à 7 lieues, à partir de son em- 
bouchure. Un canal de dérivation des eauji de la rivière de 
GîngjT a été construit il y a une dizaine d années; il traverse 
la presque totalité du territoire de Viilenour, où il est très-utile 
pour les irrigations. Deux ruisseaux , nommés Coadouvéar 
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et Malettar, sont, après la rivière d'Aiiancoupan, les seub 
cours (Teau du territoire de Pondichéry qui méritent d'être 
ineiitioniiÀ. 

On compte, dans les trois districts , 61 r7<ïw^« artificiels de 
diverses grandeurs. Les deux pîus considérables sont situes dans 
les districts de Villenour et de Bahour. Le premier a 750 iiec- 
larcs de superficie» dont 250 se trouvent sur le territoire an-' 
glais, et ie second, 700 hectares. Ces deux étangs, et surtout 
ie premier, sont extrêmement précieux pour rinr^tion des 
terres qui fes ayoisinent. 

Les sources principales sont an rtombre de onze. Elfes con- 
courent, avec ies étangs et les cours d'eau, à fouiiur aux culti- 
vateurs les moyens d'irrigation dont ils ont toujours ie plus 
grand besoin pour leurs terres. 

La cote de Pondichéry est plate et sablonneuse. La barre 
que la mer y forme ne peut être franchie que par des em- 
barcations à fond piat : celles qu'on emploie dans le pays à 
cet usage s*appdlent Che^ngues, 

Il n'existe que deux rades sur fa cdte de Pondichéry , la 
petite et h grande rade. ^Jà petite rade est ceîîc où iiiiniilleni 
les vaisseaux pendant la belle saison, cesi-à dire depuis le 
commencement de janvier jusqu'au conimcncement d'avril, et 
depuis la mi-siai jusqu'au 1" octobre et quelquefois, mais ra- 
rement, jusqu'au 20 octobre; à environ 3,000 mètres de dis- 
tance du rivage, à f£. ou à VK S. £. de Pondichéry, on 
trouve ordinairement dans cette rade 7 à 8 brasses d*eaa. 
Dans la grande rade, où les vaisseaux vont mouiller pen- 
(lauL ia mauvaise saison , on trouve 12 à l4 brasses d'eau à 
une lieue et demie environ du rivage , dans l'Ë. et ÏE. S. Ë, 
de Pondichéry. 
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Kartifti La ville de Karikalest située «ur la côte de Coromandei , 

et les ' 

lui tySyiitnt ^ province de Tanjaour, par les 10° 55' de latitude 
nord, et les 77* 24' de longitude est du méridien de P vis, àun 
peu pittsde 26 lieues, par mer^eu sud de Pondichéry, i 2 lieues 
et demie au sud de Trini|uebar, à 1,000 Iieue» de Bourbon 

et à 4,250 lieues du port de Brest. Elle s'élève à un milfe et 
demi environ de i euiboucSiure d une des branches du Cavéry , 
qui prend îe nom iVArselar, et dont le cours est d'environ 
10 lieues. Cette embouchure est entièrement obstruée pen- 
dant le temps de la sécheresse; aucun mviie ne peut alors ia 
franchir; nais lorsque les ^uies viennent grossir les eaux du 
Cavéry y la barre de sable formée à fembouchurecb ÎArseiar 
se rompt, et , depuis le mois d'août jusqu'en février et mars, 
la navigation de cette rivière demeure libre. Les petits na- 
vires peuvent alors prendre charge à Karikal , et les bâtiments 
de 200 à 250 tonneaux remonter sur lest jusqu'à cette ville, 
lorsqu'ils sont, toutefois, à varangues plates. On évalue la po* 
pnlation de la ville de Karikml è environ 10,000 âmes. 

Le terntairB de Kwrikal se divise en ' cinq districts ou 
Maganomêf renfermant 109 aidées, dont lapins considé- 
rable, dite la grande aidée, peut avoir une population de 
8,000 âmes. Ces maganoms sont ceux de Karikal, de Tir- 
uouiar, de Neilajeudour, de Ncdoiigndou et de Kotchéry. 

La superficie totale des cinq districts est de 16,184 bec- 
tares, quiserépartissaientainsiau 1" janvier 1036 : 

Terres à noenus grains 0,514 hectares. 

Aidées de eoncession (1) 619 

A reporter. 9, lie 

' Les aid«e« dites de concession sont àch icn ains coocôde» « différents 
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Report 9,i!îi6 hectares. 

Rizières l,S18 

Terres incultes faute d'eau. 1,7&6 

Bois et iialiiert. • • 84 

Salines i 35 

Terres en friche dépendant des habitations. . . 902 

Dépendances du domaine public ; 3,063 



Total égal 16,184 



Le sol de rétablissement de KarikaI est très-fertile, surtout 
dans les quatre maganoms de Tirnou]ar> Nellajendour , Ne- 
dougulou et Kotchéry. li est airosd par six petites rivières, 
qui sont autant de bras du Cavdry. Ces rivières ont des dé- 
bordements périodiques qui fertilisent les terres qu*elles 
couvrent. Quatorze canaux principaux et leurs ramifications 
complètent les moyens d'irrigation nécessaires aux cultures. 

Le comptoir d'Yanaon est situé dans ia province de Gol- Yanov 

conde, paries 16" 43' de latitude no^nd, et tes 80° 5' de iongi- 

tude est, a environ 1 4o lieues nord-nord-est de Pondichéry et 
à 10 lieues sud-est de Radjahmondry. 

Bâtie à Tendroit o& h rivière de Coringuy se sépare du 
Godavéry » la ville ê^Yanaon est bornée à f est et au sud par 
l'une et l'autre de ces deux rivières. 

On évalue à 3 ou 4,000 âmes, la popuiatioii de cette 
vitlc. 

Le territoire qui en dépend s'étend , le k>i^ du Godavery, 
à f est et à f ouest de ia ririèie de Coringuy sur me longiiear 

titres; quelques-uns de ces terrains ne payent pas de redevance, les autres 
payent un faible droit en argent : iU aoQt parfaitement caltivea et trëi pro- 
dactifs pour lean propriétaires. 
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totale de 2 lieues et l/2 environ et sur une lai^geur qui varie 
depuis 350 mètres jusqua 3/4 de lieues. 

Le Godavéry se jette dans la mer à 4 lîeues sud-est de la 
viUe d'Yanaon ; son embouchure est obstruée par des bancsde 
sable , qui en interdisent Tentrée aux navires. La rivière de 
Goringuy , au contraire, qui débouche ^lalement dans la mer, 
a un lit profend qui permet mt navires de 350 tonneaux de 
remonter jusqu'à rctabiissemeiU anglais portant le iiom de Co- 
ringuy, et à ceux de 200 tonneaux de remonter jusqua 
Yanaon. 

La superficie totaledu territoire d'Yanaon estde3y298 hec> 
tares, qui se répartîssaient de la manière suivante au l*' janvier 



1836; 

Terres en eidtare 1,745 hectares. 

Bois et forêts 349 

Terrains vagues, eo friche. 37 

De'peDdancw du domaioe pttb&c 1,117 



Total ioAL 3,S98 



Le sol de cet établissement est assez fertile et l'on y cultive 
beaucoup de riz. 

Loge Des vastes domaines français, dont la ville de MazuUpa- 

iam était autrefois le chef-lieu, il ne reste plus aujourd'hui à la 
F^nce, dans cette ville dont les An|^is sont en possession 
depuis 1769, qu'iine loge', avec fe droit d'y faire fiotter le 

pavillon français. Le chcl du comptoir d'Yanaon y entretient 
seuiemeni un préposé indigène, avec un Indien subalterne, 
pour la garde de notre pavillon. 

Une aidée, nommée Francepeit, située à 2/3 de lieue en- 

' Voir ci-dessus, dans la note de la page 9, l'cxplicalrân dn m>lihg«* ' 
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viron au nord-ouest de Mazulipatam, et deux terrains, dont 
Fun se trouve situé à une demi-iieue de la même ville, dépendent 
de h loge firsiiiçaise de Mazulipttani. On évalue à 283 les noirs 
indiens qui habitent cette aidée et les deux tenainsdontil s'agit. 

La vflle deMazttlipatam est située dans la province dite les 
Circars septentrionaux , par tes 1 6*" 1 o' de htitude nord et les 
78* 48' de laùLude est, à 110 lieues environ au nord de 
Pondichéry et à 26 ou 30 lieues de Yanaon. 

Le comptoir de Mahé est situé sur la cote duMaiabar, 
par les 11" 42' d " de latitude nord et ies 73° 12' 23" de 
longitude est, à six- lieues sud-est de Cananor> et à 100 et 
qudques lîeues à Fouëst de Pondicbéiy. 

La ville de Mahé se trouve sur la rive gauche et prés de 
l'embouchure d'une petite rivière navigable , pour des bateaux 
de 60 à 70 tonneaux, jusqu'à une distance de 5 à 3 iieues 
dans l'intérieur des terres. L'entrée de cette rivière est barrée- 
par des rochers, et les navires, quelque petits qu'ils soient, n'y 
peuvent pénétrer. Toutefois, comme die est profonde à son 
emboudiure, qudques travaux d'art suffiraient pour en d^^ager 
fentrée. 

La reprise de possession n*a pas été complète en 1817 à 

l'égard des dépendances de Mahé. La restitution de certaines 
portions de territoire qui oppai tenaient à îa France au 1" jan- 
vier 1 792 , et qui, aux termes des traités de 1811 et 1815, 
devaient lui être rendues, est demeurée depuis lors en litige. 
Les commissaires nommés sur les lieux par les autorités fran- 
çaises et anglaises nont pu lever- encore les difficultés. Le* 
territoire dont la France revendique la possession comprend 
17 aidées, une population de 4,250 individus, et un revenu 
de 20,000 francs. 
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La superfieie lotde do territoire actnd die Mihtf , UiL qu'H 
tious a ét^ restitué en 181 7, est de 585 hectaras te répartia» 

&aaL de lu manière suivaiiLe : 

Terres en culture 538 hectares. 

Dcpendanew du domMiie public, . , 47 

Total égal... 585 

LogeitCMcut. A 1 3 fieues sud-sud-est de Mahé| et sur la même côte, se 
"^^^ trouve Li ville Indo-angîaise de Calicut, où ia France possède 
une loge : cette ioge n'c^i occupée que par ua gardien. 
CbMuimafor La Ville de Chandernagor est située dans le Bengale, par 
ks 32** 51' 26" de latitude nord et les 86* 9' 15" de longi- 
tude est , à 7 iieufi} au-dessus de Calcutta » à environ 400 
lîeues nord nord-est de Pondichéiy > à l,S50 tieues de fHe 
Bourixkn, et à 4,500 lieues du port de Brest. 

Bâtie sur fa rive droite de POugly, Tnn des bras du Gange, 
à S5 lieues environ de son embouchaix , Chandernagor s'é- 
lève au fond d'une belle anse formée par le lieuve. La ville 
est grande; ses rues sont larges et alignées, ses maisoos bien 
construites et même élégantes. 

Le territoire de Chandernagor, dont la eupetrfide est 
évainée à 943 hectares, ne renferme que cfuelques pêtiles 
aidées. 

H existe, à trois quarts de lieue de Chandernagor, sur le 
terntone anglais, une aidée, nommée Gorettyf qui appartient 
à la France. On y remarquait auLrctbis un beau château, ré- 
sidence du commandant de Chandernagor. Ce château est dé- 
duit aujourd'hui, et il ne reste plus que ie parc ou jardin, 
qui est aflfermé pour une modique somme. II finit fiûre une 
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(femi4ieue sur ie territoire anglais pour aller de Clianijenuigor 
à GoKtty. 

Les loges de Balàêtom, de Dacea, de CanimboMor, de Locmie 

*' de Dacca, 

Patna et de Jougoia coittbtent chaoïne en une maison, a?ec 
un petit territoire habité par des Indiens. La France y exerce 

différents droits de souveraineté et de juridiction civile et cri- 
minelle. Ces loges sont situées toutes les cin(| dans ie iiengaie, 

savoir : 

1** Celle de Balassoref dans fa ville indo-anglaise de ce 
nom, par les SI* 3S' 10" de iatitnde nonl, et les «4* 35' 40 ' 
de htstndeest, à 45 licui» sadouest de Calcutta ; cette loge 
est fietaeHiement en location; 

Celle de Dacca , dans fa vtHe îndo-ang!aîse de ce nom , 
paries '23 ' 4-i' de latitude aurJ et les 87' bl' 20 ' de longitude 
est, à 54 lieues nord-est de Calcutta et à 26 lii ucs de i cni- * 
bouchure du Gange. Un terrain nommé communément 
Frcnch Goiige et le Jardin de Teagan sont Tes seules pro- 
priétés privées dont le gouvernement français soit actuellement 
possesseur i Dacca, k loge et le terrain (pii en d^>end ayant 
été vendus en vertu d*une décision royale du juin 1833. 
Le terrain de French Gonge et fe Jardin de Tesgan sont 
affermés moyennant une laible redevance ; 

3* Ceile de Patna , dansïa viUe lado-anj^iaise de ce nom, 
par les 25" 37' de latitude noid et les 82** 54' 10" de longi- 
tude est, à 100 lieues nord* ouest de Calcutta et à 50 iieues 
est de Bénarès. Un petit terrain dépendant de cette loge est 
actndOement en location; ' 

4* Celfe de Ctusimbazar, par les 24* 10 debtitude 
nord et les 86° 9' et quelques secondes de longitude est, à 
25 lieues nord de Chandernagor ; 

t. 
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6" Celle de Jougdia, dans ia ville indo-anglaise de ce 
nom, pur les 20° 50' de latitude nord et les 88" 52' de lon- 
gitude est, à 69 lieues est de CAlcotta, 

Ces cinq loges ne sont (dus occupées. 

La factorerie de SureUe, située dans h vHIe indo4Ddaise 
* de ce nom, par les 21* 11' de latitude nord et fes 70'' 46' 
45" de longiiade est , ii lieues nurd de Bombay, et 365 
iieues ouest de Chandeinagor, a élé occupe'e, à dater de 1 8 1 9, 
par un agent français , qui y est mort en 1 8 23, et qui n'a point 
été remplacé, attendu ia cessation absolue des relations com- 
merciales que la Fnnce entretenait autrefois avec ce pays. 
Un prdien et un pion Foccupent seuls ai^ounThuî. Le jar- 
din de cette fiictorerie et les pavifllons (|ui eh dépendent sont 
loués en ce moment pour la somme de 2,000 francs. 
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CHAPITRE IIL 

MMoROLOCai. 

■ 

Pandichéry, 

Pendant ie mois de décembre et de janvier, l'élévation de 
la température Â Pandichéry est, ie jour, de 25 à 88 degrës, 
et ia nuit, de 13 à 1$ degrés du thermomètre centigrtde. 

Pendant les mois de mai, jnin, juillet, aoât et septembre j 

(mois «Jurant lesquels règne un vent d'ouest très-brûlant ), le 
thermomètre centigrade marque, le jour, de 31 à 41 degrés, 
et la nuit, de 27 à 29 degrés. 

Dans les temps ordinaires, cest-à-dtre, lorsque le vent 
d*oiuest ne souâle plus, la température moyenne est, ie jour, 
de 3S degrés, et la nuit, de 26 degrés centàimaux. 

Une teOe devation de température est incommode pour les 
Européens , mais elle ne rend pas ie dhnat malsain , et le vent 
d'ouest iuj-méme, quelque brûlant quil soiL, ii engendre au- 
cune maladie. 

Karikaf. 

Des observations thermométriques faites, jour par jour, 
à Karikal, pendant les années 1824 et 1825, avec ua ther- 
momètre placé dans l'intérieur dun appartement, à une fe- 
nêtre exposée à i'est , ont donné les résultats suivants , en degrés ' 
centésimaux: 
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D'après les pémes observations, fe minimum et fe «lum- 

mum de îa température, à Karikal, ont été, en degrés 
centésimaux, savoir: 





MINIMUM* 


MAXIMUM. 








Atix henm du malin, i». . . 


SS*78«(k Pair libre.) 


39 9t 


A neuf hcwM du matin |de«> • 


S3 89 


33 33 




S5 56 


38"89f (i l-air libre.) 


A trois heures apn^s-initli , de. 


25 56 


41 1 1 (h [\,r ïibre.) 




25 00 


36 67 ( à l'air libre.) 


A neuf heure* du soir, de. . . . 


sa 89 


33 89 



àfahé. 

La température de Mahé, le matin et à midi , a été consta^r 
tée comme suit, en degrés centésimaux, pour chaque trimestre 
d'une année, savoir : 





Lii MATJH. 

* 


À MJDJ. 






960 66« 




95 83 


S9 16 




25 00 


97 99 




23 75 


27 50 



Yanaon. 

La température de Yanaon a été constatée comme sait, 
^voir : 



lya-vril i jain S6 à 30 degrék 

De juillet à septembre 99 à 19 

IVeMobfe&iiiRni..; tS à 99 
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Chandemagor. 

Le tableau suivant présente, pour chaque mois de i année, 
en degrés centésimaux, le minimum et le maximum de la 
températare de Chandemagor, d'après une sà'ie d'obserra- 
tiom &ites avec un tliermomètre exposé à Fair fibre et fiûsant 
face an nord-ouest 



Mpl& 


MJMIMUM 


MAXIMUM 
^ 


M lever 

in 
ML 


à 10 hf ure» 


à Midi. 


k 4 henret 
4m 
•ofaw 




7*60» 


15*00" 


*3»75« 


96*95* 


^ * - . . 


10 63 


SO 00 


98 76 


30 00 




IS 50 


SI 9$ 


31 95 


33 75 




«3 76 


96 95 


33 75 


37 50 




85 00 


88 18 


40 62 


43 12 




85 6î 


26 87 


28 12 


38 75 




25 <JÏ 


28 12 


35 12 


35 00 




26 85 


27 50 


32 50 


33 75 




20 S 5 


2<; 87 


35 12 


33 75 




33 12 


25 00 


30 02 


31 25 




18 18 


82 50 


28 75 


30 00 




13 75 


18 75 


93 75 


95 69 



* L'auteur de ces observations theuiRiuK triques n'ayant eu à sa dispofi- 
tioQ, ni les lostrumenU, ni ie temps iicce&saii'es pour obtenir des résultats 
doMt pn pw«e garantir fenetiiude, il n'at pM mii* «tffiiié A» donner id» 
awune vutjmk de comparutMi et dé contrtfe» le aiittimwn ei le meximnni 
delatenpërrtne neitmidie de Ctlcatte, dieprèi des obierretion» frite» dene 
celte TÎOependant une leogtteeârte d'années et avecd'excelleiitsiiistnunents, ^ 
jpar «n Wemi^ëeid, en aTcrtîmat aenleinent qne la températore de Cal-^ 
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CHAPITRE III. ts 
Des vents réguliers, connus sous le nom de Moutêms, 
firent alteimthrenkent dans les mers de finde pendant en- 
viron sn mois de Tannée. On les distingue , d'après ienr di- 
rection, en Mousson du S. O. cl Mousson du N. J^. Les 
chanp^cments ou reversements de moussons sont presque tou- 
jours accompagnés de très>gros temps, et souvent de coups de 
vent et d'ouragans fort dang^uz pour fes navires : c'est sur- 
tout au reversement de la mousson du N. E. au S. O., vers 
les mois de novembre, décembre et janvier, que ces coups de 
vent sont ie plus fréquents et le plus violents. 

A la côte de Coromandel , où sont situés les établisse- 
ments de Pondiche'ry et de Karikal, ia mousson du S. O. 
commence vers ie 15 mars et tmit vers le 15 octobre. Les 

cntu «M plut ifler^ ^ eeD« dé CIiuid«nuigor 4« t* M* du diennoincCre 



TEMPÉRATUHE DK CALCUTTA 
KM J>SGR£S OU TttSRUOMixKS CSMTICUUDS* 



UOl». 


wmvmm* 








18* 33° 




14 44 


S3 89 




soso 


17 W 




SSS7 


ssss 




»44 


SS«7 




•9 44 


91 n 




«6 67 


3t «7 




18 67 


32 22 




S5 M 


td 44 




23 89 


S6 69 




ISS» 


SS8» 




14 44 


ISS» 
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mois d« miij juin» ju&t «k août sont, oonmie on fa dcjà dix 
d-deutis, mahpiéi onfinairenent par une brise chaude, 
vaiîant de TO, au S. O., et que Ton appelle communément 

vent de terre ; cette brise dure depuis le milieu de la nuit 
jusqu'à deux heures après-midi, et rend la teinpëialure très- 
éievée; depuis deux heures de l'après midi jusqu'à la nuit, 
Tes vents de S. £. se font sentir et la tempe'rature devient 
alon pins supportable. Les mois de septembre et d'octobre 
sont marqués par des calmes. La mousson dnN.E. commence 
dans les premiers fours de novembre et se prolonge jusqu'en 
mars. Pendant sa durée, les vents du 9. E. ne- soufflent qua- 
près dix heures du inalui, et la brise de nuit vajie du S. O. 
à rO. ; mais lorsque les vents du S. E. font pîace à celui du 
N. £. , la brise souille du N. O. pendant k nuit, et dure jos: 
qu'à neuf ou dix heures du matin. 

A la eâiB d^Orixa ^ où est sîtnë rétablissement de Yanaon, 
la mousson du S. O. règne du mois de mars au mois de sep- 
tembre » et ÎSL mousson du N. £. , du mois d'octobre au mois 
de février. De même que sur la côte de Coromandel, pendant 
les mois de mai , de juin et une partie de celui de juillet, des 
vents d'O. , communément nommés vents de terre, souillent 
durant la journée presque tout entière, et rendent la chaleur 
escesâve. 

Sur la partie de la câte du Malahar -, où est situé MM, 
h. mousson du I^. £. règne du mois d'avril au mois d'octobre, 
et la mousson du S. O. , du mors d*octobre au mois d'avril. 

Pendant les mois de janvier et de février, les vents y soulilent 
de l'O., le jour, et du N. E., la nuit ; en mars , avril et mai, ils 
se fixent au N. O. ; en juin et juillet, ils soufflent du S. O. , et 
reviennent au N. O. ; pendant les mois d'août» de septembre 
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et d'octobre, jusqu'il ia mt-^novembre, ii y » ctlme pbt on 

seulement de légères brises, très-irr^uOères ; et pendant ia 
dernière moitié de novembre et le mois de décembre^ les 
vents soufiient de TO., le jour, et du N. E., la nuit. 

Dans ia partie du Bengale, où se trouve Chandernagorf 
ia mousson du S. 0« commence dn 1*' au 15 mars, et finît 
du l*' an 15 octobre j etlamousion dn N. E. commence 
du 1** au 15 octobre, et finit du l*' au 15 ma». En jan< 
▼ter, il y règne une fiiible brise dn Nord^ en fôvrier, lorsque 
le temps est variable, le vent soulîlc principaîemcnt ciu 
N. O. (passant quelquefois au N.E.) jusqu'au 20 du môrae 
mois, époque où commencent les vents du S. ; en mars, 
régnent des vents variables du S., et des vents du Ni 0« , ac* 
oompagnés d*ëclairs et de tonnerre; en avrii , ie vent soufHe 
du S. et passe quelquefon au N. O; c'est alon que les bour- 
rasques du N. O. sont dans tonte leur fôrct; en mai et juin , 
régnent des vents du S.; en juilîet, août et septembre, les 
vents varient du S. à TO. , et sont faibles; en octobre, ils va- 
rient du S. au N. O., et au N. Ë. ; en novembre et décembre, 
Soufflent de fiiibles venu du N. E. 

Dans la presque tle en deçà du Gange, comme dans les 
aùtres pays sitiiés entre les tropiques, on ne coimaît qne deux 
ioisons , riuvemage ott la saison des pluies , et f été ou la sai- 
son sèche. Ces deux saisons n'ont point une égale durée dans 
chacune des contrées de ia picsqu ile, et l une règne dans la 
partie uccidentaie, tandis que f autre régne dans ia partie 
orientale. 

A Pondichéry et à Karikal, ia saison sècbe dure depuis 
le commencement de janvier jusque vers le 15 octobre. Le 
Mste du temps appartîeiit à l'hivernage. 
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C^st dans les mois de novembre et de décembre que les 
coups de vent se font sentir sur k c6te de Gnomandel'; mais» 
depuis un grand nombre d'ânnëes, ils n*ont point ét^ assez 
violents pour empêcher les navires de fréquenter la côte en 
tout temps. 

A Pondichénj, les jiluirs sont gciicraicmciit fort rares, il 
n'en tombe avec queique fréquence que pendant les mois d'oc- 
tobre et de novembre , et encore ne sont-elles point abon- 
dantes. Lorsque fe vent de terre souffle, Tair est si sec et si 
bhaud , que l'hygromètre de Saussure ne marque que 30 à S5% 
tandis que pendant la durée des vents du large , c'est-à-dire 
des vents du N. £. , du S. £. et âe TE^, fe même hygromètre 
marque de 85 à 95*. 

A Karikal, le nombre de jours de pluie et ia tjuantité 
d'eau tombée ont éic constatés comme suit, pour les trois 
derniers mois de 1624 et pour i'année 1825 : 



MOIS. . 


NOMBRE 

ét 


QUANTrrÉ 
d'bAV TClllBï.e. 




1<» 

10 


mtire. 
0»1S41 

03576 

0,3585 


« 




• 


3S 
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MOIS. 


MOIOBB 
louatuvuiis 


QUANTITÉ 
d'bav tohbbb. 














d 


0,037 






0 


0 






0 


0 




0 


0 




0 


0 






4 


0,058 






5 


0,046 






1 


0,124 






4 


0,041 






11 


0,945 






14 


0bl73 






3 


0,014 






53 


0,738 



A Yimofmt la saison, des plaies comment» ofdinairanent 
vers la fin de fuillet et finit en octobre. Pendant le reste de 
Fannée , le ciei est prescpie sans nuages , Pair est pur et très- 
sec, et il s'aide assez souvent quatre et cinq vams sans qu'il . 

tombe une seule goutte de pluie. 

A Mahe, on considère comme ie temps de i liivernage, 
lik, période comprise entre ie 15 mai et ie 15 octobre; mai& 
en réalité, ia mauvaise saison ne comprend que les mois de 
ji|in f de juillet et une partie d'août Les derniers jours de 
mai amènent quelquefois des bourrasques accompagnées de 
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coups de tonnerre, mais de courte durée, et jaissant toujours 
«près elles fatmosphére et la mer parfaitemeiit admes. Rare- 
ment ie mauvais temps'se prolonge jusqu'à fa fin d*aoiit, et 
Ton n éprouve guère veis cette époque que des grains de vent 
et de pluie, qui sont, du reste, sans danger pour les navire» 
bien mouillés sur leurs ancres. 

A Chandemag'or , le temps est sec et beau en janvier et 
en février j à la fin de mars et en avril, éclatent de terribles 
orages, accompagnés de grêles; en mai, le temps redevient 
sec et est excessivement chaud; en juin, juillet, août, sep- 
tembre et octobre, il tombe de grandes pluies, qui cessent 
du 1*' au 20 de ce dernier mois; en novembre et décembre, 
le temps est frais, sec et agréable. 
Ovrafam. Lc 3 déccmbrc 1830, un ouragan extrêmement violent 
_ éclata à Pondichéry et y causa de grands ravages ; de mé- 
moire d'homme, aucune perturbation de ce genre n avait eu 
lieu précédemment sur le territoire de cet établissement , 
non |du8 qu9 surcelui de ATan^a/^ de iHiaAe -et de Chander- 
nagor, 

A la côte d'Orixa, les ouragans sont aussi fort rares. On 

en cite cependant deux <]iii ont été très-iuncsU;i à notre éta- 
blissement de Yanaoïi. Premièrement, celui de 1787, qui 
occasionna un débordement si subit du Godavéry , que plus 
de six cents personnes fuient noyées sur le seul territoire de 
Yanaon , et qu'une partie de h ville lut couverte et détruite 
par les eaux; secondement, cdui du 10 mal 1833, qui dura 
trois jours, occasionna de grands d^ts sur fe même territoire, 
et fiit suivi dune honibie famine, causée par les envahisse- 
ment de la mer, qui rendirent pendant longtemps ie sol im- 
propre à la culture. 
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Les tremblements de terre sont tort rares dans les parties 
de ilndoustan où se trouvent nos établissements. Les seuli 
que Ton se souvienne d'y avoir éprouvés se sont fait sentir, 
fun/ à Mtthé, il y a environ trente ans , et Tautre, à Pondi^ 
chdry, le 10 juin 1819, à sept heures et demie du soir* 
Ces deux seœusses ont, du reste, été fort légères et n*ont 
causé ni dommage ni accident. 

Dans l'Inde , les marées ne sont ni si hautes , ni si régulières 
que sur les çot^ de l'Océan , en Europe. La hauteur de la 
pleine iHer ne dépasse pas habituellement un mètre à Pou' 
iUchéry, et dans ks grandes marées, elle atteint S^^Sl? et 
^ 'quelquefois 2% 5 9 6. A JSanita/^ die est, terme moyen, de 
1*')624, aux nouvdles et pleines lunes. 

JJhcurc de la pleine mer, aux nouvelles et pleines lunes, 
est une heure exàtmieliPondichéry, et neuf heures du matin 
kKarikal 

Le département de la marine ne possède point d'indica- 
tions semblables pour les autres établissements français de 
finde. 

A Ponêiehéry et à Karikal , tes jours les plus courts sont 
ceux delà fin de décembre et du commencement de janvier, 
ei les plus longs, ceux de la fin de juin et du commence- 
ment de juillet, l^a durée des jours, pour chaque mois de 
l'année, a, du reste, été approiimativement évaluée comme 
suit: 



rrembiemetiO 
ds twn. 



Mwéc*. 



Oarée 



4 
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ft 

MOIS 


^UAn I InJHKo. 


DURÉE 
aoymoc 
BU fODIS. 






b. m. 




i« 


11 18 




6 


11 3S 




5 


11 50 




S. 


18 10 




4 


It t8 




1« 


li 40 


/ 


3 


18 4S 




1» 


19 as 




S. 


IS 16 




3 


11 59 




6 


11 39 




S 


11 30 



A Mahcy la longueur moyenne des jours a été calculée 
ainsi qu'il suit, pour chacun des trimestres de f année, 
savoir : ^ 

Janvier, février et mars 11 heures 31 minutes.. 

Avril, mai et juin , li S9 

Juillet, août et septembre 19 07 

Octobre, novembre et décembre. ... 11 49 

A Chandemagor, de même qu'à Pondicliéry et à Karikaî , 
ies jours les plus courts sont ceux de la fin de décembre et 
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du commencement de janvier, et les plus longs ceux de la fin 
de juin et du oQOimeiioement de jaiUet. Leur dui^ approii- 
mative, les r% 15 et S5 de chaque mois, y a ^ constatée 
ainsiqu*il suit : 





OtlAMTIBlIBS. 


If OISL 










u UL 




• 


ha m* 








10 44 


10 53 


11 03 




11 06 


11 90 


U 38 


fc j ■ ■ _ 


11 39 


11 56 


19 16 




19 90 


19 36 


19 48 




li Ù5 


13 09 


13 19 




13 il 


13 96 


13 96 




13 95 


13 19 


13 08 




. 13 06 


19 54 


19 34 




19 39 


19 13 


19 05 




U 54 


11 40 


U 38 




M 15 


10 56 


10 46 




10 4f 


10 49 
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U JÊTABUSSEMfiNTS PRANÇAIS DE LTNDE: 



CHAPITRE IV. 

PdhjLATIOK. 



iumna» La population des établissements fiançais de l'Inde se oom* 

dont fc compote 
la population DOSC t 
dei ÎCabllMiimnti * 

1" D'Europcens et de descendatils d'Européens; 

■ 2" De Topas , ou (rens à chapeaux , population mixte 

provenant du xuéiange des Européens et |>arUcuiiérement des^ 
Portugais avec ies femmes indiennes \ \ 

3* D'Indiens ou aborigènes libres. 

On compte, en outre, quelques esdaves dans les établisse' 
ments francs île finde; le nombre n*en est pas connu, mais 
il est et il a toujours été fort restreint, quoique l'esclavage 
existât aussi légalement dans l'Inde française, que dans nos 
autres coionies. Ce nombre diminue, au reste, cliaque 
jour'. 

* L'article U uu arrête de l'iusemblce coloniale reprcMutativc des ét«- 
blisscments fnwçwi de rinda, ea date d« 16 octobre 199>, perte «qit'àceinip- 
« ter do 1* novembre l'/Sl, il ett défendu à tons Franfaia, ëtrangeci on iH' 

• d^ènes, d'acheter, amener pour être Teadns, Tendre, aortâr on «perler, 

• anenne personne de fun ou de fauire «exe, de i|nelquc nation asiatique et 

■ caste indienne qu'eUc soit, dans les établissements français de Flndc; et 

• aux notaires, faI>e!lions on autres, <ren passer actes -, n'entendant pas coni- 
o prendre dans ies dispositions du prt'âent article ies esclaves acquis jusqu'an- 
« dit jour, premier novembre 179S, dont il sera libre aux propriétaires de 

■ diapoacr. • 
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La population ciel Inde française n'a aucune analogie avec 
la population des autres colonies fraoçaises. Les Indiens ont 
des moeurs^ des coûtâmes qui, non-seidementne ressemblent 
en rien aux nôtres, mais qui diffèrent dans chacun de nos 
dtaUiaBeménts. Sans doute, la division fondamentale des 
castes indiennes n*y varie point , et Ton retrouve toufours la 
caste sacerdotale ou ctlle des jBràhma?tes , la caste luditaire et 
royale ou celle des Fir hatriyas , la caste C Mmnu rruiite et 
agricole ou celle des Vaisyas , et la caste servile ou celle des 
Soûdras, indépendamment des Maures ou Musulman», et 
des Parias; qui ne sont d*aucune caste; mais chacune des 
castes se subdivise de tdie sorte, qu'à Chandernagor seule- 
ment on compte 52 subdivisions. La ligne de démarcation qui 
sépare les diverses castes est d*aineurs tellement prononcée, 
qu aucune espèce de fusion n'a lieu entre elles. Enfin, outre 
la division générale des castes, il y a [es divisions et subdivi- 
sions des sectes, qui contribuent encore à détruire tout ca- 
ractère d'unité dans les populations indiennes. 

Le christianisme et i'iskmisme ne comptent qu'un petit 
nombre de sectateurs parmi les Indiens; Timmense majorité 
est adonnée aux cultes idolâtres du pays. On comprend sous 
la dénomination générale de gentils ceux qui ne sont ni 
chrétiens, ni musulmans. 

Au l**" janvier 1836*, la population totale des établisse- PopuUiion 

des éublitMMiiriit* 

ments français de l'Inde s'élevait à 167,736 individus, ainsi /^'"«V* 

• ' de I Inde, 

r^Nirtis entre chacun de ces établissements : «biwa. 

* Les ëtau de populatioa de* «iuUiiMnicnls français de l'Inde pour 

rann»'V 1830 uV'f aient point encore parvenu? an deparfetnrnt de la ma- 
rine, lurs itc la conrcciîoa des tableaux qui sont iuse're's dans le présent 
chapitre. » 

3. 
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Popalation bftncfic 
Populatioo mixtr.. 
Population notre 
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1,515 
166,941 


63,659 


1 


(■.'.'3;>(:i 


' SI ,ni6 


31,235 


44,191 


3,355 


7,339 


167,736 



Les chiffies de h populaiion mire indienne inséré dans 
U taiiiffta ci-diessiiB, ne sont donnéi que comme approxima* 
tisT, attendu que les préjugés de cette popuhtîon s*oppoflent 

absolumeiii à la tenue de registres de iétat civil pour ies 
individus dont elfe se compose, et n'ont m^me pas permis 
jusqu'à présent de faire, avec iexactitude désirable, le recen- 
sement générai des Indiens qui liabitent nos cinq établisse» 
ments. 

Tableau En disant h distinction de fàge et du seie» la population 
i9 lyat^datiMi, étaUissements français de Flnde se subdivisait ainsi au 
•^^înT' janvier 1836 : 
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3B étabussëmënts français de linoe. 

Réunis en masse, par sexe seulement , pour chacun des 
^tabiiflsements français de flnde^ les chiffres ci'dessus pré- 
sentent les totsia suivants : 
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En 1 83 o , la population de chacun des établissements fran- ^^^i""^- "^"»» 



^is de i'iiulc a présenté les mourements suivants, en cé qui 
conocnme les blaocs et les Topas, seaies classes de cette po- 
pidation dont ks naissances» mariages et décès puissent être 
r^fièrement constatés. 
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40 ÉTABUSSEMENTS FRANÇAIS DE LWDE. 

Relativement à la masse totale de la population blanche et 
mixte de chacun des mêmes établissements , la proportion des 
naistanoes, marn^ et décès a été comme il suit, en 1835: 



PMMikMfy. 



une naissance 
un décèa for.. 



une ntusance nr. 



une nausance rar« 
on àétktmt,,... 



nne nauMoee Mir. 
un dtfe^ rar. ..«, 



POPCLATIOM 

blancbe. 


POPULATION 

niiitc 


W indlvidua. 
S4 ^4fnM. 


34 individu*. 


IS indindns. 
15 iVeM. 
64<«fni. 


73 individiu. 
14 idtm. 
%V»ii*m. 


40 iniiividus. 
20 idem. 


46 individu*. 

* 


einibvMiii. 

m 

m 

* 




m 

m 

15 indiviHui. 
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CHAPITilli V. 

GODVSUrBMKNT BT ADMINISTBATIO;!. 

L'organisatioli du gouvernement et de ï administration JS^JuMnAtr* 
des étiUissemetits fiançais de Tlnde a été provisoirement ré- ^ *t!l!Sr^ 

glee dans ses détails par divers actes lOGain, rendus en confor- 

mité d'insuiictioiis et d'ordres ministériels, adressé à diffé- 
rentes époques (notamment les 9 mai '1816 et S aoât 1828) 
aux gouverneurs de ces établissements. 

Le département delà marine s'occupe d'un projet d ordon- 
nance royale qui doit statuer défiaitivement sur cette organi- 
sation. 

Le coDunandement générai et ia iiaute administration des omivMr. 
diverses posses^ons firançaises en A»e sont actuellement con« 
fiés à un gomerfMÛr, qui résidé à Pondidiéiy. 

Les administniteîirsparticaliers desétablissements de Ckan^ subliment. 

dernagor, de Karikal, de Mahé et ô^Yanaon sont placés 
sous Fautorité du t^ciuvcrncur; iis revivent ses ordi-es et lui 
rendent compte de icurs actes. 

Deux chefs d'administration, savoir : un ordonnateur un 
procufwtr général du Roi, diligent à Pondichéiy, sous les àP««dicWry. 
oidres du gouverneur, les difi^wtes parties du service. Leurs 
attributions sont analogues à celles qui ont été confiérées, à 
Bourbon , aux mêmes chefs d'administration , par fordonnance 
royale du 21 août 1826 concernant le gouvernement de 
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49 ÉTABUSSEMENTS FRANÇAIS DE LINBE. 

celte îîe ; seulemen t , dans l'Inde, îes attnliutions du directeur 
de rinteneui sont réunies à celles de I ordonnateur. 

Li'inspecteur colonial veille à la r^ularitédu service; il re- 
quiert à cet effet f exécution des lois, ordonnances et régle^ 
ments. H a des é&ég^és auprès des chefs des ëtablîsseinents 
secondaires. 

Le gouverneur est assisté d*un eonêeil privé qui n'est 
que consultatif, excepté en matière contentieux adniinis> 
tratif. , 

Ce conseil se compose du gouverneur, président, du com- 
missaire ordonnateur, du procureur générai et de l'inspecteur 
coioniai. ' 

Le ree0V0ur des domam^ est appdé au conseil privé, 
toutes les fois qu*i{ s*agit de nuitières rdatives aux revenus ou 
biens domaniaux. 

Le gouvcnu'ur peut appeler, en outre, au conseil privé, 
îes fonctionnaiK s cl les tiabitants qui lui paraissent propres à 
éclairer ses délibérations. 

Le conseil privé se constitue en conseil du eoHieniieitSD 
admimsiratif, pour le jugement des matièTOS andogues à 
ceOes qui sont déférées en France aux conseils de préfecture. 

Le jreceveur des domaines et deux membres de Tordre ju- 
diciaire doivent, dans ce cas, être adjoints aux membres qui 
composent ordinairement le conseiî privé. 

Le conseil du contentieux connaît de toutes les affaires de 
sa compétence qui concernent chacun des établissements fran- 
çais de Flnde. 

Les décisions qu'ïrendsont susceptibles de recours au con- 
seS SÈm. : ce recours n*a d*e&t suspensif que dans le cas 
de conflit. 



CHAPITRE V. 43 
En attendant qu'un règlement spécial sur le mode de pro- 
céder devant le conseil privé de Pondichéry soit adopté, il a 
été proscrit à FadministFation locale de se conformer, sur ce 
point, aux dispositions du règlenient du 6 juillet 18S6 con- 
cernant fa procédure devant le conseil d*État. 

hc jMiiso/utcl civii el militaire salarié par le Gouverne- T»Me»« gën^t»! 
ment dans !es établissements français de fTnde présente, pour 
l'année 1838, un tota! de 107 Européens et de 1322 
Topas et Indiens, répartis comme il suit entre ciuique ser- 
vice: 

1* Gouvernement colonieU. 



1 gouveroenr à Pon^ebéry • 

1 chef du servira H Chandt-rnagor. • «■■ 

1 chef du service k tiarikal 

1 cfcefdn aerrice àlhbë 

t clu'f du service à Yanaon 

1 commis de tnarine , faisan tfonctioiu de secrëtaire- 

archhriste , 

3 interprètes (là Pondichéry, \ à Gbukdeniacor» 

1 à Karika!) 

J8 ageuu indiens * (16 à Pondichëry, 5 à C&an- 

dcmtgttr, 5 àKarikaI, S kHahd) 

Total 



* 
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II 
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1 


a 
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3 


9 


M 


6 


31 



* Les Indiens attaches au gouvernement colonial et aux auûreii services 
de* ëtablÎMemcnts français de l'Inde, sous le titre à' agents, de pions, ou de 
êerpvkun, loat dct gahUcns, des eoneierges, des garçoai de biiKMiE, dtt 
domeitiqvet, dei bibjran, des houmai de peine , ele. , ete» Leur nombre 
est considérable, parce 4|iie les mvnn dci ladiew fwcent à répartir entre 
pinsîenrs individus des occupations auxquelles un seul homme suffit en 
Europe ; mais aussi leur salaire est fort peu élevéi pniiqn'il n'cit en f/énéftl 
^ne de cinq à dix francs par mois. 
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272 








6 


376 





3" Administraiiott de là manne 





BODOpisirs. 


vont 

oa 
lodiens. 




1 


g 


1 soii»-commisi>aire de U marine, ùujpectevr colùniiU, 








1 


m 


1 souft-commîssaire de la marine charge' des détails 








1 


a 


1 sous-commissaire de U marine, inspecteur colonial, 








1 


e 




3 


» 




10 


§ 


ât écrivains aoxiUairea attachés au service des bu- 






ravx ( 20 2i Pondk&érj, 2 à Cbmdemagor, 2 à 








» 


ar 


32 agents indiens ^ ( âO à Pondichéry, 5 à Cban- 






dernagw, ft àKarifcal, 1 k Mahéet 1 kYmiiMiii). 




33 


1 


17 


59 



> Voir ei-aprè»Ie chapitra VIII, Forcet mUilÊirts, 
* Voir la note de h page prëcrfdeiite. 
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4° Service des porU, 
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5* Service de santé. 



Pondichéry, 

1 ottîcier de santé de incIoAse, cbargé en chef da 



1 officier de lantë d«.«« cImM.. 
1 «Aider de aanté indien 

S Taccmateurs. 

3 agenti nibalternes * 

Chanderna^or. 
i officier de santé de s» clause . . . 
1 garçon phanmeicn vwdiuiteiir 

1 olBeicr de mM6 de dtsee.. . 

1 mddcda 

1 vAcdùfttenr ..• 

l'vuâulenr , 

KOIMMI. 

1 officier de nnté 



Total 

1 Voir ci-dessns la note de la page 43* 
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6* AdminUtrationê financières. 



PoHtUchéry, 



1 tràoricr , 

1 reetvtiur dct domunes , . , 

1 teoeur de Imcf 

4 écrivains , 

1 porlcor de contraintes . 
4 agttDti îimGciu 1 



Bureau 

du 
receveur. 



District 
de 

Pondiçhérjr 



District 
de 



1 thns<ilJar (coUectelu)** •>.<•••• . 

4 écrivains 

1 sarràf (vcriricateur des monnaies). 
ÎÈ pions ^ dont un chef 

1 sarreUIaBts des arbres. , 

1 gMiea à Cdtpctt 

8 régisseurs des aidées du district. . . 
46 serviteur^^ * des m^mcs aldres 

6 agents chargés d'estampiller les 
toSes k... 



t becbecar (sous-coHectcur) 

1 amîna (sunretUant des tcms).. . . 

2 ('crîvaius >•.• 

1 sarraf ( vérificateur des monnaies). 

SO pions dont un chef 

I livnipelic(cri«iir public) 

f gardien du canal de Gingf. ...... 

4S régisseurs des aMéea du district . . . 
J56 scrvîtencs ^ dca mémct ald^.. -. 



A rquiriar. 



Il 

H 
« 

a 

H 
M 

a 



1 Voir ci-des&us la note de la page 43. 
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4T 



District 
de 



1 bediecur (Mii»«»Q«ctcwr) 

i iannuÊ 

1 WÊnti (^éà&tÊtenf 4»inMnntâea). 
15 pions, doBtmn chef. 

1 trompette 

S5 r<?giaieors 

8â serviteurs' 



Total 
KmriUU 



10 Cachcne/ 



t becbecar 

1 MDboardj(chefdeIacoiTe8pond«nce 
•t de k c«mpl»b3ité ualobaret). 

7 derivaias . . « * 

1 «urrâf. 

1 inepcctnir nudabar. 

1 andiM 

10 piont 1 

5 Becbecira 



1" Acents Y m _ 
ezteneun. > ^ 



3» Agents 

des 
nufashu. 



33 pions * , . 

1 maniagar 

3 écrivains. 

1 préposé de l'iospecUen. 

4 pions' 

A TtfWt» 



EL1Hl>rÉ£i<g. 


TOI'AS 

•m 

Iridiriii_ 




316 
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S 




1 
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15 
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35 
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65 
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446 
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i Voir ci-dessus la note de la page 43. 
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A^pprt 

4" Agents \ i ëcrhnunt • 

de la régie! 

4n eilon. ) S pioas < 

TOTAX. fow KaiîI»! 

atk mnétmt i g o r et Ymu»»* *«. 

MM 

1 pMcepteur, chef de police • 

Surate, CaU'cut, Matul^Mitam. 

6 agent* mbalternes 

ToTAi. général 



7" CuUe, 

U ezistaît autrefois dans les ëtaUiaeiiients (noiçais de flnde 
deux missioDS ecdësiastiques distiDCtes^la misnondes capucins 
et !a nissioti du Msdabar. 

La liiisaioii des cipuLins éiaiL chargée du service ordinaire 
du culte, et formait le véritable clergé coîoniaî. La mission du 
Malabar, instituée pour k-conversion des gentils, était des^ 
servie dans son origine par les jésuites; après ia sup- 
praasKm de cet ordre» elle fut confiée, par lettres patentes du 
10 mars 17^6» à f association des missions étni^èfes. 

La mission française des capucins cessa d'exister à Pondi- 
chéry à l'époque ou les congr^tions r^gieuses furent sup- 
primées en France; et, depuis îors, par suite de i occupation 
anglaise, le clergé de nos établissements s est composé d'un 
mélange d'ecclésiastiques appartenant aux missions de capucins 

* Voir ci-dcsstîs îa note de la page 43. 

2 Dans cps deux ctabiisseuicnt<: . ? < jifrcrpttnn de* revenus publics est 
confiée à de» fermiers, qui ont à leui' aotdc ua certain nombre d'agents* 
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CHAP1TR£ V. 49 
ilidieniie et portugaise, ou provenant de fassociatioii des mis- 
sions ëtrangéres fian^iset . Ces ecdesiastiqaes ne reconnais- 
sent gniénilement que les ordres de leurs supérieurs respec- 
tifs. Le sopàieur des missions étrangères françaises dans 
rinde réside à Pondichéry ; il a actuellement le titre devêque 
de Drusipare. Les supérieurs des missions italienne et portu- 
gaise résident à Madras et à Calcutta. 

La nécessité d'avoir un cieigé plus homogène et plus dé- 
pendant de fautorîté du gouvernement a motivé f institution à 
Pondicbéiy d'un préfet apostdique. C'est maintenant sous sa 
seule diiMtion que les prêtres employés dans les divmes pa- 
roisses de nos élaUissements peuvent les desservir. Toutefois , 
on a vu trop ci inconvénients à soustmiie -.i h direction spiri- 
tuelle de leurs supérieurs les religieux des missions étrangères 
quiexercent encore les fonctions de curé, etleur rempiacemeiU 
par des prêtres sétuliers n'aura lieu que lorsque la mort des 
tituiaiies ou i'intérét de ia religion ie rendra absolument né- 



he persoimd salarié du service du culte se compose de 

cinq personnes, savoir : 



1 préfet apostolique a Poudiciiol'y. . . < 

1 curé à Cbandernagor. :..< 

1 carë k KtrikaI 

1 prêtre deuenruit à Mabé 

I itcriilâiliàYaMmi 

Total. 



EL'KOPCEHS. 


TOPA« 
OU 

Indien*. 
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0 
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1 
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6* Jnttiûe. 



10 COOR 



9* Tmbufai. 
de 

i— iiMiance. 



3» TKlWIfAI. 

4ejpws. 



I 5 coTi'piners, dont un prcsideut. 

3 conseilier» auditeurs 

1 procureur gcn^Nl. ..*.«.••• 

1 grefBeren elief 

1 cotniii» gratter 

i imifsiers 

I interprète 

3 prêtre» (1 hindou, l musulmaji, 
i paria) pour reccveir Ift 

menti 

6 «gents indient ^ 

1 juge royal. 

9 jogM ftodhenff 

I |woe«rear duRof 

1 grelBiv "♦ 

1 cominû grefier. * * • • . 

1 hnisstcr '■ 

I I agents iadiens * 

1 jngede paix, lieutenant de poîicc 

1 suppléant da fuge de paix 

1 greffier 

I commis greffier 

\ i interprète 



.1 membre du comité' chargé de la 
4* Comité i traduction des loisindîeiiiitB. . 
««unltatr } 

de / ^ grelller 

|unsprudeiice j 1 cepimto greffier 



Total pour Pondkhcr j . 



18 



i Vetf«t-deHiiilAfi«tedehp»ge43. 
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»1 



lo Tmbunai. 
de 

ininfltâBfc. 



1 premier jnge 

1 procureur du Hoi . 

1 greffier , 

1 haisisier 

1 interprète , 

11 afmiiidi«w ^, 



i» Tribunal 
de paix. 



1 Pf^^cpaûyOvnteinat de police 

1 mpplrfiiitdn jngedepiiz 

1 greffier « 

1 cepnit greffier bcngeli ...... 

1 nMcrprète 



1 premier |age . 
1 



K TmieonAL ] , prwwrenp Ai Heî 

de / 
IK instance. ) * greffier 



9F Trihitnal 
de paix. 



1 interprète 

S agents indiens ' 

1 pif e de paixj iienteneiit de police 

1 (fcfireiii *...«..., 



Total pmrlUnlel' 
> Voir ci>deMU le note de U page 49if 
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1« Thibujcal 
de 

t<«ii 



S«» Tbibunal 
dçpBiz. 



1» Tbiboxal 
dé 



S» Tbibonal 
de paix. 



Mahé. 

(Lm fMWtioiu de fn^ aont rem- 
plies par le chef du comptoir, 
et celles da ministère public par 
ledi«f depdiee.) 

1 greffier 

9 Bgvnti tndiena i 

( Les fonctions de juge de paix sont 
remplies par le percepteur.) 

1 greffier •*••.•••«••>••••... 

Total puur Mahé 



( Les fonctionB de juge sont remplies 

parle chef du comptoir, et celles 
du ministère public par ie chef de 
police.) 

1 grefier. 

1 interprète 



1 huissier. 



1 agent indien 



(Les fonctions de ju^^c (îp priir sont 
remplies par le commissaire de 
police.) 

1 interprète ^ 



Total pour Yeaton. 



Total pour les cinij établissements . , 



4 Voir ci-dcflsiu U note de b peg^ 43. 
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■ 

9* PoUeê. 



PûfuUchéty. 

[Le^ fnnrfioir; de licutrntllt d« pdlM lOIlt MBipUCfl 

par le ju^f de paix.) 

1 inspecteur de police 

1 agent rabiIlfnM. 

101 «fcatiîMBeiii*» 

r ' 

Ckmdtnuigor, 

(Us fouetioiw ét firatemiit de police eont remplief 

perlejoge depaix.) 
58 egealifaidBeaf i*"* 

Karikal. 

(Les fonctions de Heiireiieiit ie poUee «ent remflws 

par le juge de paix.) 
56 agents indiensi 

Maké, 

(Le« foncUona de chef de police sont remplies par le 
percepteur.) 

1. greffier» ,,».••♦•.•»■•••••••••••••••••••• 

13 egesti indien» A; 

Yanuum 

1 eeoiaiiiMiie, jiige depolioe i....^.. 

18 agente indîeiw * • • • > 

TOTJU. 



< Voir ci-dcssuA la note de la page 43. 
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10* Poniê et chaussées. 



< 

Pondichéry. 




TOPAI 

OU 

Iniieiu. 








t 


B 




> 


t 




1 


a 


1 écrirain chargé de là comptabilttë , , 


1 






a 




Cikmdemegiar, 








g 


4 


KarikaL 


> 






« 


5 






30 



1 1* InêtrueHoH jndtUfue. 



PomkeAérff. 

(4 flta&ntidftlragmi.. 
1 mahnîruglûi.... 

d'enfants { 
df langfect. j ^ raahre d'hindousUni 

V 1 i*«tre de uakbar. . 

> Voir ci-deKQâ ia note de U page 43. 
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iû- COLLlicE 

d« { 



8* BeotB 

gratuite 
des sœuTâ 
de 

4* École 
fntaitB 

pour 
les Malabar». 

50 ÉcoLs 
gratuite 
fwnr Ici Panas. 



JlqMTt 

>1 diraeirar du coIUge 

1 ptofenenr éa nUdi^iBtiqiies . . 

I professeur d'humailitéf 

1 profesiicur de langue française et 
de iatinhé 

1 mailre 4e grammaire élémentaire 
«t dluiumétiqvt. • 

1 maître d'anglais,^ 

1 maître de îcctnrc pt d'e'criture . . . 

4 agents indiens 1 (i surrcillaut des 
tftudes, 1 maître de tAaIa(«r, 
et 1 maître d bindoustuiî, et 

' 1 agent subalterne) 



1 supérieure 

6 sœur» 

3 agent! indiena 1* 



S mitxee de hugne firta^^ilM. 
S nattiyt de nabbwr. 

1 maître de telinga.. 

4 agents indiens 1 



1 maùrp de Ibngae franfMM • • 
1 maître de malabar» 



Karikai, 



1 maître de français, 
t maître de malabar. 



id l'iywrCsr* 
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Mahé. 



TOTAI,.. 



3 agnto iadBcwattMliétm^udiBdeiurtiiviliiiti^ 

y Mnployéskrimpriinerie (1 imprimeur, 1 aide, 1 im- 
primeor naUbar, 1 fMit, 1 ndtbar «t 3 pfn- 
kim).' 

3 cuployÀ tu «tclittri de titMife. 

1 interprète du eeretew eux biens vaeente 

1 agent indien attaché à la curatelle aux biens va- 
cants , 

1 agent ponr ia comptabilité de la perception des 

1 agent peur Ur^gtedaBeniragc de 5 grams 

TOTAI» .......... 
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CHAPITRE V. è1 

La récapîttihtion , par nature de services , du personnel 

saiai ie des cLabiisscuienLs français de i Inde présente ieschiiTres 
suivants 4 pour 1838 : 



DteONATION DBS SBRVICBS. 



1° Gouvfrnement colonial 
Troupes. 

3* AduDMtntkiiidtelâini 

4* Service des poiH 

6* ScraeedAMiitë. 

6» AdnimiitnlMiii inanoiàMi 

1'' Culte 

8" Justice 

9* Poiice 

Foatt «I chaniitfei 

11* bMtraction publique 

1S« Agoiti dnrem. 



Total.. 
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31 
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976 
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59 
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548 
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948 
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30 
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19 
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15 


107 
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CHAPITRE VL 



D'après i'ftrticle 25 de ia IoidttS4 avfii ISââ concernant 
le n%iDè lëgfidatif des colonies françaises, les éltlllisseaienli 
Ibn^is dans les Indes • Orientales continuent d*étre r^ii 
par des ordonnances da Roî. 

ProBiui»^. , „ J-«e Code civil le Code de procédure ewilë, fo Cocfe dif 
«iaqCmiM. commerce et le Code pénal ont été promulgués h Pondl» 
chéry par un acte local du 6 janvier 1819. Le Code d'inê* 
trutUon crimineiie y a été promiilgué par un arrèlé local 
du SI avril 1825» ftvec irettanchement de c6rcftiiies disposi* 
lions, d0nt les pins importantes concernent îes cours d'assises 
•t ie jory. 

Ces diverses promulgations ont eu lieu sommairement, et 

sans que !e$ codes qui en sont iobjet aient rec^u aucune des 
modifications que réclament les localités ainsi que îes nKxars 
et les usages du peuple indien. II en est résulté, pour fes 
' Honvemeurs qui, se sont succédé à Pondichéry, la nécessité 

4e pourvoir, par des arrêtés partiels et provisoires, à ceiles 
de ces modifications dont le besoin s'est lait le plus vivement 
sentir, soit en matière civile, soit en matière crimineOe. Cet 
état de choses cessera bientôt; des ordonnances royales, 
dont le département de la marine a demandé dans la co- 
lonie et attend les éléments, doivent pourvoir incessam- 
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ment à i appiicaùoii complète et déhnilive de$ codes métro- 
politains. 

Déjà um Ofdonitanoe royale du 29 mars 18â6 a appliqué 
aux étaUiaieinaiitB innçais de i'Iade^ aons les nodificatioiiB 
néoeasaires, h loi du 28 aviil 1832, qui a apporté divers 
adoudsMeiiienta à fa Ii^idaden «iriminelle delà FniMie. 

Les règles à suivre pour facceptation des dané et leg» en i>«M«titfh 
faveur des églises, des pauvres et des établissements publics, 
sont déterminées, pouri'Inde cuuime pour nos autres colonies, 
par une ordonnance royale du 30 septembre 1827. Une 
seconde ordoiUMOceroyaiedu 25 juin 1833 autorise le gou- 
verneur à statuer sur raco0|rtation des mêmes doué et legs 
jusquik ta valeur de 3> 00 0 firancs. 

Les dispositioDS de la loi du 17 avril 1832, rdative a fa Cootr.ime 
contrainte par corps t ont été appliquées aux élablnsénients — 
français Je i Inde , comme à toutes les colonies , par l ordon- 
nance royale du 1 2 juillet 1832. L'arrêt« d exéculioa , en date 
du 22 juillet 1833, a maintenu, à 1 égard des natiâ indiens, 
le mode préexistant pour 1 exercice de k contrainte pareM^. 
D'après oe mode, consacré en dernier lieu par les articles 25 
et 26 d'un arrêté ioed du 28 mai 1827, les débiteurs indiens 
qui tut se sont point acquittés dans fes tenues du jugement, 
et les fournisseurs et ouvriers indiens qui, ayant passé des 
engagements écrits on nun contestés, n'ont point rempli leurs 
contrats dans les délais fixés, peuvent, suivant l'usage du pays, 
être mis, jusquà libération j à la garde d'un ou de deujt pions 
de police qui les suivent partout , et dont le ba^ *■ est payé par 
eux à raison d'un fiinon ( 30 centimes) par jour à Pondicbéiy, 

^ Dans rinde, le bath, proprement dit, est ta nourriture ^ue reçoit, loit 
en argent, soit en nature, hdte quelconque d'une maMon. 
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et d'uii ianon et demi (45 centimes) dans les âid^.'Ce 

mode de contrainte est exercé sans jugen^ent , 5ur la simple 
demande des parties, (jrtiotinaticée par le juge de police; et 
le non payement du baik des pions emporte contiainte par 

GOipS. 

L«b UiJi>m iet. Les loiê et enUitmeê mdienneê varient suivuit les castes 
fet suivant les localhés* L^adD^imstnition locale a tou jouis main' 
tenu cette i^;idktion; et ies tribmiaui fappii(|uent joiinid- 
ienent aux contestations civiles entre Indiens K 

* La légisîation hindoae se compose des ï > v/ti^f . r>n livres sacres, des 
DhormthSâstras , ou Codes, parmi icaqueiâ celui de Manou tieat le pre- 
mîtr rngf et de «ommciiitairea oa digestes composés par les plut ftai«n 
dMtmmiiidîeiis. 

Ptoini In conpihtiMW et Ict traitéi pQbliéi, Mit «B franfi^, ml en ^ 

glais , d'après cet taxlM et ces antorite's, on cite principdement: 

Lpb lois dr Manou , traduites du sanscrit en frança» par A. LoiMlevr- 

Deslongcharaps (Paris, 1833. 1 vol. in-8«»); 

Les Eléments dr }ci;islatwn hmetoue, cavrage an^ais, rédigtf par dr 

Thmaa Struiige, graud-juge à Calentta, ponrnnslmecbn des magntrata 

«!wrop4ent tmwyé» An» Iliide an^abe ; 

i vol. in-4»); 

Le Digeste des lois hindoues , compilation faite sons la direction de sir 
William Jones , et traduite da taaacrit en an^^aû par M. Ceiebrooke (Od- 
cutta, 1800, 3 vol. în-4oJ; 

£t divers traités ou digestes spéciaux sur ies obligations, sur les succes- 
lirae, et anr fadoption , tradnili en anglais par H. Colebrooke, par 
H. Wynch etpar M. Sntberiaod. 

Lea Indiena mahraiëtava ont des Im apdeialea , ^ Afférent dea loia hh- 
donea. 
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CHAPITRE VII. 

ORGAMSATION JUDICIAIRB BT ADMINISTHATION DE LA JUSTICE. 

L'organisation judiciaire et P administration de la jus- d^m|^^' 
Uce, dans les établissements français de i'Inde, «ont, quant à — 
« Présent» réglées par des ordonmuioes royales, notamment par 
celles des 16 et 23 décembre 18 27. Cette dernière a appliqué 
à ces établissements un certain nombre de dispositions de 
f ordonnance du 3 0 septembre 1 8 S7 coiicen»nt f organisation 

judiciaire de liourbon. 

Tous ces actes sont destinés à faire pîacc à une ordonnance 
oiganique . complète > que le département de la marine 
8*occupe de préparer. 

Dans fétat actud.des cboses, ia fustice est rendue dans 
flnde par une cour royale, des tribunaux de première ins-- 
lance et des tribunaux de paix. 

Le conseil privé de Pondichéry connatt, comme conseil 
du contentieux , de toutes les affaires qui rentrent dans te do> 
maine du conienUeux administratif *. 

Les deux ordonnances royales précitées des 16 et 23 dé- 
cembre 1827 ont statué sur ia composition de ia cour royale, 
du tribunal de première instance et du tribunal de paix de 

* Voir ci-dessu?!. pages lî et 13, ce qui eut dit rclalivomcni à la coin- 
poutioD et à fa compétence du conseil pnv»; lorsqu'il €â| conâliluc en con- 
MÏI du conteotienz itdnyiiustratif. 

• * * 
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B3 ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. 
Pondichéry, sans rien changer à celle des tribumvx de nos 
ëtabiisBements secondaires de l'Inde. 
Cûw M7«b. Gréé par édit da ntois de février 1701, sucoessÎTeDient rëor- 
~" ganisé en 1 77S, 1 776| et 1 T84| et réfidili sur le mémepied en 
1817, le conseil tupérieur de Pondîchéry est devenu cour 
royale aux termes d une ordonnance royale du 22 novembre 
1819. Celte cour est, en ex» eu lion de Tordonnance du 1 6 dé- 
cembre 1827, composée de cinq conseillers et de deux con- 
seillers auditeurs, d'un procureur général ou d'un avocat gé- 
nérai e( d'un greffier en clief. Sa compétence avait jusqu'aiors 
embrassé simultanément , pour le chef-lieu, les atcriiwtions de i 
premier et dernier ressort entre Européens, et les appels des 
nati6, en outre des appels des eanteils provineimus ou tri- 
bunaux civils et criminels des établissements secondaires. 
Celte compétence fut, par i ordonnance du 23 décembre 1 827, 
restreinte aux atfaires criminelles et correctionnelles, en pre- 
mier et dernier ressort povur ie chef^iieu, et en appel pour les 
établissements secondaires ; et aux affaires civiles en appel 
seulement, pour toute |a colonie. Placée, quant i sa compo- 
sition numérique, sur la même ligne que cdie de Cayenne, 
la cour royale de Pondichéry ne présente, du reste, dans sa 
compétence , que des différences légères avec les cours royales 
de nos autres colonies; elle se rapproche surtout de celle de 
Bourbon en ce qui concerne les restrictions qu un trop grand 
éIo%nement de la métropole et ia difficulté d'assigner une cour 
de renvoi ont dû faire admettre dans l'exoiciGe de ia hieaHé 
de pourvoi en cassation. Ces diffiSrences consistent en ee 
que, dans Flnde, d'une part, ^ n'y a pas de pourvoi en 
annulation des jugements de paix ou de police rendus en dar- 
fiier ressorti et, d'autre part, en ce que les appels des tribu- 
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naux de première instance comprennent, outre les matières 
civiksy les matières criminelles et correetionnelltts jUfjjéw m 
premier renort dans les étaliliMencnts aecondairei* 

.L'ordonnance éa ft3 décembre 18S7 avait statue que la 
jnstioe criminelle serait rendue par la comr royale de Pondi* 
chéry, composëe de cinq magistrats, avec adjonction de deux 
notables pris à tour de rôle et par semaine sur une liste de 
huit habitants, qui a été uîtrrieurement portée à seize par un 
arrêté iocai du 24 janvier 1831. Mais le personnel de la cour 
étant trop restreint pour permettre ie maintien dune telle 
eomiiinaison , elfe a été modifiée par une ordonnance royale 
du 1 1 septembre 1832^ portant que h chambre crinindle 
serait composée de quatre magistrats seulement et, de trois 
notables. , 

Le nombre des affaires inscrites en i 83 3 ' au rAle de la 
cour royale et de ia cour d'assises temporaire de Pondichéry 
a été de 263 , savoir : 

ArptUcMb. H«PonJ;cl>ér,r.. ... j ^ 

f des etabussements secondaires. 1 1 \ 

Affaires correcuonnelles 155 

Affaires portées à la chambre d'accusation. 89 

Pondichérj 61 

AAires oiimine0es..{ Appels des étsbBsstmcptt se* } 63 

condairss 9 

Total égal »i9 



' On ne s'occupe ici que de Tannée 1833, parce tjae l'on n'a pas encore pa 
rcanir les document! <}ai doivent fournir les mêmes indications pour ie« 
années sabcëquentei. 
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En comparant ces chiflfres à ceux de même nature dont les 
comptes généraux de l' administration de la justice civile et 
commerciale et de la justice criminelle en France o(&ent les 
éléments pour ia même année, on trouve <|ue la conr royale 
de Pondichày oocape> rdativement aux vingt«Mpt cours 
royiîes et aux quatre-vingt-six cours d'assises du royaume, 

L« dernier rang pour les aflâires civiles ; 

Le sixième rang pour les' affiôres correctionudiles ; 

Le dernier rang pour les mises en accusation ; 

Le vîngl-quatrième rang pour les atlaires criminelfcs. 

Relativement au i cours royales et aux 7 cours d'assises 
de la Martinique, de la Guadeloupe , de Bourbon et de la 
Guyane innçaise, la cour royale de Pondichéry occupe 

Le 4* rang pour les àffiiires civiles, 

Le l^'rang pour les aflbirescorrectioimdles, . 

Le 6* rang pour les mises en accusation. 

Le l*' rang pour les affaires criminelles. 

I! existe une différence tranchée, soit quant à la com|:osi- 
tion,soit quant à la compétence, entre le tribunal de pre- 
mière tnstaticc de Pondichéry et les tribunaux de première 
instance des ëtabiissements secondaires. 

Le tribunal de premihre insiance de Pendichéry se com- 
pose d'un juge royid et de deux auditeurs , avec un pro* 
cureur du Roi, un greffier européen et un greffier indien. 
Le tribunal des natifs qui existait depuis longues années à 
Pondichéry sous îe nom de chanane ayant été supprimé 
par Tordonnance organique du 23 décembre 1827, ses attri- 
butions furent transportées au tribunal de première instance, 
dont ia compétence comprit dès lors , en premier et dernier 
ressort, toutes les causes civiles depuis 48 francs (ou 20 rou- 
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pies) jusqu^à 480 francs (ou iOO roupies et en premier ressort 
seulement , celles qui s élevaient au-dessus de ce tBUn. 

Ouant aux atïàires au-dessous de 48 francs, elles consti- , . 
tuaient la compétence ci viîe du tribunal de police de Pondi- *»^ vaAw\i érj, 
chéry , dont ia création remonte à 1769 , eti^'un arrêté iocal 
da 26 mai 1827 a réorganisé sur des bases auxquelles l'or- 
donnance dtt 23 décembre suivant a donné la sanction royide^ 
en f instituant de nouveau sous le tit^e dejuêiiee de pais. 
Ce tribunal est composé d'un juge de paix , lieutenant de po- 
lice , d'un suppléant et d'un greffier ; sa compétence est réglée 
d'une manière analogue à celle des tribunaux de paix de la 
métropole ; sauf réduction à 24 francs (ou 10 roupies) et à 
48 francs ( ou 20 roupies) des sommes de ôO fr. et 100 fr. 
fixées comme limites respectives des décisions tans appel et 
à charge d'appel. 

Les établissements secondaires de f Inde eurent, dès Té- . Tribunto* 

de 1" iniUaec 

poque de leur formation , des juridictions particulières ou ^^^^îi 
conseils provincianr , jugeant en toutes matières comme le 
conseil supérieur, mai.>î a charge d'appel devant celui-ci *. 

Après la reprise de possession de nos établissements , une 
ordonnance locale du 15 février 1817 reconstitua à CAon- 
demagor un conseil provincial et une ehaudrie ou tribunal 
des natife. Ce tribunal lut réuni , par ordonnance locale du 
12 mat 1818, à la eocA^fie ou bureau du domaine, réor- 
ganisé sous ce dernier titre par un arrêté local du '26 août 
1830, et définitivement supprimé par un autre arrêté iocal 
du 29 juin 1835. 

A Karikal, où la population çst presque totalement in- 

* Voir les lettres patentes du 18 janvier 1671 porUiU création du conseil 
«npAieiir deSante. 
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dienne , fancien conseil provinciaf avait depuis longtemps ' 
fait piacjc à un simpfe tribunal des natifs ou chaudrie. Après 
h wpnse de possession , une ordontianœ locale du 1 3 f«£vrier 
1917 le rétablit comme conseil provincial; niais les réda- 
mations^ qui s'^evèrent immédiatement I ce sujet firent 
prrsqije au.ssjtot rcvnnir sur cette détermination; et, en vertu 
d'une ordonnance locale du 13 août de fa même année, une 
pi^audrie remplaça de nouveau ie conseil provincial. 

I40i'squ'en 1820, les dénominations consacrées en France 
pour i«i divers ordres de Juridiction furent appliquées aux 
étabfis«eipeiits francab de Flnde ainsi qu'à nos autres oofo* 
nies le conseil provîucial de Chmdemagor et les tribunaux 
de Karikal, de Yanaon et de Maké prirent les noms de 
tribunaux de première instance. L'ordonnance royale préci- 
tée du 23 décembre 1827, tout en déclarant qu'il n'était 
rien innové à ieur composition, ni à leur compétence, régla 
toutefois qiie, pour Chandsmagor et pour Karikal, un 
des inges dçvniit étr^ gradué et semit spécialement chargé des 
ordres et contributions, de f instruction et des rapports. Ces 
deux tribunaux se trouvent en conséquence composés du chef 
4ecompLuu, picsidt tU, d un preiiutr juge gradué, ei de no- 
tables destinés à compléter le nombre de juges exigé pour 
prononcer jugement , savoir trois au civii et cinq au criminel^ 
aree un procureur du Roi et un greffier. 

Quant Qux tribunaux de première instance de AfoAe'etde 
y«ini0o, un arrêté du- gouverneur des établissements Iran- 
çais de ilnde, en date du 4 février 1833 , fondé sur Fimpos* 
siJbifitié de réunir un nombre suffisant de au tables européens, 

s En vertu de rordeDMace royale d« Si novembre 1819, citée cMb«u. 
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a regïé ainsi qu'il suit leur coinpoiinioii . un juge royal (ie 
cliet du compioir ), le chef de police, remplissant îes fonctions 
du ministère public, et un greffier assermenté. Une disposition 
spéciale du même arrêté statne d'ailleurs que tons les juge» 
menls crimiaels et ooit<ectionnek rendus à Mahé et à Yanaon 
seront» même alors qu*ii n'y aura pas d'àppef des parties, 
i PondicKérjr, avec les procédures, au ph)cureur gé- 
néral, qui pourra interjeter appel, d'office, dans la quinzaine. 
Néanmoins, le ministre de la marine n'a donne son appro- 
bation à cet arrêté que provisoirement et avec des restrictions 
propres h atténuer les inconvénients que |)ouvait avoir , sur- 
tout en matière oritnineifo, féttsndue d'attribntionii confiées 
ainsi ii un, chef de comptoir seul. 

Le tioDibre totsldes iffairee, soit ehiies et canmerciales, 
soit tûmfetionnelies, soïî erimineiies , \ugé€s , m 
par les cinq U iLunaux de première instonce qui existent dans 
nos établissements de l'Inde, s'est élevé à 1,786, savoir : 



• 


et cMnawfw 




AFrâlRBK 

crimiDcUc*. 


TOTAI.. 
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* Le nombre de 76 affaire* atlribae>« nu IribunnI <lc Climiii nugor, riprinic Iiirn la 
charge réelle de ce trihunal pendant l'aniine Iti^i; maii> ou i"-(inir i|ue par «alte de la 
supprcHion, qui • eu lieu en 183.), du tribunal de la earlic-nr, Ir iioatsra dé eUHea 
im'il aura m depuia lors i> fwger pourra sVIijtpr â enriron SOI» par an. 



^ Oa ne peui ici que se référer à i'observation coasignée ci-dessus dans la 

5. 



68 £TAfiLlSS£;M£NTS FRANÇAIS D£ L'INDE. 

Si f on compare ceux de ces chifTres qui se rapportent aiut 
affaires civiles et eonmmùUes avec les chiffres de même na- 
ture qui figurent, tant dans le etmipte générai de¥ administra* 

lion de la justice civile et commerciale en L raiice, pour 1833, 
que dans les relevés des travaux judiciaires de nos quatre co- 
lonies à législature pour la même année, on trouve: 

Que ie tribunal de première instance de Pondichéry se 
place presque sur la même ligne que celui de Saint-Pieire 
(Martinique), qui occupe second rang panni ceux de nos 
colonies^ et qui se trouve en paraHèle avec les trîEmnaux mé- 
tropolitains dont la tâche est fa plus considérable; 

Que celui de Karikal piciitl |ihice entre ceux de Marte- 
Galante et de la Basse-Terre (Guadeloupe); 

£t que les trois autres vont former le dernier terme de la 
progression décroissante que termine ie tribunal de Yanaon, 
dont le chifire est inférieur de près de moitié à cdini du tri- 
bunal de première instance le moins occupé parmi ceux de fa 
métropoTe*. 

TiOuinx d« pais l^es justices de paix et les tribunaux de police ont été suc- 
d»|oG«* cessivement organisés dans les établissements sec on laires par 
*^SSSS!^ divers actes locaux, et, en dernier lieu, par des arrêtés portant 
les dates du 26 août 1830, pour Chandemagor; du S3 oc- 
tobre 18S7> pour KarihU; et du 2 février 1829, pour 
Yanaon, Quant à Mahé, cette juridiction y a été établie dés 
la reprise de possession. 

A Chandemagor, le tribunal de paix se compose d'un 

< Dut le «w o&i coame 3 «ft lit îhi» note dn taUei» ée la page 
frtfcrfdente» le nombre des eenfei aaniMiieneBt jogtfes par Je Uibuial de' 
OMndenagor a'ëlàTenit h 500, ce tribmiei m trouverait plaetf, yenni Ica 
tribo&aia de nei colenica, entre cdui de C^eone et celui de llen»43alaiite» 
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juge de paix, lieutenant de police j d'un suppléant du juge de 
paix et d'un greffier. 

A Karikal, d'un juge de paix, lieutenant de police, et d'un 
écrivuD. 

Â Yanaifn, les fonctions de fuge de paix sont lempfics par 
le commissaire de police, et à Mahé, par le percepteur des 
contributions, qui y remplit en même temps les fonctions de 
chef de poGce. 

La compétence des tribiniaux de paix des établissements 
français de l'Inde est actuellement réglée par un arrêté local 
du 24 février 1834. 

Bien qae le département de la marine ne possède que des 
chi0res incomplets, quant aux afiàires portées devant les tri* 
bunaux de paix de nos établissements de rinde, ces chiffres 
suffisent néanmoins pour montrer d'une manière générale que 
les juridictions de cet ordre, dans nos comptoirs de Flnde , sont 
aussi occupées, soit en matière civile, soit en matière de po- 
lice simple , que les justices de paix c!e la métropole. 

Par un acte îocal du 30 octol>re 1827, un comité cofisul- Comité emMOMtt 
tatif de jurUpmdenee indienne a été créé à Pondichéry. i'gjgjjg** 

L*objet de cette institution , qui remplace avantageusement 

la chambre de consultation établie par Fandenne l^islation 
loctde , est de procurer aux tribunaux, amsi qu*à Tadministra- 
tion, (les lumières sur les queslions dont la solution exige la 
connaissance des lois et des coutumes indiennes. 



I 
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CHAPITRE VIIL 

V09ÛU MlUfAUBB<. 

Deux compagnies^ rattacbées au 3' r^^fanènt d'in&ntqrie 
fer — liit MtM. de marine, sont réparties entre les établissements français de 
ilnàe; îa répartition est réglée parle gouverneur. Six ofiî' 
ciers européens et quatre ofiîcicrs indiens çommanclent les 
deux compagnies, qui se composent d'indiens recrutés de pré- 
fôrencedsuis les provinces du Nord et choisis, dans, les caote». 
les plus estimées pour leur aptitude àJa guen^e, Qu^ que 
soient les grades des officiers indiens, ils sont toufours com^ 
mandés parles officiers européens. Ce ([ui concerne le mode 
do recrutement, rorganisation , le régime, l'uniforme et la 
discipline de ces troupes a été régie par une ojtloanance 
royale du 17 mars 1786, el subséquemraeol par un arrêté 
consulaire du 28 fructidor .an X (15 septemt>re 1802). 
EÊttOtnim, Les deux compagnies étaient composées comme suit, 
en- 1838 : 
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t«ttpiet ilcea. 



CHAPITRE IX. 



FlItAHCBi. 



Autrefois la vente du sel était libre dans fes établissements 
trançdis de Flnde, et le aïonopoîe delà fabri< alioii tiel opiam 
et de l'exportation du salpêtre y formait une des branches du 
revenu public. La France |oiussait de ce monopole en vertu 
de concessions faites par les princes da pays, et feser* 
çatt encore à f époque de la guerre de 1778. L*eiécution 
dutnité de 1783^ donna lieu à de longues discussioins, à la 
suite desquAs fl Bat réglé par une convention du 30 août 
J787 : 

1** Que I Ajigleterre aurait exclusivenrent la faculté de 
préparer i opium, à la condition d'en livrer annuellement à 
la France 300 caisses au prix de fabrication; 

2* Que f exportation du salpêtre sexait limitée, pour la 
ice, à la quantité de 18,000 maunds (594,000 kifogram 

!?); 

8* Enfin , i'exportation tlu sci par les Français et son 
introduction surïeteïtivjire anglais du Bengale n'excéderait pas 
annuenement200,000,0U0 ii«*inds (5,500,000 kii(^rammes 
environ), livrables au gouvernemenv^^j^^ (|^ Bengale au 

* Vohr ce qui c«t dit ci-deuas au «ujet de ce traite', dans v^^j^jj^^ 
traduction historique, page 7. 
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prix fixe de 120 roupies (308 francs 40 cenùoicâ) les 100 
maunds. 

Teî était i'état des choses au l*' janvier 1792. 
• Quoique le traité d'Âmiens stipulât la restitution de 
nos établiatements «ms rappeler la convention de 1787» au- 
cun des droits qu elle nous avait assurés ne fut alors con- 
testé. 

Mais ces mêmes droits n'ayant pas été rappelés dans Tar- 
ticie 8 du traité du 30 mai 1814, le ministère britannique 
refusa deies reconnaître, en se fondant sur ce que l'articb 12 
du même traité stipule seulement « que^ dans les possessions 
«de Sa Majesté britannique sur le continent de l'Inde, les 
« sujets de Sa Majesté très-chrétienne jouiraient des mêmes 
« privilèges , facultés et protection qui étaient ou seraient ac- 

" cordés aux nations les plus lavonsées. » 

Sur ce refus, des négociations s'entamèrent et elles eurent 
pour résultat une convention qui fut passée à Londres, le 
7 mars 1816, entre la France et T Angleterre. 

Le gouvernement anglais déclarait ne pouvoir consentir 
à livrer comme autrefois a la France 300 caisses d*opittm au 
prix de fabrication, d*abord parce qu^il aurait fallu rendre 
cette concession commune à la Hollande et au Danemarck, 
qui jouissaient autrefois des mêmes privilèges que nous, ce 
qui eut privé la compagnie anglaise d'une grande partie du 
produit de son monopole, et ensuite parce que la compagnie 
aurait eu à' craindre que l'opium ne se fât écoulé en contre- 
bande sur son propre territoire, à un prix inférieur à celui 
auquel elle le vend. 

DW autre côté, le monopole du sel est, dans toute l'éten- 
due des possessions anglaises de l'Inde , cnUc les mains de la 
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compagnie; celle-ci se trouvait par conséquent intéressée à 
./ s'assurer de ia portion du produit des salines de nos établis- 

semoits» qui excède les besoins de notre consommation, afin 
de IMS empêcher d'introduire émstsLsatie territoire brilan- 
nique et âfin de 5*en réserTer ainsi la Tente stns concurrence 
de notre part. 

Pour tout concilier autant que possible, il fut régie par la 
convention précitée du 7 mars 1815 : 

1* Que la France ne pourrait requérir, chaque année, la 
livraison des èOO caisses d'opium, qu'au prix moyen auquel 
^ cette denrée se serait élevée dans les ventes périodiques qui en 

sont frites à Cdcutta ; 

Qu'en compensation du prîvil^e exclusif, aflTermé au 
gouvernement anglais , d'acheter à un prix déterminé le sel ex* 
cédant les besoins de la consommation de nos établissements 
de l'Inde , nous recevrions annueilement, à Madras ou à Cal- 
cutta, à dater du 1**^ octobre 1814, une somme de 4 iucks ' 
de roupies swem{im million de francs environ) ; 

B* Que BOUS conserverions d'ailleurs ia Àculié d'exporter, 
Unis les ans, du Bengale, comme par le passé, jusqu'à cou- 
curnenoe de 1 8,0€0 maunds. de salpêtre. 

L'administration des établissements français de l'Inde, au 
lieu de pourvoir par elle-même à la vente en détail des 
300 caisses dopium dont elle est autorisée à requérir la li- 
vraison au prix moyen des encans de Calcutta , vend , chaque 
année, aux enchères* publiqujes,. le privilège qu'elie possède à 
cet^pard., et ie produit en figure parmi les recettes-du budget 
locai. 

Quant au sd, au lieu d'en bisser fiibriquer dans nos éta- 

blissemcnts et de livrer à la compagnie tout ce qui excéderait 
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(es besoins de ia consoBHMUon locttle, l'adraiistratioit de 

Pondichéry fit, (e 13 mai 1818» avec la Présidence de Ma- 
dras, un iraité pat lequel nous renoncions pendant 15 ans 
à febriquer du sel , moyennant : 

1*" Une indemnité annuelle de 4,000 pagodes (3 3, &00 fr.) 
destinée à. être réfiartie, à titre d indsBMMté, entre ies pro* 
priétairas des anciennea saline», de Pondicbéfy ei de Karikal; 

S** Rengagement souscrit par le gmivtrnement anglaîa de 
livrer, au prix de &l>rication , la <^ntilé de sel recpriae pour 
i'usag€ domestique et la consommation des liabilants. 

Cette convention étant expirée le 13 niai 1 833, il a été 
arrêté, entre ies gouverneurs des établissements irançais et 
anglais de i'Inde, qu'eiie continuerait à reaevoirson exécutio»- 
sans remniveHenient fomA^ jusqu'à ce que Ton se fut en* 
tendu sur i*acte définitif de renouvdleaicnt, mais à condition 
qu*ii demeurerait parfiiitement ioisilile aux deux parties inté- 
ressces, tant que ies choses resteraient sur ie morne pied, 
dannuler entièrement rengagement expiré. 

Le sel livré par les Anglais au prix de fiibrication pour b . 
consommation locale est revendu aux consommateurs de nos 
établisaeaients, au> taux des ventes que fait ia compagnie an« 
glaise dans ies possessions britanniques def Inde ; il en lesnlte 
un bénéfice, qui est appliqué aux dépenses des possessions 
firançaises. L'admanistration de nos étabiissements met ce 
privilège en lerme, tous les ans, par voie d'adjudi canon pu- 
blique. 

Quant à ia faculté d'exporter 18,000 maunds de salpêtre , 
on ia laisse exploiter par le commerce , qui jusqu'ici parait 
n'en avoir Hùt que peu d'usage. 

Jusqu'au 1** janvier 1 826, le produit de la rente de Flnde 
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a figuré parmi ies revenus du trésor puLlic. A partir de cette 
époque, ce produit, en exécution d'une ordonnance royale 
du 26 janvier 1826, fut remis à k disposition du départe- 
ment de ïa marine pour être appliqué aux dépenses des colo- 
nies de la Gayane française, du Sén^al» de &iint*PieiTe et 
IHiquelon « et de Sainte-Marie de Madagascar, lesqneffcs ni*ont 
pas de revenus on n'en ont que d*insuffisants pour pourvoir à 
leurs besoins. En 1 832, il fut décidé que le montant de la 
rente de flnde serait désormais compris de nouveau au nombre 
des recettes du trésor public et porté au budget de l'Etat. 
Mais la destination de ce fonds est restée la même. Chaque 
année, une somme d'un million est votée par les Chambres 
i^islatives, à titre de subvention au service intérieur des 
colonies, pour fournir ie complément des dépenses du service 
public dans les eoloniés dont H vient d'être parlé. 

Le budget des dépenses du service colonial des établisse- 
frmuliTSrrriilr français de l'Inde a été arrêté, pour i'exercice 1838, 

* * à 899,158 francs. Il convient d'ajouter à ces 899,158 francs 

(dont le payement est imputé sur les revenus locaux), 
90,366 fiancs (aOoués sur les fonds du chapitre XV [colonies, 
services militaires] du budget du départeinent de la marine), 
pour la solde de la garnison de nos établissements de flnde, 
ce qui porte le montant total des dépenses de ces établisse- 
ments, en 1838, à ia somme de y8<J,a24 francs, dont voici 
la répartition: 

PERSONNEL. 

dù^^r^aLu Art. I*.— âoLDB ET ACCBSSOIBm DB LA SOUfrB. 

i« Gouvernement colonial «0,»iG' 00' 



A reporter 80,8«« 00 
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^ Rtpûri 80,8i6'00« 

S* Administration de U marine 93tOS5 48 

3« Service dce ports 6,984 69 

40 Service de santé 91,471 $9 

S* AdmînîstratioDS financières 67,790 36 

Service du cuite 9,999 79 

7« Justice. 196,130 68 

8« Police .' 34»409 18 

9* Service des ponts et chaussées. « 90,700 60 

10* Instruction publique 99,516 56 

ll« Concierges, geôliers, canotiers, garçons de bu- 

rean, etc 15,949 19 

190 Divers agents i:),ir)8 80 

ti"* Dépenses assimSéés i b solde 98,000 00 

548,498 it 

14' Solde et accessoires de la solde des deux com- 
pagnies qui forment la garnison. (Dépense à 

la charge du budget de rÉtat) 90,366 00 

Total de l'article 1'' 638,794 71 



Abt. 9. — HÔPITAUX. 

Me'dicaments pour les indigents et les prisonniers. . . 4,100 uo 

Art. 3. — Vivres. 

•Rations de vivres accordées à des cjpabis invalides 

einpIejoB & un service actif • 900 00 

RBCAPrrOLATION Ot» DjfpBltSIS DU PBMONMBt. 

Aht. i"**. ~ Solde et accessoires de la solde, 
à la charge du service colonial.. 648,498' 7 t'j 
à la charge du budget de HÊtat. 90,366 00 ) ' 

Art. 9. — Hôpitaux. 4,100 00 

Art. 3. Vivres 900 00 



Total des dépenses du personnel. . . . 643,794 7i 
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Dispenses MATERIEL. 

— Abt. 4. — Travaux et. ArpROTiaioNiixiaiiTi. 



1^ Travaux ek approvisionnements pour les travanx 99,000' 00* 
• 3* Approvisionnements et ouvrages autres que ceux 

destinés pour les travaux publics... 18^140 00 

3" Achats «le terrûns ; loyers d'établissements et de 

maisons.. . 96,S5t 97 

4« Frais de transport 0,970 00 



Total de Tarticle 4 149>?6l 97 



Art. ft. — DivEMss virmmB* 

1* Abonnements aux journaux y et frais de ports de 

lettres et de ioumanx 3,797' 40^ 

9* Éclairage des corps de garde, des prisons et do 

phare de Pondicbéry 9,688 50 

3* Frais de justice et de procédure , de gediage, de 

bagnes ; menu» dépenses des tribunaux. . . . 19,347 73 

4* Secours et indemnités à divers 77,493 13 

5« Encouragements aux cultures et à ^industrie, 

primes, etc 18,000 00 

6* Subvention en faveur de divers établissements d'u- 
tilité publique , bourses , etc 11,389 83 

7* Dépenses éveutueOes 70,390 73 ^ 

Total de l'article 5 I9f>,9n7 32 

RtfcAPITUUfriON DBS nÉPBNSBS SU MATBBIKL. 

Art. 4. — Travaux et approvisionnements 1 49,76 1 ' 97« 

Art. s. — Diverses dépaisea. 195,967 39 



. Total des dépenses du matériel. . . 345,799 99 
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RIEgAPITQLATIOM cillilUIJI dm DivBXWA DB lê38. 

Panonnel 643,794^1' '"•jtfïtl*" 

Matériel 345,799 99 



Total général 989,524 oo' 

Il est pourvu à iacquittement de ces dépenses, au moyen: 

1» Du produit des recettes I h aies, e'value', pour 1838, à. 899,158' 
i" De la somme de 90,î»(i'> iruncs, ailoue'e, ainsi qu'il a 
ëte' dit ci-dessus' sur le chapitre xv ( Colonies , 
services viilitaira ) , du budget du département 
de la marine et de» colonies, ci 90,36C 

Somme icAts kiu dépenses — 980,534 



Les revenus locaux des établissements françiis de l'Inde rcc^ 
se composent de divers droits dont Ja perception est réglée par 
une ordonnance locale du 7 juin 1 828, et par deux arrêtés Io> 
eaux des 14 novembre 18d3 et 15 novembre 1833. Voici 
l'indication sommaire de ceux de ces droits dont ta spécialité 
exige quelques explicatiuns. 

A On ne «aurait, ipant à préicnt, indiipier iFvnt manière précise dans 
qtielle proportîan ee elliffire de dépense se trouvera réparti entre chaque éta- 
blissement pour 1838; mais le tableau ci -apr^.s , extrait des comptes financier» 
de l'année 1834 ( ieâ derniers qui snient ])<'irvcnus au département de la ma- 
rine), pourra en donner une idée approximative. 
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Cantrihutionê tUreetês. 

Les droits de sornudaîjonL , <] adicache , ^alloucetche , 
A'ètal et de moiiti ajut sont des osp(' < t s cie droits de pa- 
tences, perçus, soit directement par ie domaine, soit par les 
fermiers du Gouvernement. 

droit de samadayom est un droit annuel d'un quart 
de pagode (2 fr. 1 0 cent.) à une ^n^oAi (B fr. 40 cent.), perçu 
sur les boutiques depîceries et sur les boutiques et mou- 
fins à huile, dans cinq des aidées du district de Pondicliéry, 
dans toutes les aldécii des districts de Villenour et de Bahour. 

Le droit d'adicache est un droit d une cache par jour, 
perçu, tant dans la ville de Pondichëry que dans les aidées 
des innites, sur la vente des épicenes> des toileries, du jagre, 
des bourses, de la porcelaine, du coton, defhuife, du tabac, 
'du bétel, des parfums, du fil et de f indigo térré« 

Le droit iialloucaeke consiste dans un droit ^une cache 
par jour, perçu sur chaque l uaticjuc , cclioppe , étal ou colpor- 
teur de poissons irais, secs ou sak;» , dans îes bazars de Pon- 
dichëry et de quatre aidées du même district. 

Le droit dVto/ est un droit journalier d une demî-cacfae 
à deux caches , établi sur les marchands étalagistes placés sons 
les hangars du bazar oentrd de Pondichây. 

Le droit de mouirafat, ou tribut sur les métiers, est établi, 
à Yanaon, sur lesindividus exerçint les professions decometis 
ou marchands changeurs, d'orfèvres, de marchands d'huile, 
de bergers, de pécheurs, et de marchands de coton. Il varie 
depuis % francs 26 centimes fusquà 4 francs 6S centimes. 

Contributions indirectes. 
Les droits de tods et ventes sont des droits assimilés 
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aux droits cf enregistrement, qui consistent dans une tajté 
de 5 p. o/o, bqudle est pr^evée sur le montant des ventes 
dlmmeubles et des ventes mobilières. 

< Les haihs sont des droits ou des espèces de salaires ' dus 
aux pions*, faisant fonctions d'huissiers et de garnisaires; 
mais les pions recevant actuellement un traitement fixe de 
radminisiratioii locale, les baths sont perçus par ies greilîers 
des tribunaux et veisés à h caisse coloniale. 

• Le iabac, le hé tel ^, le calou^, ï'arack ^, le rhum, fa- 
radk-paUé^f le sel, le ganja ^, et ie btmg\ ne sont ven- 
dus au public que par Tintennédiaire de fermiers^ auxquels le 
prtvtl^ exdustf de ces ventes est oonfârtf , par la voie d'ad- 
judication publique, moyennant une somme qu'âs. versent 
annaelleraent au trésor. 

Sont également perçus par alTermage à Pohdicbéry ie 
droit àe podicache (droit de garde des grains portes au bazar), 
et les droits sur fe mesurage des grains, t étalonnage des 
potdê et mesures, le passage des rivières et la péché des 
eofiUUages, dits chancks et ailerons de requins. 

Domaines et Droits domaniaux. 

Les terres du territoire de Pondichéry sont tenues et pos- 
siédées à diflfôrents titres par ceux qui ies ex|^itent^ à la 
chai^^e par eux d'acquitter une redevance ou rente foncière 
annu^. La quotitd de k redevance, qui est beaucoup 

moindre aujourd'hui qu'autrefois, dépend du rang qu'occupe le 
terrain concédé dans la classification générale établie par un 

' Voir ci-dcmu page 59, à U note, Texplicatton du mot 6atk. 
* Indiens au service de l'administration ou des officiers ministériel». 
3 Voir le«i détail» donnés «or ces prodvils végétanx dans I« chapitre sui- 
vant, page 99. 

6 
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arrêté local du 7 juin 1828, qui sert de règle pour tout ce qui se 
rapporte à cette partie des reveaiw du domaine à Pondickéry 

D'après cet arrêté, les propriêfiiiresd» tems donliedcMMioe 
a vMéaé la propriété payent une renlfe pei^pétuelfe etîiWBriible. 

QyaBt aux terras dites adanumoms, c*esi4-dlre tcfles dont 
le domaine a aliéné h fouissanoe à perpétuité en serésenrant 
la propriété du fonds, elles sont soumises à une redevance 
en argent, payable en sept termes, et dont le rapport à la va- 
leur des recoites brutes est fixé de ia manière suivante, savoir: 

é^jh 0/û, pour les terres lusses (dites à néfy*)fjmoêé» 
diredenient par 4es étangs, sobroes et canaux, «t pour toutes 
les terres èautes (<fites & menus grains on a potager); 

4f p, Ofû, pow ies terres basses arrosées au noymi d'une 
petite /HC0te ou d'un van ; 

JJi p. OjO, pour les terres basses arrosées par une giajide 
jyicote, ou seulement par les pluies. 

Dans le calcul de ces redevances, le prix du riz en paille 
{fiiély) et<les menus grains est estimé à une pa^^ode à f étoile, 
les 5 gdons; ou I franc 6^ centines, ie galon. 

Les adamanaires ne peuvent prétendre à des dégrève- 
ments ou à des délais qu'autant que la valeur de la récolte de 
tous les champs qu'ils cultivent a été inférieure à b moitié du 
j)roiluiL moyen que ces terres peuvent donner, étant cullivces 
^n riz ou en menus grains. 

Â Pondichéry, la redevance territoriale se pa)re en aigent, 
ainsi qu'à Mahé et à Yanaon, 

1 Voir ci^prè«, dans le chtpifre Pr^pnùiê ienitonales, emltiires et mare» 
ejqtlûittttêMU, I« t^maté de* dùpomti«m piittcipalai de cet «rrélé, tu oe qui 

concerne le mode de possession des terres sur le territoire dfe ^odieMiy* 

* Le néli/ ou riz en paille est te rix sur pied , ou bien cncor*" fr ain Ae r ii 
scparé de Tépi, maisnoa encore dépouillé de la pellicule qui recouvre le graio. 
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A Kaiikal, la red.evance perçue sur les terres dite» â nély «e 
paye en nature; quant am terres i menus grains^ elles y payent 
wie redevance en argent, filée d'après on état de répartition 
établi par aidée. 

L'administration focale perçoit les revenus territoriaux (jm 
Im appui lit iinent, soit en exigeant directement par ses agents, 
de chaque cultivateur, la part qu'il doit à l'Ëtat sur ses ré- 
coites, et c'est ce «{u'on appelle la r^e; soit en se substituant 
des fermiers , qui , moyennant nn prix convenu payé par eux 
â la caisse de la colonie, perçoivent pour {enr compte le pro- 
duit des récoites attribué au gouvernement. Ce dentier mode 
est en général préféré , et les terres ne restent en r^j^îe <(ue 
lorsqu'on na pu trouver à les affermer à des prix conve- 
nabfes. 

Leii baux de fermage ont lieu pour une ou plusieurs années 
fasU. L'année fasli est l'année agricole des Indieiis*: efle 
commence fe 1 2 juillet pour finir le 1 1 [uiliet suivanL 

A Pondichéry, les Européens peuvent obtenir la imw 
perpétueHedesretfevances territorides dans les aidées o&ib se 
sont rendus concessionnaires des deux tiers au moins des terres 
domaniales cultivées et incultes. Ils peuvent aussi devenir 
fermiers temporaires des aîdées dont leurs concessions dé- 
pendent, et même des aidées voisines; mais, dans ce cas, leur 
bail peut toujours être résilié par fe gouvernement en faveur 
de nouveaux concessionnaires qui viemliiient s'y éld»iîr. 

Quant aux aidée» dont les revenus -suit perçus en r%ie, 
cffes sont administrées, sons la snrveiRanoe des thassildan et 
heeheeàrs (ooKectevs et sous-coHecteùrs indiens), par des 
régisseurs (patta maniagars)^ choisis, autant que possible, 
parmi les habitants notables des aidées. 

6. 
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ifimrtm fim'T- - - ^ tabieau suivant donne le détail des recettes locales de 
v^mJSitat, f exercice 1 838 pour clwciin de nos établissements. 



Détail 



NATURE 



1~ SECTION. 
coirranuTioiiB oiucru'. 

I* Droitt lur les vtaùom ' . . . 

1" DroiU de patenteg ^ Drotta 
de tornaiIaTOBi , d'adieache , 
J^ittà, d'a i to w ich t j d» xoovf- 
trdktt cto.) 



ToTâK dtlal^MeliM.».. 

n* SECTION. 

CO«iTIU»l;TlOllS INDIRECTES. 

i* Droit* Jiftrt perçu* auj: K'^f- 
fe* de* trUvMmx. ( Loot et 
ventci , priHlah d«9 battu , 
droit* «v le* ventes mobi- 
lières^ «or U* demandcfl en ma- 
tière eiriie et iur le* reqaétea 
en pollc« «orreetloniielle ).. . . 
S* Dnitê n*r le* mmifittei i 
értftU J^mtÊirage et de phare. ^ 
S* DroU* ww Iw *o< fwm » {Wm^ 
M de U Tiot* à* VmSky Je 
l'anck-patté, du calon et du 

padany, etc.) 

4° Droit* *ur le* lettre* et taxe* 
*ur U* patte-port* 

5' Monnpalf-t divert ( Ferme 
de la \'cute du «el , du Ixiiel , 
do ganja , du bang et dei 
chanclu ) 

5* Priviirge du gOUfenicmeni 
tur f achat de SOO eaisiei Wt>- 
pium 

7* Dit'ert droits indirects (Ett- 
loniiajçe, meiurage Hes graiin, 
podicadtè; droits de paaiaKc 
des riTiircs . «k drolto de 

péehc. ).:..... 



Total de la I|*«ec^oa.. 



fr. c. 
« 

S,77e 67 



5,776 57 



7,749 10 

79^ 00 

499 36 

117,«90 00 



CHAH- 
■UAQOK. 



66,000 m» 



IMM 70 



7^3 20 



21V37 83 



> 86,149 90 



fr. 0. 



m a 

14,093 90 
■ 

3â,212 80 



4,485 60 



56,466 89 



fr. ff, 

S» m 



fr. e. 



fr. 



357 11 45 7,mo 13 



i4t n 

•90 08 

m 

1,584 00 



i,780 00 



4,396 46 



3^148 00 



4,228 80 



633 60 



iOyOlO 40 



«MMB4 

8^ M 

90,836 08 
499 3B 

2S4,31& 6C 
«8^ 7«l 



376,36t 41 



■mut ffir ctUw ^ 'ont dté Utià 



' A Iflahé , la maieore partie des mai^gns tH. Mitres propriétés Immobilière* n« payent MlMmJBpAt depuis 
1004 t aosii les biciu-Jbnds s'y vendMUlHii inmoup plu* avantageusement que sur le tmitoiM angfaia, où 
kl tcxrâwiit freréfr^a tria-fi>m hofèl». )U>* dnittactaMbaw Jm naiiSas ae Mrfoircat Mnlc- 
«dtéUtlàiwdMtandM«iiDoddéiMrrélit| «t ib wMdi i itut U fUnmf fc 

MÎM ai, nt lÎM #j tiâry «nrtnHfint Iwfiutktimw «Uw «i 
•néidlawidn llVofttlOSO. " 

* Sn ce qui eonecriie Chanderoagor, Irs dmite i* palmiUê, b fiwbiit de* lod* et vente* , les droit* tur 
tu boissons , diver* outre* droit* indirect* et le* redefoneet territoriales g« trouvent compris et réunis, 
sous le titre de l'crme générale Jet lirtiits cl rci-'cnus île Chandcniagor , d»ns la section III , Domiiinc et 
droit* dommiiaux. Dansia vue d'amcitorcr la situation des iubitant* de l'établissement, queiques-nnes de 
taxes ont d«é if^^ny^af <n 1817 fwr la «oiMiiiilnite» 4» U wifaei <fcw|d ea dtof éu w&ràn k Ghudaiw 
nagor. =■ ■ 
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NATURB 
Mi iBcxmts. 


nm- 

DiCHÉnr. 






■AHÉ. 




1 TOTAfX. 


m* fficnoN. 

DOMâiiiM «r mon* mmu- 

«MUS. 

1° Redevmnet» WPrttMMM.... 

3* Divert droits domaniauje. 
( Produit de* arbref fruitiers 

Totttfclain* iwâaa... 

IV» SECTION. 

RKCBTTES DIVERSES. 

1° Amendes et GooCtcationi. . . . 
S* Abonnements au bulletin ad' 

3* Pris d'imprcaiion des ou- 
rrag^s en français «t «n m«la- 

bar circut>:;-. .i î'iBpiiMlie 

Total de la IV* section... 
iticAPrr0i.ATiO]i oèiibralb. 

n* Ssoffioa. — CoBtrilMtioiM 

ni' Sbctiox. — Domaine et 
IV* Sbctio». — Recettes di» 


fr* e, 

SSl^SO 
« 

tfiOO 00 


fr* e. 

• 

1,147 07 

1,71.2 M) 


fil. e. 
159,101 04 

m 00 
m 40 


fr. e. 

8,178 «M 
1,000 00 

m 

it 


Ir. e. 
7,464 on 

« 


fr. c. 

i:,iy<?,i, .il" 
3yi8l 87 

1,130 40 

54,7(52 30 


88S,90S 86 


> 65^20 17 


100^44 


4,178 &6 


7464 00 


SlOkOfil 01 


1,7741 05 
100 00 

iBO 00 


1,473 âg 


519 Ot 

m 
m 


84 77 


ISO 00 

m 


4,006 48 
100 00 

150 00 


8^34 05 


1^78 68 


610 OS 


84 77 


IfiO 00 


4,956 48 


«»770 09 
SlObUT OS 
«Mot 06 


1 > 
1 06^140 00 
^«MMO t7 
MTOOO 


m 

80|400 0* 
100^00 44 
5»0I 


ose to 

4,100 40 
447010 
04 77 


070 4» 

iflyolo 40 

7,404 00 
100 00 


7,089 14 
9nfi6t 41 
510,051 03 

4,1W 41 


SlOblM 01 


140,540 Os| 


W^t 10 


M» M 


10,000 00 


000,158 00 


I Voir la note > ^ b pag* ftMdMl»; 

* Ba tntf ht tttmum iai <toMhro<Bla llMiieili Iv^Ifade (y eompris la béiMfiw vénkut i» 
U vMte én MO nhm ifoftam, éu i9fl» vMkéê de mtgètn «t «n MMXK» iM«nds d* arf, 
meirtkBiiéi diM f« tnité puié le M eoAt 1707 mtn I» Fmeé «t rAi^eterre ) t*ëteveleai à 
lt<WO|B0O francs , savoir i 
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CHAPITRE X. 

MOPRiMb TBRBIT0R1ALS8, CITLTCHBS BT AOTBBS BXPLOlTATIOMi. 

Maê* Lesystème territorial de Tlnde est fort compliqué et soum is à 

le poMwiion J I ■ • « ^ 

«iM terrai. ocs condilions toutes particulières a ces contrées. On se borne à 
en donner sommairement ici une idée générale en ce qui con- 
cerne nos étabiissenients,etprincipaIementceluidePondichëfy. 

Toutes les terres du territoire de Pondichéry sont, en prin- 
cipe» la propriété du souverain $ et quand les anciens princes 
du pays cédèrent fa souveraineté du territoire au Gouverne- 
ment français, celui-ci fut dès lors eonsidéré comme investi 
en même temps de la propriété des terres. A KarikaI, il n'en 
est point de même : les terres appartiennent en toute propriété 
à ceux qui les possèdent» 

L'administration ihinçaise na, toutefois, usé de son droit 
de propriété sur ies terres de Pondichéry, qu*en se oonformant 
aux règles consacrées par le Mahmùut ou coutume du pays* 

D'après hMahmoul, les terres, à iacôte deCoromandd et 
dams toute cette partie de Tlnde, sont divisées en dnq classes 
principales, désign('?es sous les noms dejâg-nrrSf manioms ou 
mirassy, strotrions, patta ou ndamanoms, et prombocs. 

Les jâguîrs sonties terres dont iaproprictca été abandonnée 
par le souverain, soit en faveur des princes qn il a voulu récom- 
^ ■ penser, soit comme subventionpersonnelle à des chefs iniliiaires 
pour f entrelien de leurs troupes. Une sede aidée, sur le terri- 
toire de Pondichéry, ceHe de Cotnapacom, est érifgêe en Jâgufir. 

Les manioms sont des terres affectées d'une, manière irré- 
vocable , soit aux titulaires de fonctions locales établies dans 
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l'intérêt commun, soit ù des étaMissements publics, tels (^iic 
fes pagodes, ïcs asiles de charité, etc., etc. Cliaque aldrc du ' 
territoire de Pondichéry contient une ou plusieurs terres de 
cette espèce, concédées antérieurement ou postéheorement à 
ia domination firançiise. 

A KarikaI où, comme on f» dit plus haut, les terres appar- 
ticnnent à leurs p oise s scu rs en toute propriété, e*est de ces 
derniers seuls que lestndividosonlesélsbliiueMciitspobrics 

» 

tiennent des maniornSy et rintervention du gouvernement 
focal se borne à Tcnregistrement de ces sorics de donations 

Les strotrions sont de petites portions de terres concédées 
avec OU sans redevance, et qui sont ie pins souvent employées 
à des cidtures d'ag[rànent. It existe plusieurs terrea de ce 
genre dans b vonmage de in viiie de Pondichéry : la plupart 
ont été concédée» par fadmiMsmtioii française. . 

Les adamanoms sont les lenres dont le souverain a aliéné 
ia jouissance à perpétuité, mais non la propriété, et que les 
Indiens cullivcni à chai-gc de lui payer une redevance en 
argent. La presque totalité des terres cultivées se compose 
^adamanoms. Le titre en vertu duquel Tlndien cultive ces 
tefreu et en » l'usufruit sappeiie paUa; if est tenu de le faire 
renouveler péiiodH|aeiiient. D'après ie Mahmoidi ie-payemenf 
eaaet de la redevance constitue,^ Flndien admimaire k 
droit de ne pas être évincé. Il y a même des HiéUimancms quï 
sont occupés par les Indiens en vertu de titres qui leur donnent 
le droit de les aiicner, mais toujours à ciiarge d'acquitter la 
redevance due ^u fisc. 

* Autrefois (e rajah du Tanjaoar et plus tard les Anglais ont aiiâsi donne 
(ics mariwmx h KarikaI ; mais ces donations portaient sur fes redevances qu'ils 
avaient droit de percevoir sortes terres, et iiou sur fes terres elics-mémc*, 
puisque c<ff<«-oi ont tovfonrs exelwrrenent appartemi k des piflticttfi t i i. 
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A Karikal, îcs terres dites a/îe/eW de concession peuvent 
être assimilées aux adamanoms de Pondichéry, en ce sens 
que ie Gouvernement a aîicné à perpétuité, sous ia réserve 
d'un Êûble droit payable en argent, ia perception de la rede* 
vanœ qu^il avait ie droit de prélever sur ces terres, de même 
sarcelles de tontes les autres aidées. 

Enfin sôus h dénomination de pramhocê sont comprises 
les terres incidtes, les terres non susceptibles de cidtore , les 
'terrains occupés par la voie publique, les savanes et pâturages^ 
et les étangs, canaux et cours d'eau. 

Quelques années après ia reprise de possession , un nouveau 
système pour TafTermage et la concession des terres fut établi 
i Pondicliéry. Voici ies moUfr <|iit en déterminèrenti'adoption. 

Lors de la reprise de possession, l'administration finuiçaise 
trouva le commerce de Pondicliéry tomi>é âans un anéantis* 
sèment complet, les terres incultes ou maf cdtîvées , la po- 
pulation européenne ne vivant pour ainsi dire que des trai- 
tements et des secours du Gouvernement, îa population in- 
dienne diminuant chaque jour, et allant chercher dans ies 
possessions anglaises des moyens d'existence. 

On crut reconnattre que ce n était point par ie commerce 
qu'il serait possibfe de rendre i cet établissement ie mouve* 
, ment et la vie. On pensa qu'en introduisant dans le pays de 
nouvelles cultures, on créerait des moyens d'^istence et 
même de fortune pour la classe européenne, et des moyens de 
travail pour les Indiens. Mais, pour determiiier les hommes 
industrieux à ùtire les frais d'établissement que ces cultures 
nouvdies pourraient nécessiter, il Mait modifier le mode de 
possession, en concédant lapropriétéincommntabledeoertaiHes' 
terres et en assurant indéfiniment U jouissance des antres. 

Dés 18S4 radministntioii focale était entrée, avec l'auto- 
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risatioii du département de la marine, dans de nonvellea Toies 
rebttvement am conccussions de terres, combinées avec f affôr- 
des revenus territoriaux i Pondîchéry. rendit le 

2j octobre 182 6 un pitcuier règlement sur la matière. Un 
nouveau règlement y fut substitué le 7 juin 1828 : cest celui 
qui est maintenant en vigueur. 

Voici , en ce qui touche ie mode de possession des tiarrei, 
les dispositions fondamentales de ce règlement. 

Les terres de Pondichéry et des districts qui en dépendent 
sont classées ainsi qu'il >siut : 

1* Les terres dont le domaine a aliéné la propriété, soit 
sans redevance '^ /nancs et niaiièmapoua , sanadmanioms , dé- 
vastanoms et tai padijmanioms) , soit à ia chaii^e d'une rente 
perpétuelle et invariable en argent j 

2" Celles dont il a aliéné à perpétuité la jouissance seu- 
lement ( adamanoms ) ; 

3* Ce&es dont il a conservé la jouissance et la propriété; 

4* GeDes qui, nétant pas susceptibles d'être propriétés pri- 
vées^ sont considérées comme des dépendances du domaine 
public (^prombocs). 

JI n'est rien innové aux Uiiages et reglemenla antérieurs en 
ce qui concerne les terres de ia première catégorie. 

Les terres de la seconde cat^rie, les terres adamanomt, 
peuvent être aUéoées ou hypothéquées par les adanumatres; 
mab eSes ne peuvent, dans aucun cas, être morodées. Chaque 
terre de cette espèce est assujettie à une redevance annudOe en 
argent proportionnée à la valeur moyenne des recettes brutes 
que peuvent produire les terres basses cultivées en riz et les 
terres hautes cultivées en menus grains*. Au moyen de 

< Vair d-datms, {Mga 8S, dtna le eb»pîtm F^kmeet^ le rapport dee ie- 
dcrncM à h Telew de* Kcettci bralctp m It tnihoira de P^ndiiA^^ 
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cette redevance annodie, qai est payabb en sept termes, les 
«dbananaiics peuvent se livrer & toute espèce de cnitore, et 
apporter dans le mode d'irrigation de leors champs tontes les 
amëfioiations <|tt*tis fo^eiiC utiles, sans, tpe cette mène re- 
devance puisse ^tre augmentée dans aucan cas, ni à ancuno 
époque. Les adamanaires qui ont besoin d'être aidës et so* 
courus reçoivent, au mois d'août de chaque année, du Gou- 
vernement et des fermiers, une avance pour la culture ou 
voracom, dont ia qnotité est proportionnée à lewns l»esoins, 
et qui est remboursable sans intérêts en deus temea épm^ 
au 1 & janvier et au 1 5 mai. 

Les temsdeh troisième catégorie , celles dont le domaine 
a conservé la fonisiance et îa propriété , sent sUénabiBS de 
plusieurs manières. 

Les terrains de viiie peuvent être vendus, sauf fapproba- 
tion royale. 

Les terrains alifectés aux fieux d'tiabitation des ÊimîUes- înr 
diennes dans les aidées peuvent âtre concédés sans redevance. 

Tous les antra ten^ins domanianz peuvent éire concédés 
à perpétuité à des Européens ou descendants d'EuropéeoA 
sujets français, à charge de payer une rente foacicft, infé- 
rieure à celle des autres terres, et d'y établir des cultures nou- 
veiies dans certains délais déterminés. Les prmcipaies de ces 

' L'etcltiti«tt prononcée rci contre les Indiens dona^Itm fc de nombrennt 
rëclamntionfl, par suite desquelles le nimislre de la marine anterisa l'admints» 
tration locale k lut proposer les modificitions dont l'arrêté du ? juin 1 lui 
paraîtrait susceptibles. Mais la plupart des cultures spéciales et des conccs- 
nons ftitesMixBiiropéeiis aynitété depuis lors suceesATement abandonnées, 
tm OMditMCiani n'ont plw été e«BMdéiiée»c«iHM aéeawave*. Qii«I^«»«n» 
tM|tni«s îndiutrieKci te fomifent aiuti vert la mime époqu avec U pro- 
tection du gouvernement; deux seulement ont survécu: nue filature à la 
mécanîqne, qui est tout à fait en wie de pitMpénlé} et «n étabiÏHénKnt 
pour la firiMiieelion de ki eoie* 
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cvJtares aont celles de i'indigo, de la canne à sucre, du mûrier 
(pour l'éducation des vers à soîe)^ du coton » du €afô> du cacao, 
de la cannelle et des autres arbres à épiceries. Diverses con- 
ditions sont stipulées dans fe Ivnt d'assurer f acoompliiwment 
des obligations contractées pat les concessionnaires. 

Les terres domaniales peuvent aussi cire mises en ferme 
au taux de ia redevance des adatnanoms et être données à 
adamanom (c'est-à-dire !a jouissance en être aliénée à per- 
pétuité) si, au bout de dix ans, eUes n'ont point été concédées 
pour f étaUissement de cultures spéciales. 

Tels sont les principaux points réglés par Tarrété local du 
7 juin 18t8 en ce qui r^ide le mode de possession des 
tei les a Pondichery 

A Karikaï , à la différence de ce qui existe à Pondîcliéry, les 
terrains des villes, et ceux des villages ont, comme tous les 
autres terrains dans cet établissement ainsi quedansie Tan jaour, 
leurs propriétaires. Les tenus de chaque M6e sont en géné> 
ni des propriétés indivises, eiploiiées d'après un mode sfé- 
daî par leurs possesseurs cbomiuns. A Karikal, on désigne les 
propriétaires fonciers sous le nom de mîra9dâr$. Les mfras- 
dàrs payent au Gouvernement la redevance des terres, lL ils 
emploient jiour îcs cultiver des sous-habiianU (pu , pour leur 
salaire, ont droit à une part déterminée dans le produit des ré- 
coltes. Ces «ote^-A^iftzVante ont à leur tour sous leur dépendance 
une classe inférieurede travailleurs, que ronnonmie e9uU»* 

Les Irais généraux d'0x|Joitation des terres à nély sont fixés 
. à 13 2/â p. o/odansie maganomdeSaribl, et à 14 3/3 p. o/o 
dans chacun des quatre autres naganoms qui en dépendent. 
Le montant de ces frais est prélevé sur le produit brut des 

< Voird'deimig, |Mi||ci81et8fl,Ica4létaH9 doaaéttîlaiiiIechapttreFiJcaReeiV 
svies rederancesteiritoride* perçue* à Pondt^^ eaTcrta dm néBM arrél^ 
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récoites, et divisé en plusieurs parts , dont les prindpales ap- 
partiennent anx ouvrien, aux coulis cultivateun et antres in* 
dividus qui y ontdroît par leurcoopératioD à FexpIoitaliDii des 
tetres. Ce qui reste après ce prâèvement est partagé également 
entre ie gouTemement du Roi et les mtrasdfirs, savoir : 





ut MMâCOB 

<• 


Icfl qMtrc Mtns 


43 1/6 p. 0/0 
43 1/6 


49 9/3 p. 0/0 
49 9/3 




Repdrt do fir&ù génénxa d*eipIoîtation 

Total . 


86 1/3 
13 9/3 


85 1/3 
14 S/3 


100 


ton 



A KarikaI tout ce qui regarda la r<gie des terres, leur 
culture et ïes rapports qui doivent exister entre le souverain 
qui frappe 1 impôt territorial , ie mîrasdâr qui est ie propricf- 
taiie du soi, et ie sous-iiabitant ou cultivateur qui est l'ouvrier 
à gage du mijraadâr, a été fobjet d'un règlement spécial^ dit 
Règlement de culture, qui porte ia date du 1 5 mai 1 7S3 et 
qui est encore aujourd'hui en vigueur. 

En résumé, fa condition des cultivateurs indiens « foin de 
s'être aggravée dans nos établissements depuis la reprise de 
possession, y a été généralement améliorée et y est notam- 
ment i)eaucoup plus lieureuse que ceiie des cultivateurs des 
étabiisséments anglais. 
T«bie.tt, Au l** janvier 1836' on comptait dans les établissements 
defurc. . dtiféea fra^can do unde environ 31,410 hectares de terres cnitrvees, 
repartis de fat manière suivante entre chaque établissement: 

* Les c'iats de cultures des iftaMîssements françai» do TTude pour rnnrK-V 
1836 n'etaien» poînt enrore parvenus au département de ia nuuioe lort de 
b confection des ubieaux insérât dans le présent chapitre. 
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DiSlOlfATIOM 


tut* 


NOMBRE D'HECTARES 


fll»M»ICIF. 

in cinq 
4ubliMe- 
meaU 
en 


«t 


Terre* 
incnite* 


Tcrret 
eo 


dancc* 

du 
domaine 


TOTAL 

ée» 
terre.» 
non cvl- 


^ 1 ViflflBÛUF ftt MS sld^ttft. . . 

Ttfffiti.... 

« 

Totaux oénkbaux 


2,758 


194 
7t 


998 
4,530 

V» 


955 
1,907 
1^10 


fit 


3,799 
8,S30 


6,557 


10^13 

A38 
1,746 


84 
349 


2,974 

u 


4>77f 

i,â49 
« 

87 


0 

3,088 

47 
1,117 


17,M0 

7,670 
47 


17,MI 

948 
16,184 
585 
3,S98 


«Mit) 




1 10,9,M 


M08 


7,013 


56,610 


48,962 



Le tableau suivant Êât connaître, pourqudqnes^nsde nos 
établissements, le nombred* hectaiesconsacrésichaque genre de 
ctdture, en 1 83 5 » ainsi que k quantité et la valeur desproduîts 
récoltés dans ces mêmes établissements durant la même année. 



Ta&fun 
dmealtuM 



ESPECES 



ÎPMAeberjr.. . . 
Chandertuuior. 
Karilul 
hUhi 
Yanaon 



(Pondîfîi(;ry.. . , 
CI. (itidrrnagor, 
(Feuille < Karikal 



M»h<5... 
Yanaon. 



PRODUITS 
«V&TUUM. 



m m 

8,062 y 14,017^ 

35 1 

1,690 ; 



16 I 



I 



25/ 



kil. I 
6^488,640 

• 

7,104,606 
18,000 
783,000 

448,040 

IV 

49,472 



yi. 

14,394,246 

25*7,512 



VALEUR 

BBVTC 

de» 



fr. c. 
654,328 26 



83,187 d<) 



BSTtHA- 

TlOf 

nutivc 

de* frtia 

d'esploi- 

talion. 



fir. c 
366,245 43 



fi3,268 20 



7S7,U5 56 419^63 Uèfili 93 



VALEUR 

NETTE 

de» 
prodohf. 



fr. c 
288^8 83 



29,999 10 
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(ni«a. 



Arccquicr. 







PonJîcTidrT.. . . 
Chandenittjçor . 

K^riV-.l 


855 

m 

33 

• 






m 


Pondiohérjr.. . . 
r h ■ n d «rmagor • 


5,168 

• 
• 






as 

« 

m 
• 


Pondiehéry.. . . 
Chandernasor. 






« 


PoBdBebéry.. . . 


If 






ibu 








Pondicliërj,. . . 

Chaiidcruigor. 


9 




* 






l'oiidirli^ry., . . 
Chandernagor. 
Karikal 


m 

\ 






PondJcIiéry.. . . 
Cbindernasor. 
Karikal 


0 

M 
V 




71 



Chandernagor . 
Karikal 



.YUMMD 



NOMBRB 



888/ 



6,608^ 



7î; 



133 



13S 



15,110 

* 

659 
« 



e,7S«,440 j 



147 




4M0O 



w 

S') 



m. 



147 



7^ 



6^ 



Nombre. 
18,065 



492,861 



VALEUR 

BROTB 

de* 
produits. 



fr. c 
7S7,S16 



Ml» 



74,777 Sft 



936 06 



6,611 64 



ESTIMA- 
Tn 'N 

approxi- 
mative 

de» frais 

d'ciçloi- 
tkUon. 



S6S 



317^6 47 M^ICI l« 



•l»t«« 88 



S5 2i 



3,242 67 



1,70» 12 



VALEUR 

MBTTB 

produits. 



sit,0«i9a 



«It7»35 



«Mi7 41 99,297 47 



6 31 



i,92ei 67 



8» 40 



9S« 



661 15 



1,239,897 85 806,887 62 433,010 39 



18 91 



1,316 OG 



1,622 72 



«4141 



5,050 30 
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fPondkbéty.oi 



Cfiaiideniagor. 
Cocoticn.. iKarikal 



Mahé. 



L Yanaon. 



NOMBRE 



PRODUITS 



DM wvnwÊÊ, 



Noix.... 9^^tSB (nombre) 
CaiM... 460,000 litre*.... 
JaM... 136,400 kMog.. 
AiMà... A6^ IHtm.. 



VALBIIR 



■Noix.... «30,510 foMAn) 

ICalou... Ite^lft Gtrci.... 

(jagre.... 958 iilug.... 

lArack... 30,376 litre*.... 



niS667 34 



CotM. 



Ch«a4«niMar.i 
KariW.TTT.. 
Mabé 



lil. 

6,7«> 



Ul. 



I,t4t 00 



l,776,(»7 19 



BSTIIIA- 

TlOrc 
approii- 
uiativr. 
dn frÙ9 
d'eiploi- 
' n. 



fr. 



158>457 33 



VAI^R 

MBTTB 

ie» 
produit*. 



fr. 



377,10001 



iMflg 



986»»0 '«a BlO^ M 



Au 1" janvier 1836, le nombre des chevaux de luxe, des 
bestiaux et des bêles de somme or de trait existant dans les 
établissements français de finde séievait à 42,560 têtes da- 
nîmaiix, ëvtJuées en masse à 439»33 1 francs , et se trouvait 
ainsi réparti entre les cinq établissements, savoir : 



Oros 
cl mena Mlail} 

de soinitie 
et de trait. 
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96 ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE LINDE. 





PO RDI- 


CBAMMB- 










VALEl'B 




çmàmr. 


SMOI. 


tLARllLAL. 




TAHAOtt. 


TOTAL. 


■pproBow- 






aombn. 


nombre» 


main 




nombre. 








47 


1 s 




g 
1 


non 


34 «300 




176 


S 




t 




S6I 


%^ 




• 


4 






« 


4 


fin 




1M49 




8/W6 


151 


600 


SS,014 


991,944 




1,198 


« 






MO 


fi»19l 


«t»716 




MM 


M 


MOO 


• 


«9 


7,919 








i|007 




«0 


«> 


4,991 


1^9» 




700 


SM 


T 


t 


« 


1^19 


4,979 




19,950 


4^ 


16,680 




1,991 




. 499^899 



Rit . Le m et les meniif grains sont le priDcipal et presque 
— Tunique objet de h cultuie sur le territoire des établissemeiits 

irancaii de l'Inde. 

Les terres basses, où l'on peut conduire les eaux des étangsr 
ou ceQes des sources, sont consacrées aux rizières; sur les 
terres hautes , on cultive les menus grains. 

Dans les années ordinaires, les récoltes du territoire suf- 
fisent & la consommation locale; mats ia cAte deCoromandel 
est 4|ueIquefois désolée par des sécheresses qui occasionnent 
des disettes désastreuses. En pareil cas Pondtchéry est tou- 
jours plus maltraité que Kai ikaI, dont les terres .sont plus fer- 
tiles et mieux arrosrcs. Cliaque année une certainn ijuaiUilé 
de riz est tirée de ce dernier étabiissement pour compléter ies 
ipiantités nécessaires à la subsistance des habitants du chef- 
lieu. Karikal fournit aussi du riz aux files de France et de 
Bourbon. H est arrivé cependant quelquefois qu'on a été 
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obligé d'en faire venir, à des prix trés-éievës, du Bengaie et 
de la côte dDrixa. Ce cas a'est présenté notamment en 1829, 
i la suite d'une sécheresse extraordinaire. Chandernagor tiie 
!a totdité de ses vivres du territoire angfais. Malîé et Yanaon 
font également venir du territoire aiijjkiî) une ^jrande partie de 
ceux dont ifs ont besoin. 

Xja récoite du nef y ou riz eii paitie et des menus grains dans 
les établissements français de f Inde a été : 



En 1 834 , de., .•«•...*...., 
fin tSSft, de 

Total 

MojenM des dens umén . . . . 







Ulof. 




14,917,131 


6,833,524 


14,394,S46 


«,839,7 10 


29,311,377 


13,673«S34 


t4,«»S,SSS 


6,SS«,S17 



De 1829 à 1835, le prix moyen d'un vely ( 2 66 ares 
10993 ) de terre à nely et à menus giains était> à KarikaI, de 
119 roupies, 2 bnons et 3 caches, où 286 francs environ. 

Après le rne et les grains nourriciers , fa colture de Vindigo 

est celle à laquelle les Indiens s adonnejit de préférence. Au 
1*' janvier 1 836, il existait 38 indigoterieî? sur îe territoire de 
Pondichéry et 3 sur ie teiTitoire de Karikal. Les 38 indigo- 
teriesdu territoire de Pondichéry se trouvaient ainsi réparties: 

Dans !e district de Pondichéry . . 11, dont 3 en inactÎTÎté. 
Dans le district de Vilieiiuui . . . IG, «lont 5 en inactivité. . 
Dans le district de Bahour 11. 



Total 4gû 38. 



du coooticr. 
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Les produit^ de ces 4 1 indigoieries put été : 

fin 1834, de 15,468 kH. d'indigo 

En tm,âe 15,899 

Total. . . . 31,307 

Mojennç des tleux années Iô,6ô3 

Une purùe ces produits est employée dans le pays même 
pour les teinlures en bleu. 

Ia rdcolte des fruits du cocotier hme une partie remar* 
quable de f ii|dustie agricole de Pondichdry et de Bfaiid. On 
comptait, il y a quelques années, sur le seul territoire de 
PondklH-rv , ri3,ooo cocotiers, dont 40,000 environ étaient 
fn rapport; mais \vs iinligtiies en exploitaient à pesne le quart. 

Indépendamment des nombreux usages auxquels le fruit 
du cocotier est employé et de l'huile qu'on en extrait , on 
tire de cette espèce d'arbre ie calou , Yarack et ïamk'paUé. 

Le eo^t» est une liqueur nfratchtssante , que ïcn obtient 
par une incision fehe au pédonade de la fleur du cocotier et du 
palmier, et que fon boit sans autre prépaiation : la consom- 
mation en est très-cotisidérable dans l'Inde. En distillant cette 
liqueur, on obtient ie spiritueux qui y'>>nc ie nom d arack. 
Quant à ïarack-patté, c'est une liqueur également spintueuse , 
exitaite du calou dans lequel on a &it in&iser de iécorce de 
velliii (atbuste de la Emilie des acacias) avec addition de 
jagre, espèce de sucre très-grossîor que l'on tire du cocotier, 
du palmier on de îa canne à sucre. 

Voici quels uni été les produits du cocotier à Mahé et dans 
les trois districts de Pondichéry, ea 1634 et 1835. 
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■CHiB. I 


l«,ft7t,lS0 
7,173,745 


litTH. 


349,494 
»S7,3ft8 


fitiw. 
8i,f7t 


UtnM 
44t,MJ 

441,088 




Total* • • . 
Moyenne deux 


«9,74«,96« 




686,79t 


168,840 


883,481 


g,878,98« 


567,770 


343,386 


84,420 


441,730 





Parmi fes cultures accessoires qui eiîstent sur ie territoire Cdtww 

de Pundichery et de Karikal, on peut citer ceQes du manioc ftoitkÊHiiw^ 

et du hetcl, celle de plusieurs plantes oléagineuses, telles que 

ie gingcly et ie palma-christi ^ et enfin celle du pavot qui 

fournit des substances narcotiques, telles que le ganja et le 

bang* La terre y produit en outre un gmcA nombre de 

plantes médidnates. 

Le bétel est d*une consommation gténérate parmi les îndi- b«ui. 

gènes des deux sexes, li ne se (ait guère rie cérémonies, de 
fêtes et de mariages sans qu'il en soit distribué aux conviés, 
avec îareck et ia chaux qui {assaisonnent. A Karikai, ie 
prix moyen du liétel varie de 1 franc 64 centimes à 3 francs 
36 centimes le paquet de 3>000 feuilles. 

La noix d*areclc provient de Geyian, de la côte de Mafabar 

et de ia côte d'Achem : ia côte de Coromandei n en pro- 
duit qu'en très-petite quantité. La quaiité de ia noix d'areck 
et i'ëpoque de ia vente en font varier ie prix, à Karikai, de- 
puis 25 fr. 20 cent, jusqu'à 5S fr. 80 cent, les 20,000 noix. 

7. 
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Il existait autrefois des saiines Ires-productives à Poiidi' 
chéry et à Karikal. £iies étaient presque entièrement aban^ 
données à lepoque de la reprise de possession en 1817, et 
elles sont restées depuis lors en inacttvtlé. Les motife de cet 
état de choses sont expliqués dans le chapitre précédent, à l*ar> 
tide Rmte de ^fuatre iacks de raupiee^caK 

< Veir cÎHbMiiiptgetl. 
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CHAPITRE XL 

mDDBTftn. 

On fabrique à Pondicliéry et dans les aidées qui en de'pen- 
(lent plusieurs espèces de toiles. Les sources qui se trouvent 
sur îe territoire de Pondicliéry iournissent des eaux cxcei- 
ientes pour les teiiuures. Les toiiesbieues dePondichéry sont 
le$ plus estimées de l'Inde; iespays enTironiianU envoient des 
toiles blaiicbes dans celte ville pour y être teintes. 

Le Gouvernement a cherché, depuis quelques années, à 
augmenter Timportance des fiibriques de Pondichéry, et sur- 
tout à en varier les produits On a forme dans le voisinage 
de h ville plusieurs villages de tisserands, pi iiitipaîement ap- 
pliqués à la fabrication des mouchoirs dits madras. Deux ateliers 
de charité ont été convertis en atefîers de tissage et occupent 
des bras jusqu alors inactife , notamment parmi les Topas. On y 
comptait, il y a quelques années, soixante et douze métiers 
occupant près de quatre, cents individus. Quelques ouvriers 
habiles, munis de métiers à navettes vofantes auparavant in- 
connus dans rinde, et un ciiiraiste teintuncj , ont été envoyés 
sur les lieux pour étudier et perfectionner les procédés en 
usage} quelques particuliers , aidés par des avances, par des 
concessions de terrains, par des prîmes et par des immu- 
nités , se sont associés aux efforts du Gouvernonent et ont créé 
des établissements, tant pour la production et le dévidage de 
ia soie, que pour la filature du coton» 

^ Voir ce qui eit dit h ce injet dan» le chafitre précèdent, page 8ft» 
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Letskbiissement pour ia fabrication de la soie vient d'être 
remis en activité par ie gouvernement iocal» qui en est pro- 
priétaîie. Cette industrie , qui a acquis dans f Inde anglaise une 
gnmde extension , pourra» on doit Fespâer, oflfrir i nos pos- 
sessions des ressources importantes. 

Un succès complet a été obtenu par la belle filature de 
coton , formée à Pondichéry au moyen de machines envoyées 
de France, et dans laquelle plusieurs centaines d'ouvriers 
trouvent du travail. C'est la première qui ait été établie dans 
flnde. Ses produits ont été admis à l'exposition de 1834, 
où iis ont obtenu une mention honorable j et déjà les toile» 
febriquées avec les fils qui sortent de cet établissement sont 
recherchées et obtiennent un prix plus avantageux que les 
toiles du même genre fabriquées ailleurs. 

En 1832, on ne comptait dans le district de Pondichéry que 
191 tisserands, possédant un nombre égal de métiers, et fabri' 
tpsoBkt 1,380 pièces par mois; à la fin de 1835, on comptait 
dans ce district 633 tisserands, possédant 623 métiers et 6- 
briquant 5,300 pièces par mois. 

Afin d'encourager la fabrication des tissus de coton à Pon- 
dichéry, il a été accordé à l'exportation par mer des tofles dites 
guinéeSf et de toutes autres toiles de coton, teintes, écnicsou 
blanches, tissées sur le territoire de cet établissement, une 
prime de 5 p. o/O de leur valeur. 

£n 1 8 3 5 , les exportations de tissus de coton se sont élevées» 
à Pouidichéry, à une valeur de 2,653,401 francs, savoir : 



Toiles bleues dites ^R^* S,314,166' 

percales bleues. , » "4,880 

Toiles blanches • 93,493 

Chitte 77,784 

Autres tissus de coton-. * . . 93,079 

Total BOAt s,G53,40i 
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Toutefois, il convient de faire remarquer fjue les tissus 
fabriqués à Poiidichéry et sur son territoire n entrent dans ce 
chiA«de 2,653,401 francs , que pour un huitième environ; 
le reste a été tiié da territoire anglais ^ 

La même remarque s'applique à rétablissement de Karikal, 
où Ton fabrique les même» espèces éîétoiïès qu a Pondichéry, 
et d*oii il a ëtë exporte en 183^ pour 557^249 francs de 



tissus de coton , savoir : 

Toiles de diverses couleurs 3S3,:i9il' 

Chitte * 151,550 

Cambaye •••••*■•«• fit^ià 

Toiles de Cahiij 9,940 

Toile marche .......k ii4 



Total boal. 5 - ,21a ' 



KarikaI possède des chantiers pour h construction des na^ 

vires; ces chantiers sont établis dans la viiie même. If en sort 
chaque année une ^nde quantité de petits bâtiments : on 
y construit aussi quelquelbis des navires de 250 et de doo 
tonneaux. 

Les toiSes qui se fobriquent à Yanson sont recheichées; 
mais les matières premières, qu'il Êtut tirer du territoire angki$> 
y payent un droit de sortie éltifé, qui tiDtt beaucoup à cette 

industrie. 

En 18 35 if a été exporté de Yanaon pour une valeur 
de 43,201 francs de tissus de coton: Ces tissus étaient tous 
des toiles dites conjotu. 

L'industrie est à peu près nuiie à GlianderAagor et è Mahé. 
Les indigènes du territoire dé Ghanderns^of ne |»ossédelft 
que quelques métiers propres à la fiibricatîon dei tissus. 

'Voir ci-après, pugcs 107 et 108, ce qui t«t dit reiaUvemcal à la desti- 
QMlioil donnée aux tîssiu de coton exportes de nos établisscmeati dé dade. 



104 ÉTABUSSEHENTS^FRANÇAIS DE L1NDE. 



CHAPITRE XIL 

COmiBEGB. 



NMttM H eiîste <lans les mers cTAsie deux sortes de commeroe r 
darinde. 16 Commerce du cilncie en Inde, et le commerce avec 
i'Europe. 

CaouMnc Le commerce dJnde en Inde est celui qui offre à nos éta« 
^--> biissements, et surtout au port de Pondichéry, le jdus delë- 
ments d'activité. Il consiste en un grand cabotage, au moyen 
duquel les dilEkeats points de ces mstes contrées, depuis h 
mer Rouge et le golfe Persique, jusqu'aux côtes du P^„ de 
la Gochmchine et des tfes de bi Sonde, ëdnngent entre eux 
ks maticrcs premières ou les produits fabriqués, provenant de 
ïeur sol ou de leurs manufactures. Ce commerce a l'avantage 
de pouvoir réaliser deux opérations par an. Il contribuait 
autrefois à rendre la vilie de Pondichéry florissante; mais 
ies droits que la compagnie anglaise des Indes-Orientales 
■prâéve sur tout ce qui entre dans ses possessbns et sur tout 
ce qui en sort par bâtiments français , ont été portÀ en 1 8 1 9 
à un taux si élevé (16p. o/o ) , que le commerce d*Inde en 
Inde n';i pu reprendre son ancienne extension dans nos ëta- 
blissenienli». Ces droits n ont éprouvé aucune modification par 
leHet du traité de navigation conclu ie 26 janvier 18 26 
entre la France et l'Angleterre, attendu que, par une clause 
eipresse de cet acte, les possessions de f Angleterre dans ies 
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Indes-Orientaies ont été formeilement exceptées du principe 
de r^jialité réciproque des droits affectant le pavillon. 

En ce qui concerne Cbandemagor seulement, radfninistra- 
tion française vient tout récemment d'obtenir du gouverne- 
ment de Gilcutta fa suppression des droits de 5 et 1 0 
pour o/o que ce gouvernement avait perçus jusqu'à ce jour 
sur toutes les denrées et marchandises introduites de l'inté- 
rieur à Ciiandernagor, ainsi que ia suppression des lignes de 
douanes anglaises établies autour de notre établissement pour 
assurer la perception de ces mêmes droits. 

Antérieurement à 1826, les relations commerciales de cominerce 
Pondichéry avec fa colonie de Bourbon procuraient à cet meBowboii. 
établissement le placement d'une assez grande quantité de 
toifcs bleues, de savon, <!e bougies, et de quelques autres 
articles. Â ia fin de 1826, ie département de ia marine or- 
donna; l**que les toiles bleues de l'Inde seraient à Favenir 
frappées à Bourbon d un droit d'entrée de 20 pour O/O de 
leur valeur, lorsqu'elles proviendraient des fidiriques des éta* 
blissements français, et de 30 pour o/O lorsqu'elles provienr 
draient des fabriques étrangères; et que, dans tous les cas, 
elles dcvraiciiL être exclusivement apportées par des bâtiments 
français; 2° que l'importation <lrs autres articles serait prohi- 
bée à Bourbon. Ces mesures lurent adoptées dans l'intérêt 
de l'industrie et du commerce de ia métropole^ mais l'expé- 
rience des douze années écoulées depuis leur mise en vi- 
gueur a fait reconnaître que les toiles de coton importées de 
f Inde à Bourbon, étant destinées à l'babineraent des noirs, 
sont, pour cette dernière colonie, un objet de première né- 
cessité; qu'auctm tissu fie France ne les peut remplacer, et qu'il 
est dès lors sans mtérét pour l'industrie métropolitaine que 
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ces cotonnades demeureitt grevées de droits aussi élevés. Le 
maintien de ta prohibition qui en résulte étant une des causes 
principales de la détresse de notre établissement de Poitdî- 
cb^, il sentit important d autoriser de nonreau f admis- 
àkfn ît Bourbon, sous le payement de droits d'entrée moins 
onéfeux, 1° des toifes de coum apportées des établissements 
français de l'Inde, à l'exclusion de cciies de toute autre pro- 
venance; 2" du savon j de la bougie, des meubles, dés 
chàttssittes et des jouets den&nt, apportés des mêmes éta- 
blissements en droiture par ifavires français, et dont il x été 
également r^onmi que fadmission né pouvait nUirè aux in- 
térêts commerciaux et industriels du royaume. Le départe- 
mcni de la marine s'occupe des moyens de modifier cette lë- 
gisiaiion, dont les inconvénients ne iui ont pas échappé. 

Â l'exception de ces marchandises et de quelques autres 
produits industriels de flnde, t^ que ia soie non écrue, k 
soierie, les châles de Cachemire, ies tissus de poil^ et de laine, 
ia porcelaine, k poterie, le papier, les voitures^ et les cba^ 
peaux de paille et de soie, dont fadmission à Boui^bon est 
prohibée, les marchandises de Tlnde qui y sont apportcei. pai 
bâtiments français payent a l'entrée un droit de 6 p. O/O de 
leur valeur; toutefois, le riz, ieblé, les graines potagères, les 
bois propres aux constructions civiles et navales, les bestiaux 
vivants, for et f argent monnayés et eti lingots, sontadiùis 
âstni cette ^ èn franchisé de tous droits de douane. 

Le mouvement conunercial qui a eu lieu, en 1895, entre 
lés établissements français de flnde et Bourbori sVst éfev^à 
une somme de 1,084,558 francs, dont 28,450 francs 
en marchandises importées de Bourbon a i^ondichéry, 
ci (à reporter) 2 8,4 ô 9^ 



I 
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AfporI 28^59^ 

el 1»056,099 francs en marclwiiclM^s «x- 

portées pour Bourbon « nvoir : 

De Pondichéry. , G«8,f)2l'' j 

De Karikul Mà,a4» f 

De Mahc 7,738 L 

De VanaoD 33, 



r,738 L 
^891 1 



Total ÉGAL t|084,6M 



Le commerce direct de Tlnde avec fËiirope ne pem en 

général être avantageux qu autant qu'il poffte sur des nwtîèreB 

premières, ou sur des objets qui sont nécessaires k la consom- 
mation et aux maiiutacturcs métropolitaines, et que FEuiope 
ne peut se procurer ailleurs eu ^lUantités suiiîsantes ou à des 
prix également modérés : tels sont spécialement les épices, les 
«oies écrues, ies iaioes fines de Cachemire y fétaki, ia iaque^ le 
boisdesandalyfopnun, fîndi|^/ lecamfhfe, ie benjoin, etc. 
Dans leur état actuel, nos établissements de Tlnde ne peuvent 
fournir par eux-mêmes à la métropole que très-peu de ces 
diverses denrées , qu'il leur est d ailie-urs impossible de tirer 
des établissements britamiiqufes, attendu les droits très-éievés 
dont ie&ûrappe ia ccHnpagnie anglaise des Indes- Orientaiss, 
pour en ràerver eiclusivement i'exportatio» aux bâtîmenta 
nationaux expédiés de ses ports^ D'un autre côté ^ comme ai 
jusqu a présent refusé d'admettre en France, en cqucnnence* 
avec les produits de nos manufactures, fes toifes, ies mousse- 
Jiaes, et ti autres articles qui se fabriquent dans Tlnde à très- 
bon marché, les tissus de l'Inde ne sont reçus dans nos ports 
q;ua l'entrepôt; et les toiles bieues, connues généralement sous 
le nom âegumées, envoyées de Pondicbéiy en Europe, n'ont 
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d'autre débouché que la réexportation, qui a lieu principale- 
ment pour h côte occidentale d'Afrique, où ii s'en écoule 9Mh 
Quellement pour une valeur de plus de deux millions de francs*. 

Par suite de cet état de choses, les exportations de la mé- 
tropole pour ies établissements français de i'Inde ne s'élèvent 
pas annuellement à un cliiffre considérable, et la valeur des 
marchandises importées de ces établissements en France pour 
la consommation du royaume ne dépasse guère la valeur de 
ces exportations. Toutefois , les relations qui résultent de ce 
mouvement commerdd concourent utilement à donner de 
f aliment à la navigation française dans les expéditions pour 
les Indes-Orientales, 
iiîîîltti! ^''^ commerce Irançab de î'Inde était autrefois soumis à des 
* règles particulières. Les ports de la métropole où devaient 
aboutir les navires venant de ces contrées étaient dés^nés 
exclusivement à toiis autres; et il en était de même des ports 
où devaient se frire les armements pour Flnde. Lois des pre- 
mières années de la révolution de 1789, et en 180Î, quoique 
ces r^es eussent cessé d'exister, le commerce de flnde avec 
ia I rance parait avoir suivi assez généralement, sans déviation, 
son ancienne route vers la métropole ; c'est ce qui a ïieu à peu 
près encore aujourd'hui. Au reste, pour prévenir ies contra- 
ventions au régime prohibitif qui fait la base du commerce de 
la France avec ses principales odonies, l'admission des na- 

* Les toiles dites fruméts , lors de fpur réexportation des entrepôts de 
France pour le Sénégal, ne sont soumises cjuà ua droit de 51 centimes par 
100 kilogrammes, ou de là centimes par 100 fraiict d« ieor valeur, lon- 
qu'eUes «nt étc' apportéM dtrcclemcDt dct élablîiMinMiti français de Tlndt 
par nvme$ rnafais. Doms tout antra eu, le droit cat de 5 firanci jwr pièce. 
Voir ce qui est dh ei-dcMos, pages 101 à 103, an sujet de la fabrication 
' de CCS ÛMvs éu» ITnde. 
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vires , mêmes nalionaux^ venant de l'Indc ou de liouibon , esl 
compiétemement interdite dans les ports des Antilles fian- 
çiises^ de ia Guyane françiise et du Sén^;«I. 

Depuis ia dernière reprise de possession, les ports des ëta* 
blissements français de Tlnde sont eiempts de tous droits d*im- 
portation et d'exportation. Le gouvernemènt mélropoïitain 
n'a pas dû songer à mettre cti vigueur, dans ces établissements, 
ie régime exciusit auquel se trouve soumis ïe commerce des 
autres colonies françaises. Ëo effet , les possessions françaises 
de l'Inde sont plutôt des comptoirs que des établissements 
coloniaux, et ne peuvent oflrir, vu le peu d'importance et 
la nature de leur population, que des débouchés insuffisants 
aux produits du sol et des manufactures du royaume; d'un 
autre côté, leurs produits sont traités comme étrangers par la 
nK Uoi)ole; le régime en (juestion y eût été d'aillcui s tout-à-fait 
impraticable , à cause des facilités que les trontieres, ouvertes 
<ic tous les côtés, eussent présentées h Tintroduction fraudu- 
leuse des marchandises étrangères prohibées. 

On donne ci-après le tableau récapitulatif du commerce T^i>i<^.n 

■ ri.-c«|iilul«tir 

des établissements français de Tlnde avec la France, de 1 83 1 d«" ubu^Twenu 
â 18.16. Les chiffres dont il se compose sont extraits des ta- J^nùt, 

blcaux généraux du commerce de ia France avec ses colonies 'àc isitVtMtt. 
et les puissances étrangères, publiés annuellement par l'admi- 
nistration des douanes du royaume. Ces cliiffrcs ont eu pour 
base, à dater de 1826, les taux moyens d'évaluation établis 
par l'ordonnance royale du 29 mai 1826 

* 

' 11 n'est pa5 iiiutik , pour rintdligence des tableaux de coninerce uuéK» 
Jans le présent chapitre, de rapporter ieilta obserfations ét Tudm'mistrVtUia 

ilf'i douanes, rclativemont k <■»• ranx moyen « c/Vcfl/'warion, et d'ejipljquerce 
«ju'oii entend par commerce spécial et par cot/un !:■'■( r ^^éneral, 

• La valeur (est-il dit dausles obsermùons de l'admini^tiiition des douaues) 
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ANNÂBS. 



1881 

1822 

1823 

1824 

1825 



1827 

1898 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

1 834 

I83s> 

1836 

Moyenne des 16 a»née$. 



I8ir, 

i8î(; 

1827 

1828.." 

1899 

1830 

1831 

I83i 

1833 

1834.. 

1835 

1836 

Moyenne des 12 années. 



IMPORTATIONS 

de* (-tubliïsciucult 
français 
d« flia4* 

enFimncc. 



■(••■TAVIOlIt 

pmr 
IctëtttliiMaMnto 

de riode. 



COMMERCE SPECIAL*. 



3,519,2ay 


853,5 13^ 


4,379.838' 


4,274,106 


694,588 


4,968.694 


5,603,651 


319,907 


5,923,558 


4.Ô64.691 


388,459 


4,963,080 


6,503^ 


775.B85 


7,978,994 


3,875,306 


989,286 


4 fini,:,92 




1,035,096 


5.134,270 


3,537,190 


4'y3,863 


4,010,983 


570,054 


1,405,138 


1,981,1 î>i> 


3.105,150 


•13,567 


2,148,717 


2,511,913 


92,940 


2,604,853 


512,510 


30,092 


542,602 


119,103 


135,037 


254,440 


654,506 


976,491 


930 997 
450,809 


167,601 


983,901 


353,866 


231,694 


585.560 


9,686,086 


501,794 


3.387,880 


rOMMEIlCe GÉNÉRAL*. 




l0,54Q^84f 


813,005^ 


11,363,580' 


4,805.898 


1,009,346 


5.808,174 


4,208,533 


1,010,403 


5,224,936 


4,654,920 


470,191 


5,125,111 


996,969 


1,013,586 


1.940,548 


5,274,792 


6,435 


5,281,227 


3,723,270 


129,721 


3,852,991 


397,580 


91,096 


489,276 


200,235 


138,499 


404,734 


2,031,700 


280,037 


2,312.337 


941.841 


287,291 


1,929.139 


3,644.104 


937,096 


3,781,130 


3.443,029 


457,245 


3,900,274 



■ Vcb !■ aoi* d* h pas» pfM JcBie. 



••■t fa •«ol <Iénonun«<*mr cotamua qu'on paiisie donner aux marchandise* 
•poKtflre fëuBwret wi iii f eii M fce — i w . On « donc admis, fort arbitraire- 
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Dans le tableau suivant, It- couiuierce qui a eu lieu entre J,*"*!" 
le» établûispiiieots kançàis de l'Inde et ia France, pendant i a ii .i^Zu^r^r^ 
née 1^36, est présenté avec quelques développemenu. U **" '^'rr=M"r^"'' 
féauilç lie ces déveioppement» (dont tes chiffires «nt extraits wittlvnLw. 
du tableau gdnénU du ecmmerw de la Franee avec ses 
€ohnie9 et les puisiances êirangères, pendant tannée iSSÇ, 
publi» par l administration des douanes) : 1° qu'en 1836, I? 
mouvement commercial entre les élabîissements français de 
linde et ia France s'est élevé en totalité t^noii compris 
120,000 francs de numéraire exporté de France pour ces 
ëtablisseoients) à ja somme de 3,7 8 1 , 1 30 francs, somme dans 

m«iit âuii8 dontc , mais par nécessité, une valeur moyenne pour chaeanc 
« 4ts uattët lin tarif dkt éanaamê, Alb d'ëUAlir cette vale«r, îl a été fiùtwBt 
« enquête miiratieiise , à laqvefle le* premiers nëgoeiaiils et nuimfiMtiirien 4« 
«la c^itale «nt appeUs, et dent lei fMtati ont été eonfinnëe par une 

«ordonnance royufe du 99 mai 1836. 

• tarif de"* v.ilearn que l'oîi suit dcpnfs lors est permanent , et i! doit 
« IVf If , comme l'est en Anglctem' cclvii de 1090; cm- si on voulait chaque 
> année constater les prix courants, sur lesqueU tant de circonstances influent, 
« on ne ponifrait plus rien induire de h relation de« valeurs entre eQes, ni 

• com^renAreles fait» dHane annécàTantre. 

• Mais il tBttomjonra possible de faire, dans un cas donnd, le rapproclie- 
« ment des v^nrs oSeiefles avec les Talenrs effectives. L'administration dof 
«douanes offre tous les mo je ns de contrôle en donnant, dans (es tableaux an- 
«nuels qu'elle publie, les quantités et le taux d'»'vaIn;itM>n. Libre k chacun 

• de rhaitger ce tanv d'aprf'î^ «es connaissances certaine."!. « 

On clause son» le titre de t ommerce spécieù : t" Dans l'importaliun , tout 

ce 4{ni a (M importé définitivement, c'ast-b-dire mis en consommation sons le 
payement des droiu; 9» dans VespwrUUùm, ieaf marebandiaejt/tMfOÂref oa< 
port^ 

Sons le titre de commerce générât , on comprend: !<> Dans l'impûriation, 

tout ce qui est arrivé par navires francai'; on par navires elr.!nrjer««, sans 
«gnrd h. fa <li:-tination ultérieure de» utarciiaiidises , >oit pour l.i ciuisoiruna- 
tiou , i>uit pHiir lu transit , soit pour l'eutrepdt; dans l'exportation, \e% m%t- 
cbaudises frau^aiscs et étrangères exportées. 



Digitized by Google 



It9 CTABUSSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. 

laquelle les seules importations en France de toiles dites ^»7«'- 
nées, destinées à la réexportation, d'indigo et de poivre, figu- 
rent pour 3,146,000 francs 2"* que le montant des droits 
perças par U métropole sur les marchandises provenant des 
mêmes établissements a été de 71,608 francs. 



NATURE 
des 

* 


IMPORTATIONS 
d» nul* «B FsuM*. 




dUe» 

encotuon- 
malioa. 


DrotU 


Objet* de i 

eeiMonmution ( ^^^^^^^^^ 

Totaux des ioiportatioos. 


fr. 

711,821 
460,146 
9,379,134 


fr. 

189,903 
160,417 
3,546 


fr. 

71,608 


3,544,104 


363,866 


71,608 





Total 3,146,007 



Voir ci-d«MiM , p«^e5 109, 103, 107 et 108, ce qui est dit r^ttivenent 
unies ditei gamée», «ppoitéct de* A«Ui*Miiiait* fimi^M de flnde ea 
France* 
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VilLBUR 
én 

ItAHCliAMDIfM. 


pooa un icAi 


FATIOnS DR PRAVCB 


MupcbiBJIiM 




tOTADZ. 


Totaux d«f «^ortatioDs. . 


fr. 

113»03t 


fr. 

4,845 
487 


fr. 

113^602 
113,514 


131,694 


5,331 


173,1«0 



«icAnTOLATION. 

ImpQitatîoM dei ëtebUiaeiiieiiti iniifrà de f Inde en Fhwce . 3,544,t04< 



Expoitatioii* de Fiance -poinr Ub ëtabliMenieDti françeîi de 
riDde 137,096 



TtaAi. oénéMAM. 3,781,130 



Ainsi qu'on fa vu dans le tableau précédent» ie montant des ^ 

«xportatîoi» qui ont eu lieu de France en 1830 pour les HiTcrsrf'^piee, 

«taUissements français de llnde s'est âevé à ia somme totale ^^'v^nS^* 

4le 237,026 francs. Le relevé suivant (dont les chiffres sont poor 

. _ 11., "St«bI'"«mti»U 

eg!uement extraits du tableau de commerce publie, pour 1836,' 

par l'administration des douanes) donne le détail complet, en «iW- ♦ 

quantités et en valeurs, des différentes espèces de denrées et 
marchandises dont se sont composées ces exportations. , 
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DESIGNATION 

DFS nFfRÉr:» tt iiARCHiiNDISCS. 



ViantTes salées . 

Viandes apprétvcs (procède d' Appert) 

Plames k écrire 

Fruit» »ccs et confie** • • 

Amandes ...,«•■•*...•••. 

Sirops, confitom «t bonbons 

Huile d'olive. .*.«..• 

Liège oxirré 

Or lild «uraoie 

Parfumerie. 

Médicaments rompos»^ 

Tabac tabric^uè 

Sucre vKmé , en poudre on Condi 

Vin or(!inaire , en futailles et en boUtciUes. . 

Vin de ligueur en bouteilles. . ..* 

Vinaigre en bontciflea 

Eaux-de-vte de vin •...■« ». 

Lic|neiin • *.*.•>••. 

Poreeleine • 

Verres et cristaux de toute eorte,. 

Tissus de Irn et de chanvre 

Tissu.s de laine.. 

Tissus de soie. ....*...*.<..«......•.... 

Tissuj de coton 

Chapeaux de t'eatre 

Papier 

Livres *««■«*■..•.•..., 

Peaux maroquiaëes 

Genti 

Orfèvrerie.. *...•.•.• 

Corail .••...*«•• 

Machines et mécaniques 

Horlogerie 

Bimbeloterie et mercerie , 

Modes , 

Habillements nenis et supportes 

Articles divers (Te i'inrfu tjit parisienne 

Oenrëes et marchaodiâcs uon dén<«iBiéef ci- 



TOTAI» 



QCAfrnrés. valeurs 



J,2ClliI. 

3,4 S4 
71 

3,1 I 5 
1,988 
1,S49 
2,051» 
1,980 
lS,OOOK»n- 

93 
1,005 
580 

1,610 
410 
11,151 
•90 

43,836 
6« 

67 

18 

6S4 (aomb.) 
1,S0»UI> 

106 
100 

i,fio 

IS 

» 

» 

«r 
ê 

Ê 



883 
10,S72 
1,»78 
S,0S8 
1,590 
«,ÎS7 
3,485 
5,9 40 
9,500 
•,7 1 r> 

676 
6,432 

096 
72,080 
S,415 

t05 
1 1,851 
2,970 

488 
16,646 

S48 
1,406 
31,560 

959 
5,616 
3,763 
i,A8s 
l,4S4 
4,000 
1,380 
2,400 
«,651 
2,692 
3,199 
S, 460 
3,940 
3,890 

7,374 



237,026 
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On trouvera dans le reltve buivant (dont les chiffres sont prff >< iHiau 

aussi empruntés au tableau de commeit^e publié, pour 1836, n^J^lîéUÊ» 
pâr radminUtration des douanes) imdication détaillée, 

ftutntitct et en valeun, des difiof entes espèces de denrées dcTi^' , 

et de insrefaAiidises importées des établissements français de pcdtui ' 

finde en France pendant Tannée 1 836. — 



DéSIOttATlON 

MHIliCt Wt MâHCIMlimSSt. 



I Pmmx bnttea , aielin 

r.ii r;( s fîc cerf en morcsinzi 

I Dents d'éléphant 

Ecullct de tiorttte 

Cornes de bëtail 

Rix 



I c«r^ 

Cannelle ■ 

Poivre.. . 
ITh 



ne. 



I Résineux exotn|iice de divcneteertes.» . . . . 

Bcnioiii 

Badiane ou anis étoile 

iBoie de temture aouliiSp • 

Coton •«•• 

Éuin brut 

lodigo « 

I Châles cachemire ....*..«... 

I Guinée» et toiles à cureeux*. 

Objets de Tannerie 

I Obfetfl de colifction 

Denrées et marcbandi.ses non denomin^es ci- 
deftstu 



TotAt.« 



QUANTITÉS. 



tO,8SSl>tI' 

3,3 1 1 
•«t 

»9 

I G, 87 I 
«17,39 7 
70,4 li> 
S,097 

t03,586 
2,002 

i(»,sa» 

693 
1,204 
1I,S«« 

74,656 

<4,»03 

1 5 

l©7,407l«*ea 
f 
S 



VALBD8S, 



SS.SOS 

2,318 
5,424 
4,720 
1 - , 1 8 -1 
86,909 
69,856 
16,267 
284,993 
^2,012 
te,S69 
1,770 
»,&88 
fl,«96 
89,687 
94,092 
4tS,0<0 
4,500 
2,362,964 
t7S 
3,913 

«,074 



3,944,104 



8. 



I 



Relevé dèUiiK 
<ln coionierce 



de i'Inde, 
•vre 
b* colonlea 
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Les principales denrées et marchandises exportées, pendant 
dft~éiVyiMêiiiêuu f année 1835% des établissements français de flnde pour le» 
colonies fiançaises et pour f étranger, et vice versa (non cooi' 
piis les marchandises provenant de f importation}, sont réca- 
pitulées dans le rdevé ci-après, dont les chifiires sont em- 
pruntés aux états de commerce dressés par les administrations 
locales de ces établissements. Ces chiffres présentent par con^ 
séquent les valcuis des marclKuidiscs importées et exportées^ 
telles qu'elles ont été constatées , dans chacun de ces établis- 
SPîTtents, h l'arrivée et au départ. 



•t avM 



né SIGNA TION 



ïtnnâtM ar uàasmàvwuM. 



i* PvmiUUry. 

CondI Int....»* 

Riz 

Noix de coco....*...».. 
Noix d'areck 

Café 

Puifnra • 

Huile de palma<chri«tî. « . 

iluiie de cuco 

SaTon • . . 

Indigo 

Hfugifs 

Planches ëpaisMi de teclç 

Caivn es biara*<****.» 



A reparler. 



IMPORTATIONS 



Ac» 
roloniea 
fran^ aiie*. 



fr. e. 



7,770 00 

3,852 Of> 
1,512 00 
5,544 00 



10,710 00 



99,388 00 



de 
ger. 



fr. «. 



15,300 00 
MOO 00 
18,8t« OO 
15,7M 60 
50,662 00 
34,557 00 



6,174 00 

M 

• 6,048 00 
25,632 00 
SI^MO OO 



fr. «. 



15,360 OO 
16,170 00 
t6,816 00 
19,620 00 
52,164 00 
40,101 00 



6,174 00 

# 

25,ti32 00 
tQQJklO 00 



270,06700 mvusoo O^tttOO 



EXPORTA rioxs 



pour 
les ruioiiic» 
françaises. 



tt, e, 



2,822 00 
6,026 00 



Pélnnfer. 



h. c. 



9/>14 00 
2,455 00 

/i4,IfX) 00 
26,208 00 
9Bp7at ou 



100^1 00 



TOTAL. 



fr. C 



11,836 00 
8,481 00 

4,1,100 00 
26, -208 00 
26,7iW Oo 



117yM9 00 



< Les eury rommercc des établissements français de l'Inde n'etatent 
point encore parvenus au département de la marine pour l'année lÔ3b ior» 



4e b 



dei teUeftoz ci- 
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1 1 



DéSTGNATION 



mnii» ar KutMuumMn. 



Jtqwrt. 



Etain 

Frr iliri m bam...., 

Vin de MadiM 

Goniièm.»*»* •»••••..•• 



IMPORTATIONS 



de« 

colonie» 



Tîmh» 

dr 
coton. 



' Pagne roagr 

H ronfons 

2,'^ >~i m {i.im... 

Madapoliiin . . ........ 

Percale 

Mourhoirs fie Madrat. . 

Tnilc hicur clHe^ulliee. 

Prrcalo blriip 

ToiJc lilanriir 

Mouchoir* Burgoa.. ... 
Moachoîrt â» Mm., . . 

CUue .V...... 

Aulscs linMi de «otMi. 



Totaux pour Paudlcbéfj. 



fr. e 
29j388 00 

11,910 00 
« 

1,87* 00 

« 

S5,228 00 



de 
(Cf. 



17,900 M 



tMS7 «0 



156^17 60 



fr. c. 
■270^7 00 



44,688 00 
2C,8S0 00 
10.080 00 

SMieoo 

7,f)riC ex 

HifiBS OU 

18,144 00 

I l,2.'î8 00 
1i(>,740 00 



00 
9M07 I 



TOTAt. 



702,67500 



fr. 

300,256 00 



56,498 00 
S6»880 00 
11,951 00 

is^-iia (X) 

51/108 fK) 
.15,228 (XI 
18,1'ii (X) 
11,238 ()0 
40,740 (J() 



6,S76 00 



VXVO V. ■]• \ T 1 0 V S 



pour 
Cet colonies 



fr. c 

8,848 00 



t71,St5O0 



858,493 60 



pour 

rétranger. 



fr. c 

108,561 0( 



■i(;.i)8<) 

I T , ;! s s 
3,888 

I I ,y52 
18,984 



00 
00 
(X) 
0<) 
00 
00 
00 



11,1» 10 



589,S8â SO 



I,.510.r,27 00 
28,B00 or 
76,104 00 

i:>,202 o<i 

58,800 0(i 
M^iSSOO 



TOTAt. 



fr. c. 
117,409 OO 



1,988.1 "9 
74,880 
03,492 
10,tSO 
2 1 ,fi(X) 
77,784 



00^ 
00, 
00 
00 



80 40,016 OO 



1,896,151 8U 



i,465ytd7 00 



Ida Bontmi.*.. «,4S0'«0*V 

de KarikaI âl,55^t 40 ( 156,817' 60* 

d« YaBaon 76,804 00 } 

* C« «UA» d* «M^ fr. M Mirt. w dd«oBpoM aioii t 

WNbandbM enH>rtde.( • 584,011' 60* ) 

^ ^,,..| KarikaI 3,31<l 60 V 58^U5 SO 

' * ( Yanaon r 1,954 00 ) 
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118 ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. 



DéSIONATIOM 



2 Kuriliai. 



Kt 

Noîx dWrck.. , 
N'nii Je cocu.. 
Huile de coeo 

Sâvtia f, 

Poivrr 

Bnii ri'ét>ène . 

l'iiiiiib 

Vin roti|;c (prmcMjnt de Puu» 
diefarr v j 

Toilr» de dlvertct coo- 

irar* 

■j^lliml Toilci bleue*.. . 
Toiltt de ethilj 
Cliiue de 1'* et de S* 

C«mbef«, 

Autres <kns 4t cMoa 
Tiirai de toi 
Sacs de goni [poum laUt de 

ehaan*} 
Denrées «t 



IMPORTATIONS 



eoloQÏM 



m» 

fabee en feuille 

Colon 

Divrr*«* dcnrtïet culunialcs.. . . 
Vin rouge ( proTenant de Pon- 

dxchirj) 

Noix de coco.. .............. 

Poirre 

Denrées tl ■.■.■:.n<:h::iu':iHet non 

iâmmvai» ci>demua, ...... 



tr. c. 



m» 



9 
9 



122 50 



l,lSâ 2) 



1,185 21 



de 
Pétrin- 

frr. 



TOTAL. 



CttT 00 

89,903 00 

ii,t^^ 00 
iJ^oo 

» 

.V),7*0 (K) 
0^ 00 



17,nGI 00 
fiO,7M 00 



1,191 (H) 
S1,000 00 

M,SS4 00 

137«68êQ0 



545,732 50 



45,S0S 00 
fi,ilO 00 

1,020 (H) 
3,120 00 



7« 00 



l,80t 06 



M,5ÎC 96 



6,337 on 
89,208 Ofl 
3&,17ft 00 
IfCOO 

5«,770 00 

0,eoo 00 

m i 

17,062 00 
60,760 00 



(Ml 

21,000 00 



90,314 00 



tsujm 00 



5A5,855 00 



45,503 00 
1,110 00 

1,9 >0 00 
3,120 00 

1,185 SI 

72 00 



1,801 96 



65,712 17 



EXPORTATIONS 



po«r 

le» coliinîst 



fr. c. 
116,108 00 



.«>,19^ O 
8,120 00 



ponr 
i'c traiter. 



TOTAL. 



71,«0OOO 



419 00| 



218,456 00 



* T,TMS7 



fr. c 
31,570 00 



4,693 00 
43,995 00 



161,815 00 

syMooo 

151,550 00 
71,810 00 
714 00 



4,110 75 



570,536 75 



» 7,738 57 



4,731 00 

5,232 99 



9,964 99 



fr, c. 
156,771 00, 



10,017 ro' 
ô2,u& ogi 



313,125 00 
M4OO0 

151,5;:.' I on 

71,820 OOI 
MM 00 



75 



7,730 «7 



4,731 00 
5,231 99 



17,703 56 



m* drvnt i« cUQrydt 910,400 fr* 

ci Puiiich(.'rv. 
• * 

* Lu fi», dont la lomine de 7,700 fr. 57 ««•*. 



M ift valcw. Ml été esportéf pour 



apitrï: xn 



1 tn 



DiBlGMATIQN 
in 

nK.MMÉMM MT llAfliCflAllDflBB* 


IMPORTATIONS 


EXPORTATIONS 


•obnica 


de 
fdtfWB- 


TOTia. 


pour 
In eolpniee 


rdlnn|w. 


TOTAL. 




* 




m 
m 


fr. a. 

«0,572 50 
576 00 


m 
m 
a 


fr. 

10,979 M 




ToibvfaMbf» 4l««tiM. 

' Tùwax fuar Yanaon . 

•* ÇimJênmgor ». 






m 


a «4^90 


W 




• 




m 


• 


m 


• 


A C«Ue (omme 64^9 fr. 90 omt. m Koompow ■iaitt 

s LVublïsaement de Chandernacor ■vait ■ntrefuif, «ont le rapport commercial , une iraporianee H 
qa'il a totalement pefirioe. AojaiM'bai mmu lumr* 4« la mëliupab aa fréoncBlc mw fort } «t la || 
trèa-peUt «ombre d'alUrîi «onmraulei W^mO» M lltTCM «wov* «M kabitMiU « fbM «iciwi 1 



Le tableau ci^après présente f ensemble complet du mou- Tatie a» g^oArj 

vement commercial des établissements français de Tlnde pen- 



sât dUUInMim» 

dant l'atitice 1835*. Le montant des exporlatioiis Je France J^tid^, 
pour ces établissements, et celui des importations des mêmes ran^^rûs. 
«uUisBeioents en Fniice^ sont extraits du tableau général de 
«muneroe publié, pour 1 835, par l'administration des douanes 
d« Fiai^œ^ iH hmésk p«r eons^uent sur les év^uations fehes 
«R FiiiDce des marphandîses importées et exportées Le 
reste est extrait des états dressés par f administration coloniale, 
«t dès lors ce sont les ju ix du marché de chacun de nos éta- 
blissements qui o;it servi de bajse à l'estimation des valeurs qui 
y tigurent. 

t Voir cî-dessus \n. no<e d« la ptge 116. 
' Voir ci-dessuA U note àm la 14)9. 
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UO ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE I.'INDE. 



mPORTAtlONS 

DANS T,rp FTAB'LîSSEMEÎfTS FRANÇAIS DK LTVnE. 



expédiée» 
le Fnaee. 



Pondichéiy... 

Cbaadenufwr' 

Karikal } 983,901'00' 

Mahé 

Yaoaon 



nuirçtani* 

inpoitrfw 



156,6l7f6(K 
199 50 

1,185 il 



TuTAUi 

Totaux oÉNÉmAcx.. 
ToTAt, gëaM dm im- 
porteiiop» 



983,901 00 158,125 31 



441^36f31c 



import4M 



66.487^60» 

60 78 
a 



iwvIki 4lnnigvn>j 



637.1 87U0«| 

545,739 50 
54,466 18 
jr 



65,548 38 1 1,237,385 08 



1,309,934^ itje 



I,744,a60f77» 



EXPORTATIONS 

nr.H KtABLISSEMENTS FRANt^AlS DE l'iNDB. 



DBNRÉKS rr MARCHANDISES 

vm té*niam 



«n 
France. 



fr. 



Pondiclicrj . , . . 
Cbandemagor K 

Karikd 

Mahë. 

TaPMii 



941,841 00 



Totaux.. « • . 

Totaux oinimAvx. 

Total général dm ex- 
poiiatioa$. 



941,841 00 



ciporl<^r» 
pour 

les coloniet 



589,983 90 

918,456 00 
7,738 57 
64,049 90 



879,5S9 67 



pour 
l'étranger. 



fr. c. 

1,896,151 80 

N 

570,536 75 
9,964 99 
a 



9,476,653 54 



3,998,094f91« 



I) KM! {'fis 

BT MAMCUANDlgBS 

(provenant 
d« Pimportation ) 



fraaçaiMt. 



136,899 GO 
ê 

n 

4,011 05 
a 



140,910 65 



étmng^rea. 



fr. 

127,137 
t 

740,923 75l| 
6,007 8^ 
» 



874,009 lî 



I,0l4,969f84« 



4,313,0O4fO5« 



RECAPITULATION. 

ImportalioDs dans les étabIùiseineTit<i français de Tlnde. . . 
Exportations des établissements lran(.aiB de flnde. ..... 

Total 

• Voir I» notr i. dr Tëtit iiur<re page 119. 



. 1,744,260^ 77e 
. 4,313,004 05 



6,057,964 82 
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CHAPITRE XII. ' m 

Apràs avoir établi les trois tableaux <{tti précédent avec 
toute Texactitude qu'ont permis d'apporter ilenr rédaction les 
états de commerce transmis par f administration de nos éta- 

blissements de l'Inde, on doit dire ici ^uc, par ie concours 
de p!usieurs causes , ces tableaux n'expriment que d'une ma- 
uiére imparfaite ie mouveaient réel du commerce de nos pos- 
sessions de l'Inde. 

Ainsi, dans ies colonnes consacrées aux importeUions et 
aux BxporUUhnê des colonies françaûes, ies documents de 
radroinistntion locale ont obi^ de fidre figurer parmi les im- 

4 

portations et les exportations de Pondîciiéry ie déplacement 

de denrées et marchandises ' qui a eu lieu entre ce port et nos 
autres établissements de l'Inde, et de porter également parmi 
les importations et ies exportations de ces derniers établisse- 
ments ie déplacement de denrées et marchandises qui s'est 
opéré entre eux et Pondichéry; de âiçon que le chiffire total 
xlu commerce réuni des établissements français se trouve aug- 
.menté de tout Te mouvement qui s'est opéré entre eux. Des 
ordres ont été donnés parle départonent de la marine pour faire 
cesser cette confusion à Pavenir dans les états de commerce 
annuellement transmis par i administration locale; mais, en 
admettant on atteigne .sous ce rapport toute l'exactitude dé- 
sirable, on n aura fait disparaître par là qu'une cause secon- 
daire d'imperfection pour la statistique commerciale de Pondi- 
ciiéry «t des autres ports français de f Inde. Le motif principal 
qui s'oppose et continuera de s'opposepàce que-ie mouvement 
commercial de ces établissements soit exactement constaté» 
c'est que leur littoial maritime est le seul point oÂ les entrées 

< Los riz e( Tes toiles de colon fi|[iirent pour U plut gnndc partie dMscn 
denrées et mu-cbaDdiiCf . 



îH ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. 
et les sorties de marchandisés puistenl être observées, et que le 
reste de Jeiir territoire ett en commnBkation avec k frontière 
anglaise. II en résulte que ks marchandises impartécs par 
ner peavent s*éooiiler par terre, et que œllès qui s'exportent 
peuvent anssi provenir du territoire anglais, sans que leur 
destination, leur origine et leur quantité puissent être déter- 
miîiées par l'administration. Ceci, nc'aniimîns, ne s'api)I[(jue 
pas aux toiles de Pondiciiëry , toutes celles qui proviennent 
des fabriques du territoire français étant eipédiées sous béné- 
fice de prime, et par conséquent avec des certificats d'origine. 
' En résumé, il hnt reconnaître que (es ports fnmgûs de 
f Inde ne font guère que i'offioe dVentrepâts ou de iieui de 
tnnsit à- îéfpird d'une partie des maretiandises qui sont com- 
prises dans le mouvement commercial indiqué par les états 
insères au présent chapitre. 

Ën 1835, les mouvements de ia navigation conimerciaie 
ont eu pour résultat » dans les établissements français de ilnde^ 

1* L'entrée dans ces établissements de 553 i>âtiments, - 
dont $4 finançais, jaugeant 13,283 tonneaux, et montés de 
1,001 bommes d'équipage; 

La sortie des mêmes établissements de &19 bâtiments, 
dotit 92 français, jaugeant 18,910 tonneaux, et montés de 
1,285 hommes d'équipage. 

Voici, au reste, le tableau détaillé des mouvements de la 
navigsttpn ii laquelle le commerce maritime des étal)iissemeots 
fmçab de l'Inde a donné lien en 1 336. 
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ii4 ÉTABUSSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. 



DÉSIGNATION 



Pondlch^ry. 

iSoiu.) 



Ri rriRT 

/ Arljrni , [ifuscs. «ng{ane) 

Ciilorabo [itiem^ 

Kombajr [idem}. 

Jjfiiii [ii/rm].,, 

Coringuj- 

MoulmcB Udnm) 

TrinfWMlrf («A»),... 
Diveraei p*Mat.anKlaii« !< 
de la e6te «le Maiabar. 
BaUria (poMCM. hoIUnd.; 

fadâitf [idem) 

Sinnpottr(po«. dmoU^) 

"nrftqvebar {idam) 

Cropufcagn* {ttitm) 



Karikal 



YaaaoB. 



Blaarice(pos.'if«.angIai((-j 

Bengale (iiiem) 

Madna [idem) 

Porte-No vo {idem) 

Tironiijiili-v asHi l ii/em] . 

Nagonr [n/rm , 

NV|;apataiii lUrm] 

Kajipalam idem) 

Caïlipatain [idtmi^, ..... 

Jafna [idem).. 

Trinqnemalë (Ûna). . . . 

Coiomho [idem) 

Malevalam [idnm) 

Pelopiaang [idem), 

Trinqnebar ( poMfliiliiii 

rfanoiae)* 

Tutd«ariB(p«M.uiglaiae) 

d«UeAtc4«lliiLbar. 



TOTAIX 

Totaux géicbradx.. 



BATniBNTS BNTnfe 

Haiii le* 

ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 

» 

de riiiJp. 




634 



2n 



4 
84 



i3n 



13,233 



29 



33 

J 

5 
17 
1 

ti 
2 



17 

2 
4 
3 
4 

1 

2 
2 

1G3 

7 

15 

11 

14 
8 

61 

I 

17 

10 
i 

.^6 



4(j8 



35 

1 

5 



17 

A 
4 
3 
4 



2 
1G3 



15 

11 

14 
8 

Cl 
7 
17 

10 
1 



473 
j53 



BAT0IBNT8 SORTIS 

drt 

iTABU88KM£»TS FRANÇAIS 
de linde. 



RA- 
VI asa 

ëtraD- 
gers. 

(Nom- 
bre. : 




z «I 



8 



H3 
« 
S 
S 

a 



2^21 



8 

a 

B V 
o 

Il er 

o 



13) 



2,321 



18,910 



134 
1,285 



26 



1 
I 
1 

3 



S 
•6 
S 
I 



2 

:> 

17 
9 
11 
18 

3j 

38 
28 
9 
12G 

15 

12 
1 

55 



427 



427 



CHAPITRE Xia. 



tu 



CHAPITRE XIII. 



HOMNAnS, POIDS BT MBSUBBS. 



li euste à Pondichéry un hôtel des monnaies, dont fête* ^^HAtd ^ 
blissement date de 1736. On y convertit les piastres d*£s- ^ PoMâij. 
pagne en> nmpieê et en fammu, monnaies courantes qui sont 
trés-recherchées dans finde, leur titre n ayant jamais été 
altërë à Pondichéry. Le cuivre y est aussi converti en 
caches. 

Depuis le 24 mars 1817, époque de son rétablissement, 
jusqu'en 1830, époque de ia suspension temporaire de ses 
opérations, l'hôtel des monnaies de Pondichéry a donné an- 
nuellement au fisc iocai les produits suivants, savoir; 

En 1817..., 8,639^ 

En 1819 16,875 

En 1819 ; 93,433 

En 1880 i8,076 

En 18S1 4,84S 

En 1888 494 

En 1893 481 

En 1884 1,380 

En 1895 9,395 

En 1896 3,075 

En 1887 5,389 

En 1828. 20,1i3 

En 1839 5,899 

En 1830 9,989 



Total. 



193,378 



Moyenne des 14 anne'es< 



Mt8 . 
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£TAâUSS£MËNT8 FRANÇAIS DE LtNDB. 
En lê30, t'hôtel des ntoniiaies de Pondichëry fulcon 
traint de fermer ses atdiers, par suite du décroi^ement de ses 

produits, decrobscment causé par des dispositions que ie 
gouvernement anglais avait prises pour paralyser la fabrica- 
tion monétaire dans cet établissement. En effet, dès 1817, 
iadministratioii de Madras avait déclaré que ia roupie de 
Pondichéry ne serait plus reçue dans les caisses des collecteurs 
anglais. Cette mesure n ayant pas paru suffire, k monnaie de 
Madras ofint 219 roupies de Bladras icontre 100 piastres; 
tandis que la monnaie de Pondichéry ne pouvait en donner 
que 213 et l/2. L'administration de Pondichéry se vit obli- 
gée de réduire successivement les droits sur la fabrication des 
roupies depuis 12 et l/4 pour 1,000 roupies, jusqu'à 4 
et 3/4 , taux à peine suffisant pour ie payement de ia dé- 
pense des agents subalternes et des travaux de {'hôtel des 
monnaies, mais ce moyen n atteignant pas le but, il Mut 
bientôt suspendre tout à fait la fabrication. 

Depuis lors^ le gouvernement de Madras ayant lui-même 
cessé de fabriquer des monnaies, et les causes qui s'oppo- 
saient à la mise en activité de l'hôtel des monnaies Je Pon- 
dichéry n'existant plus, le service de ia monnaie a été rétabli 
à Pondichéry à partir du l"mars 1837. 160,000 roupies y 
furent finappées dans le cours du premier mois; mais, peu de 
temps après, îa. monnaie de Madras ayant repris ses travaux 
interrompils, Cette activité ne tarda pas à se ralentir. L'hôtel 
des monnaies de Pondichëry n'en a pas moins rapporté au 
fisc, la première année de sa réouverture, une somme de 
4,'! 04 francs; les dépenses de son personnel se sont élevées 
durant le même temps à 3,105 francs, ce qui donne un bé- 
néfice net de 1,299 francs pour cette première année. 



t 



ayant coiii* 
dana 

Ut tftabiiaMmral* 
firaafav 



CHAPITRE xm. m 

Les picLcs de 20 francs et de 5 francs sont les seules Monnaie» 
tiiuiuiaies iran^ises qui circuieat à Pondichéry ; elles y sont 
rares. 

La plupart des moDnaies indiennes d'or, d'ai^enl et de 
cuivre ayant cours daui nos établissemeiits» sont indi^^ 
dans le tableau suivant, ave<t lenr v^eur en francs. Cette 
Valeur ne doit être néanmoins considéré qde comme approii- 
mative pour le plué grand nombre d*entre tHes, attendu que 
îes espèces monnayées, étant considérées comiiie marchan- 
dises dans rihde, y subissent de coniinuelies variations, 
produites, soit par l'abondance, soit par ia rareté du nuiué- 
laîre. 



NOUS 

V W HO V 4 s B V» 

Moiriuuni s'iMu 
^a^de k 

Pagode portc-novc (h) 

Pagode Bahadur (ea luage à Mabé) 

Pagode de Madra» ; 

I*ago4e §M craiinuit 

Roupie in Megof. ..4. 

Demi-roupie du Mogol 

Qiuurt de roupie du Mogol. 

Moknr, «m Mclinft(à KiriM) (b). 
rortag»iie(àMàbé>. 



VALBIIR 
IV raAvce. 



8 40 

y 00 

9 60 
9 60 
9 40 

38 73 
19 3G 
9 68 
36 00 
40 80 



OBSBRVATIONA. 



(a) A Ka/îkat, l»pagodr à fr'mftr t*t 
communément changée à raieon de 45 p r- 
|iU ftnona do Madras ou de 33 groi fa- 
aanatt^Mii de Madm»; ondonneanaaii 
ponr nne 
et demie 
■aglaia*, 



( de maani.; on ooime anaati 

ne pagode à titoiU , troif nmpira 
ie d« l'ondichérj ou d« eoMmanie 
•« VU St bnoat ei dcai 4» IVîa- 



U>) t>a pagode /MMn-Mfa Mt changée 
OMiBÛramMtt, m. hiur de Kariàal, à 
miml da tt bsom 3/4 de Trinqne- 
bar ck ia i% gm fanons de MaJra». On 
4<hM m ai m pacodee porte-uorc 
al daw fvwt 100 pafMlei à féUiWt. 



(c) La gotd makur est «ne pièee d'or 
de 15 ronpiei} elle M dhriae eu 4eiwe et 
lîattda 
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0 



NOMS 



Docat de I» conqptgDÎe hoOradaûe. 
Demîi'diicftt de U même compegaie . 

Koapie'Mce» (en «sage àChander- 

nagor) (rf) 

Roupie de Pondichéry (e) 

Demi-ronpie 

Roupie de Madras (/) 

Roupie d^Arcile 

Reiipie du Mogol 

Double fanon de Pondicbërj 

Gros fanon de Madras (tGO caches). 
Petit fanon de Madras (80 cachet).. 

Fanon de Pondirliery (^) 

Faauu de Tritiquebar (SO caches). . 
Pièce de la compagnie hollandaiie. . 

MONNAIES DK COITRK. 

Cache de Pondichéry 

Cechedellftdrae. 

Oudhe de TMnqneW en dendon. . . 
D«boad(kymMik)(A) 

MOimAtis us couvre. 
LÉCfc(100«000 reniée). .«*..,... 

Karar ( 100 Tacks de retipiee ou 

10,000,000 de roupies) 

Quart de roupie (t) 

iu&(0 

Anâ (an Bengde) (j) 

GMida(âfae)C/) 

Cliacra de 10 gre» hmm de Ma- 
dras (f<^ 

Chacra de 10 gros fanons de Trin- 
qTiebar(l) 



VALEDR 
8S FBAaea. 



tr. cent. 

11 6S 
5 81 



3 5G 6" 
3 40 
1 90 
9 40 
9 40 
3 40 
60 

37 333 
18 667 

30 

96 667 
9 40 



1 666 S/3 
S331/3 
1 333 1/3 



240,000 fr. 

24, 0(10,000 fr. 
60 cent. 
* 

3r73 33» 
2 66 666 



OBSERVATIONS. 



[J^ Lat roupie-tice» le divise en tC «o- 



(c) La roupie tir Pontiicheryf pèje 2 

gros 70 Kr«iaa et 3^40} mni titre eat fixé 
p - ta.nkM dlfin mS fc. 



à 115/130 d« 
■onida 18«MbM. 

Qaoiam «a p« 
(1 ronpbct 8mAw«b 
la roupie de MediM^ k roi 
ehtfry est Oi' 
ci y ainsi ^efk tntee %m 
de Ilndcy perec MMle 
d'attiage, 



poids 
100) k 
de Pondi- 
keelie. 
de 



(/) La roupie êt Mménu wt» klEa> 

rîlal, 

8 gros ftnls , 

16 petiu ioAi (chaque fetH laft 

vaut IS paTMas), 
6 gros fanoii!! et S/6, 
8 uaoDs de Pondich^r^r, 



L.C fanon Je Pondichéry [ il. tu, le 
titre légal est de 109/l$0 de fin j pesé 27 
grains, 85/100 1/2. 

A Pondicliéryi ies romptes se font de 
lieux manières, savoir: 

Ën pagodes blVtoile et fanon», et en 
roapies, tanons et cache*. 

Pour la facilité du calcul , on divise le 
fanon de Pondiehtfry (qui n'est réellement 
que de 18 caches) en plu* on moins de 
caches imaginaires. A la régie de KariU». 
oa le «a«ii|p(e à teiMO de 80 eaebeey et 



oalepoataàlSOu 

(A) On 4oBae 46 à 48 Mandé pear 

une rovine. 

{i) A Mahë, les comptes m denneiit en 

roupie, demi-roupie, quart de roupie et 
reis ; il y a 400 Tti» fc la roupie. 

[j j Utinâ tt divise en 20 gandas. 

(l) Dans U cachcrie de ta régie, à 
Karikal , conuiic il ^in'^ toutes les cacheries 
•Oflaises et indiennes, lesnatib eoatptcBt 
par Aeeti» ftaon et eechee. 



CUAPITRË XllI. tiù 
A Pondichéiy, le taux de Imtérét de f aillent , dans le com- Smoh^ci. 
tnerce, est de 6 à 9 pour O/o. A Karikai, il est génëraTement 

tie 1 2 pour o/o. 

Le taux de TinteTot tles sommes prêtées par le mont de 
piété de Puntlichéiy est fixé à 7 pour 0/0 par an. 

L'attachement aveugie des natifs de Flnde pour leurs Usa- i*ai<i« *t mmrti. 
ges, eti^ir ëloignement pour toute innovation, rendront de ' 
longtemps encore trèsdilficile fintroduction , dans les étib!is>- 
sements français de Tlnde, du système métrique adopté par 
ia métropole pour Tes poids et mesures. 

Le tableau suivant contient fe relevé des poids et mesures 
de l'itido le plus généralement en usage dans nos^ différents 
établissements. 




t* Maurtê dt hm^mmr. 

\i\ctâé «•••*■••.• 

Asuine ou guez . . . » 

Condiie ou Kit'b.. 

Bhipin onpitA... ....... 

Doigl.. 



Yotand . 



Cuimt. 

ConrosanM (i^*..*......... 

Naiiguë 

Coii|ioudoutouram 

C6Ie (3), Làn ou bambou .... 



poids pt 
indim. 



S aMamei. 

1 coudccï. 

2 erapant. 



f 0 najigBdf. 

9 najignja i/t. 
4 coupondoattNinUB». 
900 vileadéf. 



EVill.CA- 
TIOHS 

approxinia- 

en mr^ur^ï 
iinui(aiiM(l} 



mitres. 

2 07898 
1 039 i9 
0 5197a 

osns7 
ocsics 



IfiSSl .77809 

19473 83419 
4157 94473 

16G3 17789 
415 79447 
3 64767 



OBSERVATIONS. 



(1) Let rval»alii>i'< portifr» clnn* 
cette colonne n'oii; pan toute la 
rertitudp qu'on eût dénrée, le dé- 
faut lie pr(<cbion, fambiguite, et 
qticlqnefoi* la contradiction de« 
données roumie$ au département 
de la nariaa m permettant pas de 
compiar mv fcttelinidc da« «MIL 
tr«$è 



(9) Le couromaM Mt I» licw 
d'un* heure. 



(3) Le edie ttt 
Koat pow U 



9 



inwat 1^ 
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•cnrtrisiows 
poidf M mêHKK 



» ittutm «igrmiwtê. 



Curé 

Vélj 

Hu, «m mà. 



3 vélj». 

10 «M*. 

[lOO coogi:'- 

1 cOlc c*rre* 



PM!tc«Bl 

Grtnd rsoi • | ^ ilwiif. 

AU. (4) 



lHH-lloi». 

Gdr«« »^ 

Ibrkal I » P'*^'" 

Vétkm{l) I * 

M cmMm« «»•••»•••••••••' 

Birr* ainc»ndî(a)... 

Taulan on Vaaà (MQ. . • . . 

Touqne (11) T «> p»lom». 

S«rws(l») 1 « P»l«ii* 

p*Ion(lS) I 10«lMiwiM*. 

Vb-aginidé ■ • I 10 pnn»Tî.d^«. 

PuMvaJé 16 graiiu de n<l/. 



Calanchi. ...••*<•••• I 



«0 



i;v*l,i. A- 
en mcfluret 



. OBSERVATIONS. 



798 3«97» 
«66 10903 
13 30549 
U 13305 



59 230121 
14 80753 



OU175U 

4486 90763 
35 88686 
19Mt7 

1 49563 
0 74782 



Ulog.(S) 
1349817» 

1 609671 
0871941 
0 03399 
0 00340 
O0QO34 



(14) 



T/alaa coDtinit «B bob^ 

de j au_v« virfaMe snhrant Im ttitl- 
toiw, rp nom; rc r»t tan((M tlp ?Î0, 
tantôt de 30, 40, M), etc. Lr 
patty est un petit ba<«ia k fcborda 
ponr IVxtraetion da sei. 

(5) l.p eougi de cubage n'eat pa* 
le eiMe cube, mai» le congi de su- 
perGeic ou cAle earré niiltipUé par 
«ne hiattcar d*BB qwi «1« «5iet 

((3) I.B pjirrrrr^jrt'scntr \e pinagë- 
m lalfmriit Ci\ aacs de gr»Lns. Pour 
I M 1, fWc rquiTaut i un pold» de 
9,000 UvTM h Pondirh^ry et Kari- 
kal, landi» quVIIr tic l omptr q»ip 
pour 4,500 lirrea h Yanaon, et «o»- 
tient iiueontninUkll^fivrM 
il Madras. 

(7) L« pakfai a* éotMtmÊmtt^ 
en iiaage h Karikal, «t « tglÊain 
Ae ho'w de 6 ponew é9 ktM IMV 4 
, a<- di^niMre; i^tH 4Pf^^ 
ifitc hase qu'ont été fattet 1«»«T»" 

hiaiioii» ci-contfe in BwraM* i* 

capacité. 

(8) Le» évaluation» 
éti faites dana la colonie. 

(9) Poid» qui f ert p out ÏM 
(faget cl denrées m ^'r^'-^. 
^10) /i^MM pour le ancre ot le* épi- 



(11) Idem InUgnaiMt U 
sarraa , et Ica épletriarï 

^12) lilem pour le cuivre, le 
plonb, la Buatèqa«t et tontea aortes 

(tS) Idem fvut Ut oiivngw à'w 

fe'vreria. 

(l/))Lei«eTaIn»(io"sf'iU'"iiienpnUr 
ce» poid» délicat» sont m contradic- 
tion avec le rapport donné du calao- 
cbian viraganidé, ainsi qu'aver celle 
qui résulterait du rapport de vaieur 
entre U pafoile à'or (le ealancU en 
vantS l/^dtiabneirap. 



fl ! Voir, i U page précédente, la note 1 de k eolonnc dcUerpnthM ftémA tMun, 



1 ■ 




1 

1 



CHAPITRE Xm. ist 
Outre les poids et mesures contenue dans le tableau qui 
précède j les usages commerciaux admettent un grand nombre 
de comptes ou quantités déteiminées, ayant un nom spécial , 
et qui offrent respecUfement un rapport constant av^ef unité 
de poids, de mesure, ou de nombre de chaque espèce de 



Dans faunage des toîîes, on distingue : 

La courge ou balle de 20 pièces, quciie que soit d^aifleurs 
l'espèce de pièces; 

Le cal ou pièce de toile de deux conjorn ' ou de 240 fiis 
chaîne » ayant un aunage de 36 astames; 

hà pièce de toile écrue eu bleue, de 7/8 d'aune de hirge, 
et de 14 aunes de long; 

Ia pièce de Charcelas ou Camhaye, de 3 empans de 
lai^ et de 9 astames de long; 

La Jjièce de soucretons , de 5 empans de large, avec le 
même aunage. 

Dans la vente du bétel , on appelle : 

Scuroutaui, un compte de 3,000 feuiiks; 

Adimcou, un compte de 48 ieoifles. 

PourTareck: 

Vavamm est un compte de S,000 noix. 

On a encore : 

Le canam, ou 24 markals de graines oléagineuses; 
Le doba, outre, contenant 16 markals d'huile ou de beurre 
fondu; 

Le lègre, de 70 à 75 veltes de liquide. 

La caisse de coraux, de 24 livres anglaises, si les comuz 

> Le conjon est de 120 ûis déchaîne ; et comme la iargeur des toiles demeure 
génératenent fis», leur finette ctt déteminée p«r le nombre de* conjont* 

9. 



^ ..^.^jhjaigitizfyt h^iC lOOgle 



I3i ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. 

«6tit «n biancheSy de 1 00 livres , si les coraui sont en grains ; 

de 200 à 250 lirresy si les coraux sont en petits fragments; 

Le ballot de Chmny, de 250 sacs; 

Le paquet de peaux de haufs ,de 1 00 peaux; 

Le paquet de roLi)is , de 25, de 50, et de 100 rotins; 

Et {^usieurs autres encore qu li serait peu utile denumérer. 



t 



CHAPITRE XIV. tu 

CHAPITRE XIV. 

STABUSBBMBVTt tfvaXJti POlUm. 



Le nombre des établissements trinslruction publique exis- ÉabUMemem» 
tant dans ies possessions françaises de l'Inde est de 10, savoir: 



A Pondichëry, une institution d'enfants de langue; ""^ 
un collège; un pensionnat de denufiseUes, dirigé par 
les sœurs de la congrégation de Saint«Joseph de Cluny, qui 
tiennent en outre une e'eole primaire gratuite pour ies ^filles 
de Topas; une e'cole gratuite pour tes Malabars; une 
école rcgimen taire d'en se t'g^emen tninluei pour les Cypahis, 
et une ècoLc gratuite pour lea Parias ' ; 

A KarikaI, une école primaire gratuite pour les Mala- 
bars ; 

A Chandernagor, une école primaire gratuite; 
Et à Mahé, une éeoU primaire* 

L'institution ^enfants de langue f dont fa crâitîon à TatmaUm 
Pondichery remonte a une époque assez ancienne, a etc re- — 
tabîie en 1 827. Ou v enseigne ies langues anglaise, hindous- 
tanie et inalabare, aux jeunes Européens, qui sont plus tard 
admis, au concours, dans les emplois publics. 

Le coUége de Pondichery, dont h création est ^jaJement 
fort ancienne, avait été laissé, lors de h dernière reprise de 
possession y aux soins des prêtres de la congrégation des mis- 
sions étrangères. Les supérieurs de cette congrégation ayant 

A Voir CMprèt, pa^e 13t, ce qui cft dh des tfcolei primaîrei gnitHÎIcfl 
«nnescet aux ateliers publica. 



ét VouHchirj. 
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fût connaître qu'ils ne pouvaient plus conserver i'ëtablisse* 
ment, qui, (TaiUeuis, avait successivement perdu tous ses 
éièves , il fut réoi||aniséen 1 8S6/S0iis le titre de collège royal, 
par un arrêté focal du 26 octobre, modifié depuis lors par un 

second arrête locai du 4 novembre 1833. 

Le collège de Pondichery est consacré à l'éducation des 
enfants européens de naissance ou d'origine. On y enseigne la 
lecture, l'écriture, la grammaire et la rhétorique française; 
la langue latine et la langue an^^bise; la langue malabaro et la 
fangue hindoustanie ; f arithmétique, la géométrie et le dessin ; 
la géograpiiie et l'histoire. Le nombre des professeurs et des 
maîtres y est de huit , et celui des élèves de 30 à 40. Le prix 
de la pension entière est de 720 francs par an; les demi- 
pensionnaires payent par mois 12 francs, et les externes 6 ir. 
Sis bourses gratuites sont réservées , dans ce co&ég», aux en- 
fiints dont les parents sont hors d*état de pourvoir aux frais 
de leur éducation. 
^^^^ Afin de compléter les moyens dinstruction pfierts aux 
letcoUéM» royaux jcuncs créolcs dc Poudichéry, il a été fondé, en 1828, aux 
«WCTw . ly^jg caisse coloniale, quatre bourses entières dans les 
collèges royaux de France, Les titulaires de ces bourses sont 
choisis parmi ceux des élèves du collège de Pondichery qui 
BBontrent le plus de dispositions. 
PeDHonnat Uuc instltutiou pour féduçation des jeunes personnes avait 
de^MBoiMUM i^j^^ manqué à Pondichéry. Des sœurs de la congrégatioD 



^* ' 'de Saint-Joseph de Chmy furent appdées en 1 827 dans cette 

ville, et y fondèrent le pensionnat actuel, où l'on compte au- 
jourd'hui 50 élèves. On y enseigne fa lecture, l'écriture, la 
grammaire, l'arithmétique, la gcograplue, la mythologie,, 
f histoire» le dessin et la musique. Ce pensionnat est bien di' 
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1 igë souh louâ les rapports , el les élèves y font des progrès 
remarqua bîes. 

Indépendamment de ce pensionnat, les stieurs de Saint- t-icir gratuite 

pour 

Joseph ont été autorisées, par un arrêté local du 2 4 août 1 829, i» •>« W" 
à ouvrir une ëoole gratuite pour les filles de Topas, qui ne 
travaillent pos aux atdiers publics K L*ense^;nemciit com- 
prend la lecture , récriture, ie catéchisme, fa langue française, 

le calcul et divers ouvrages à faiguifle. 

Par un arrête local du l'^'" février 18'i7, une écoïe pri- h,- .i, .,.,iyitc 
uiaire "[ratuite pour les L'art ons a clé crccc à Pojidichérv. Les ieiM«uù«n, 

Malabars chrétiens, musulmans et gentils, de tout âge elde 

toute classe (les Parias exceptés), y sont indistinctement ad- 
mis^ et y apprennent à lire, écrive et â calculer en français, 
en nudabar et en télinga. Cest dans cet établissement que 
se forment les nombreux agents indigènes indispensables aux 
diverses parties du service de l'administration locale. Depuis 
le jour de l'ouverture de cette école (f( vncr 1827) jusquau 
30 novembre 1 834 , le nombre des enfants qui y ont été suc- 
cessivement admis s'est élevé en totalité à 798, savoir: 

221 dans ia dasse £rançaise, 

426 dans la classe malabare, 

l&l dans la dasse télinga. 
Le nombre des élèves y était, au 30 novembre 1834, de 
123. 

H existe à i^ontlichery une école regimciiLiire d'enseigne- Éc..icréiîimft.i.irB 
ment mutuel pour les Cypaiiis. D'après la dernière inspection nuiaci. 
qui en a été Êûte en octobre 1837, les élèves y travaillent 
assidûment et leurs progrès sont très-satisfiûsants. 

* Voir ci-aprcs, page 137, ce qui est dit des école primaires gratuitci 
ftini«xéet «ttk tiflien puUics. 
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écoi. gntoite Uné école gratuite pour les Parns chrétiens et indous a été 
àffioDdidkérjr. créée à Pondichéry par arrêté local du 21 juillet 18 28. Les 
élèves y apprennent à lire, à écrire et à calculer en français et 
en makbar. Depuis l'époque de l'ouverture de cette école [Uft- 
quau 30 novembre 1834, le nombre des âèves <pi y ont 
été admis s'est élevé en totalité à 1 6 1 • savoir: 
44 dans k classe française, 
117 dans la classe makbare. 
Le nombre des élèves, au 3 0 novembre 1 8 3 4 , y était de 99 . 
Outre ces écoles gratuites, beaucoup d'école.s pi iuiaires par- 
ticulières existent dans la ville notre, à Pondichéry, et dans 
les aidées dépendant du territoire de cette ville. L'enseigne- 
ment y est le même que dans les écoles gratuites. 
]&Mi««v«tait* Une école gratuite, oà les Malabars chrétiens, musulmans 
''à îuriLT ' gentils apprennent à lire, à éciire et à calculer en français et 
- . en mdabar, a été fondée à Karikal , comme à Pondichéry, par 

un arrêté local du l" février 1 U y a quelques années on 
évaluait à 150 environ le nombre des élèves qui fréquen- 
taient celle école. 

Il existe à Chanderoagor une école primaire entretenue au 
moyen, 1* d*une souscription &ite par les habitants; d'une 
somme annuelle de 700 francs environ, a&ouéesur les fonds 
du budget local. Tous les enfants de l'établissement y sont 
reçus, sans distinction de religion, et y apprennent Ta lecture, 
récriture, raiillimc tique et les langues française et anglaise : 
on peut évaluer à 200 le nombre des élèves admis dans cette 
école. 

Ai«iter« iwBiics Lcs toDos OU gctis à chapcau , ont la faculté d'envoyer 
— leurs enànts au collège de Pondichéry, et au pensionnat des 
sonin de Saint-Joseph; mais ils sont en général si pauvres» 



» 

CHAPITRE XIV. I3f 
qu'ib ne peuvent acquitter la modique rétribution scolaire 
imposée aux élèves externes. 0 a donc fiiflu leur ofiiîr des res- 
sources plus appropriées à leur position , et c'est principiJe- 

ment dans ce but qu'ont été créés en 182G, à Pondichéry, 
les ateliers de tissage et de cliarité, réoi^nrsés sous le nom 
A' ateliers publics, par trois arrêtes locaux du 20 juin 1832. 

Les individus blancs ou issus de blancs, et les topas de 
l'un et de Tautre sexe, âgés de 10 à 30 ans, nés ou domici- 
liés depuis 6 ans sur le territoire de Pondichéry, qui se trou- 
vent dans l'impossibilité de pourvoir à leur existence , faute de 
moyens de travail, peuvent être admis dans les ateliers pu- 
blics et appliques au genre d'industrie pour lequel ils uion- 
trenl ie plus d'aptitude. 

Les enfants et les jeunes gens des deux sexes âgés de moins 
de 20 ans, apprennent, dans des écoles gratuites annexées aux 
atdiers, à lire, à écrire et à calculer en français, et reçoivent 
des instructions religieuses du curé de la paroisse. Il est ausâ 
donné aux garçons des leçons de dessin linéaire, de lecture 
et d'écriture en malabar , qu'ils sont obliges de suivre sous 
peine d'être exclus des ateliers. 

L'atelier des filles est séparé de celui des sfarrons et dirigé, 
tant pour le travail que pour l'instruction, par des sœurs de 
la congrégation de Baint<Joseph de Cluny. 

Les ouvriers et ouvrières de toute classe reçoivent, pour 
chaque jour de travail , une ration de rix ou de nély , et un 
salaire qui varie, suivant la dasseà laquelle ils appartiennent, 
depuis 10 centimes jusqu'à 30 centimes. De plus, les trois 
quarts du produit net des ouvrages exécutés ( déduction 
Élite de la valeur des matières employées et des frais géné- 
raux de i'éubiissemeut ) sont acquis aux ouvriers qui les ont 
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eiéciités. Eofin, les ouTrierB et ouvrières malades sonl traités 
gnitiiitemeiit et reçoivent» pendant tout le temps qu'ils sont 
hors d'^t de travaHler, une ration de riz ou de nâj et les 

deux tiers de leur solde de IravaiL 

L'institution des ateliers pubiic5 tondes à Pondichéry y 
a produit les mellleuri» résultats , notamment quant à ia classe 
des topas, quelle a pour eflfet d'arracher à l'ignorance, à 
Finertie et à la misère. 
c«>aMt<b Dtt oomità de bienfiâsanoe sont chargés, dans nos dilTé- 
himbhnM. étaUissenients de Tlnde, de fadministntkm spécide des 
fondations de charité, de fa recette et de lemploi des fonds 
de bienfaisance de toute nature, de la formation et du renou- 
veii^ent des listes d'indigence, de ia distribution des secours, 
et généraiement de la proposition et de l'exécution de toutes 
les mesures de charité. Ceiui de Pondichéry administre en 
outre les ateliers publics dont il est parlé cinlessus. 

D*après Tarrèté local du 20 juin 1 832 , qui les a'réoiiga- 
niscs , les comités de bienfaisance sont composés de 7 membres 
à Pondichéry, de 5 à Chandernagor et à Karikal , et de trois 
à Mahé et à Yanaon. Les chefs de comptoir à Mahé et à 
Yanaon, et le chef du ministère public, le médecin du Roi, 
ie juge de paix, et le curé, dans tous les établissements, sont 
membres nés de ces comités. Des suppléants, en nozùbre 
égal aux tttidaires, sont appelé i les remplacer au besoin. 
Les fonds de bienfaisance se composent : 
1** Des dotations accordées aux indigents par lelloi, sur 
" ie budget de la coioivie ; 

2° Des dotations ou legs dont l'acceptation a été ii^aicment 
autorisée; 

3* Des amendes perçues an profit de h caisse de bienfaisance^ 
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4° Des aumônes; 

5° Des bénétices provenant de» opérations du mont-dc- 
piété. 

Las fonda de bienfaisanoe de Umte nature sont appiifiués 
à donner des pensions alimentaires et des secours aux indi* 
gents» de toute classe, ainsi qu'à fo création et à f entretien 
d'ëtablfuements de bteniaisanoe. 

En 1785, M. de Basiicu, joaillier à Madras, a légué une OoaaUoiu 
somme de 94,608 roupies ( 227,059 francs) à la caisse de «i Coow.j. 
Pondictiéry, à la condition d'employer iintérét de cette 
somme au soulagement des veuves et orphdins européens 
de cette ▼îDe. En 1789, M. de Conwayi gouTerneur géné- 
ral de rinde, a, de son côté, ùh don à la même caisse de 
6,847 pagodes d'or et 38 &nons (61,681 francs ), avacpa- 
reifle destination. L'intérêt annuel que h caisse coTontde 
paye, en vertu de ces deux donations, est de 15,9 7 3 irancà, 
qui sont répartis entre 300 indigents environ. 

H n'existe point d'hôpital à Pondichéry; mais une maison Mai^o., de dép»» 
de dépôt y a été établie, par arrêté iocal du 27 juillet 1832, malade» indigents 
pour les maladca auiquels ii y a lieu de faire subir des 
opérations graves ou dont h maladirex^ un traitement 8oi?i, ' 

Un mont-de-piété destiné k aider, par des prêts sur gages, 
les cultivateurs, les ouvriers et les petits marchands, qui ont 
presque toujours besoin qu'il leur soit fait des avances^ a été 
établi en 1827 à Pondichéry. Un fonds de 100,000 francs 
est affecté à cet établissement. 

Les prdts y sont Êdta exdusivement sur engagements de 
matières d*or, d*argent ou de enivre, ou de bijoux. H est 
prêté sur nantissement de matières d*or, d'argent ou de 
cuivre, les 4/5 de leur vafeur au poids et au titre, et sur 
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fes bijoux enrichis de pierreries, les 2/3 du prix de leur 

estimation. Les prêts fiuts à une seule et même personne ne 

peuvent excéder 200 roupies ( 480 francs), ni être infé- 
rieurs à 3 roupies ( 7 francs 20 centimes ). Les intérêts à 
payer par ies emprunteurs sont de 7 p. o/o par an. Les 
prêts sont faits pour un an,, temps au bout duquel. ils sont, 
à définit de remboursement ou de renouvellement, cou* 
verts par k vente des objets donnés en nantissement. Âtnsi 
qu*fl a été dit ci-dessus, ies bénéfices provenant des opéra- 
tions du mont-de-piété sont dévolus au comité de bien* 
faisance. 

Jardin botuiiquc. Un jardin royal de naturalisation a été créé, en 18*^^6,. 

à Pondicliéry, dans le I)ut de répandre dans nos diverses 
colonies, et surtout à Bourbon , les plantes du Bengale et 
des autres parties, de Tlnde. . , 

Deux années à peine après sa formation, cet établisse- 
ment se tronvut pourvu de serres, d'une riche pépinière 
contenant plus de 11,000 pieds d'arbres; et il offrait, dans 
■ un ordre méthodique, près de '■ijOOO espèces de plantes, 
parmi lesquelles on comptait une foule de végétaux, précieux, 
tels que le thé de ta Chine, ie tabac de Schiraz, le cotonnier 
de Dacca, etc. De nombreux et riches envois de plantes 
tirées /S» ce janlin furent faits, en 1828 et 1829, tant a 
Bourbon et aux Antilles, qu'au jardin du Roi à Paris. Le 3 
décembre 1 830 , un violent ouragan ayant détruit la majeure 
partie des plantes qui y existaient, l'administration locale 
avait presque abandonné ce jardin; mais il a reçu depuis 
lors une nouveile vie, en devenant i'objet des soins éclairés 
de M. Perrottet, envoyé dans Tlnde^. en 1884, en qualité de 
botaniste agriculteur du gouyernemctnt. 
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Une bibliothèque publique a été créée, en 16i7, à Pondî- 
chëry. EHe est ouverte au pubTic tous W jours sans exccp- JsASSSiy. 
tioii, dp 6 heures à 10 heures tlu matin, et de 3 heures à 
6 heures tlu son . 

On y trouve ia plupart des chefs-d'œuvre de ia littérature 
française et des littératures étrangères , ainsi que les princi- 
paux ouvrages d'tiistoire, de géographie, de voyages, de 
sciences, d*arts, de philosophie et de législation, les plus 
utiles et les plus estimés. Le nombre de volumes dont eDe 
se compose est de 5,000 environ. 

Une imprimerie est entretenue à Pondichcry, aux liais du imprimerie 

II ||. I 1 T> du Kouveraeinent 

gouvernement local, pour Innpn ssion des actes de i autorité. àPowUcfc*iy. 

\js Bulletin des actes adnUnistraUfs des (Unblissements 

français de l'Inde s'y imprime depuis 1828, époque de 

ia création de ce bulletin» Les particuliera peuvent fiiire eië- 

coter, dans la même imprimerie, d'après un tarif détenniné, 

toutes tes impressions dont ils ont besoin, tant en langue firan- 

^aise, qu'en langue mahbare. 
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NOTICE STATISTIQUE 

LE SÉNÉGAL 

£T SES DÉPEKi)Al\C£S. 



>•••« 



CHAPITRE PREMIER. 



INTRODUCTION HISTORiaCB. 



Les premières expéditions des peuples moderaes pour ia Premier» 
côte occidentale d'Afirique datent du milieu du 1 4" siccîe ; eDes ^ ^^^^ 
forent entreprises par des Fian^, habitants de Diefqpe» et ^^j^Sl* 
non > comme on Ta cru longtemps , par des Portugais et des ^^^S^* 
Espagnols'. En 1365 , des négociants de Rouen s'étant asso- dnnîSde. 
ciës k des marins de Dieppe , commencèrent à étabîir des ' 
comptoirs et des entrepôts de commerce sur ia côte occiden- 
tafe d'Afrique, depuis i'embouchurc du Sénégal jusquà Tex- 
trémité du goife de Guinée. C'est alors que furent successire- 

* Ce ne fut qu'un sfèrle plus tard «|ue les Portugais commencèrent à fré- 
<}nenter ia cote occidentale d'Afrique. 
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ment fonnés fe$ établissements français du Sénégal, de fa 

rivière do Gambie, de Sicrra-Lconc, ei ceux de la cote de 
Maïaguette (qui portaient les noms de Petit Dieppe et de 
Petit Paris) y et que furent construits des forts français à la 
Mine d'Or, sur ia côte de Guinée , à Acra et à Cormentin. 
Aranugcs Le commeroo de ces difierents établissements consistait 

que le contmeree 

I. eAt« #A(nqM P<™îp>l^rat Fécliange de toiles, de couteaux , d'eau- 
de-vie et de Tenoteries, contre des cuirs, dè Tivoire, des 
faffl hfclito pi^. pjjinies d'aulniche, de Tambre gris et de la poudre d'or. H pro- 
cura d'immenses bénéfices n h vilîe de Dieppe, et y donna 
naissance au travaii de 1 ivoire , ((ui depuis lois a acquis à cette 
ville une renommée dont elle jouit encore aujourd'bui. 
shmtmn Lcs gueTTes dviies et étrangères qui désolèrent la France 
et du durant le XV* siècle, arrêtèrent en Normandie fessor des en- 

commerce français 

1» edte d^AMqMy trcprises maritimes; le commerce d'Afrique fut abandonné, et 
comptoirs fîran<^is devinrent la proie des Portugais, des 

sfi'ctzf^ittflb*. £spagiiois, dts Anglais et des Hollandais, à l'exception seulc- 
meni de Tetabiisst mc iu du Scnt'gal. Les Français finirent ce- 
pendant par ressaisir ieurs droits et reparurent en maîtres dans 
plusieurs de leurs anciennes possessions. Vers 1626, le com- 
mercé français à la côte d'Afrique reprit quelque activité, et, 
jttsquen 1664, il demeura tout entier entre les mains d'une 
association de marchands de Dieppe et de Ronen , qui , du- 
rant ce temps, fit administrer ses comptoirs d'Afrique par 
des directeurs de son cfioix, et pourvut à leur dt-fense sans in- 
tervention directe de la part du gouvernement métropo- 
litain. 

En 1664. ces marchands associés vendirent leura établisse- 
comm.rtr ^ ^ occiifentale d'Afrique, et cédèrent leur corn- 

<ict étkblicMIttCDtf ( 

ftMc«b Ineroe dans cette partie du monde, moyennant la somme de 
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150,000 îivws tôttraoîsi à la Compagnie dê» Indes ceci' x^^f,^^^^^^^ 

defiialcs f créée par un édit du mois de mai de la im' ine année, ^ if^t^p^gnie 
et à laquelle cet édit accorda le privilège exclusif du commerce, i^dn o<^«ouiM. 
pendant quarante ans, sur toute la côte d'Afrique, depuis ^^ "*^^* ^*^ 
ie Cap-Ver f jusqu'au cap de Bonne-Espcrance. 

Depuis ipieique temps^ une nouvelle branche d'exporta- 
tion s était ajoutée à cdie des objets tirés jusqu'alors de la côte 
d*Àfrique : c'était Texportation des noirs destinés aux trayaux 
agricoles des colonies françaises d'Ame'rique; ce commerce ne 
tarda pas à devenir le plus important. Néanmoins ïa compa- 
gnie, ayant donné une extension beaucoup trop vaste ù ses 
opérations, fléchit en quelque sorte sous leur poids, et se vit 
contiainte, par arrêt du conseil du roi» du 9 avril 1672, de 
vendre ses établissements d'Afrique. 

Cette vente fut faite, par contrat du 8 novembre 1 673, au vente 
pruc de 75,000 livres tournois, et dun marc oor de rede- français 

iT Afrique , 

vancc annuelle (ou la valeur en ambre gris) pendant trente aji- *^ c»]^p;ff fa 
nées, à une compagnie spéciale, qui entra immédiatement en 
possession des domaines cédés mais qui n'obtint de lettres 
patentes du Roi qu'au mois de juin 1679. Ces lettres pa- 
tentes lui conféraient le titre de Compagnie du Sénégal et le 

1 L'ëdit du mois de décembre 10T4 , portant revocation de fa compaf^nie 
de3 Indes occidentales , après avoir decl&re' réuni et incorporé au domaine de 

h couronne tauUs lesterreg et pays qui appaHenmient 4 Utdite 

eonqmgtiie» » * . * . savoir, .....,.,•..*/« edte i'Afritpt» ^^mis U 

Cti^Vvtjuffi^mi de Bonng'Espàrmtee, et la propriété du fort et hom 
hiuuions du Sénégal, eommvree du Cap-Vert et rivière de Gamltie, ftpproa- 
raît et coTinrmait fm^^its^ement des hahitaliLms d:: .St'nc'^al , commerce du 
Cap' t ert et rivière de Gambie , aux termes et conditions portés par le con- 
trat passé par les directeurs et commissaires de la compagnie , le 8 no- 
vembre 4673, contrat déjà confirmé, du reste, par arrêt du conseil du 11 
du tténM noii. 

10 
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privil^ de néffidja cxdashrement «u Sénégal, dans la 

vihre de Gambie et autres lieux de la câte frique , depuis 

le Cap-Vert jus(^u'au cap de Bonne flspèrancc , pendant 
Tespace de trente années *. De beaux éuibliî'bemenls furent 
iormés par cette nouvelle compagnie^ et ses affaires étaient en 
pleine voie de prospérité, lorsque h guerre éclata entre k 
France et la Hollande. 
^e"dfm'^ Les Hollandais possédaient alors, sur îa côte d'Afrique, 
A^^iorGorée, ^ Goréc ct Im comptoifs de Rufisque, de Portudai et 
portoAdTt'jod, ^® ''«^^^ 3'"^^ quArguin et Portendick. En 1667, îes Fran- 
ckPwtndisfc çais leur enievèrent de vive force fes cinq premiers elabiisse- 
' ments, dont ia possession fut confirmée à ia compagnie du 
Sén^iai par le traite de Nimègue, conclu le 10 août 1678 
La cession de Portendick ne fut définitivement laite aux Fran- 



1 Un «rrét Ai cowwil, ila iS mm prudent} «rait appnniTé le < 
I de cette même compegBÎet tut en marchandises qn'en nègre*, ^ Tex- 
clnsîon de tons antres , dans les edtes Je Gtdnée, dqmiâ la rivière de Gmtkie 
Ju^u'au «c^ de Benne-M^âmnee* 

^Dèsle mois de décembre I6t7p la Compagnie avait fait reconnaître et 
consacrer, par les chefs da pays, ses droits h Ta proprie'lë de l'iie de Gorëe 
et des trois comptoir? de Rufisque, Portudnîrr foaî, qui en dépendaient. En 
IGTD, elleconciut avec les chefs sonvcrainf; de RiiH-ri le, de Portudaî et de 
ioal, de!> traites par lesquels ceux-ci loi cédèrent ia proprie'tc de toute ia 
cdte, depuis le Cap-Vcn jusqu'à b rivière de Gambie, é'esl-k-direnne^tendne 
de trente fieuee de longueur fur «ix fieuee de profiyndcnf dans les terres , 
^ur en \amr seule, à rexcinsian de tous les autres ëtrangers , sans payer 
aucuns droits ni coutumes. « C'est en vertu de la juste conquête de Sa Majesté, 
«(dit ace sujet !e père Labat,dan8 sa Nouvelle relation de V A frique occt'den-' 
• taie, tome 1*»", piige 20, édition de 1728) du don fait par EHf "i \n ( nmpa- 
« pnie, ct de ces traites , qu'elle posséda et qne celles qui î'ont .suivie ont pos- 
«sede ces eûtes, et qu'où leur a jusqu'il présent adjuge comme de bonne 
•prise , et i>ujets k oonfiscatieu, tvue les ▼sîsswui qui y ont été trouvés 
« faimtle commerce. ■ 
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Risque quarante-neuf ans plus tard, par une conventioR signée 
à La Haye îc 1 3 janvier 1 727 

La guerre contre les Hollandais fit éprouver tant de pertes Seconde 
àla compagnie du Sénégal, qu elle fut entièrement ruinée , et g^*"" ^ 
contrainte, en juillet 168 1 , de céder ses droits et possessions ^"1^*^^^^^ 
i une nouvelle compagnie, formée sous le titre de Cûmpa* fJ^'^i^MS, 
gnie dti Sénégal, câie de Guinée et Afrique, qui les ac- '—^ 
quit au prii de f ,01 0,0 1 & livres tournois, ét qtiî obtint éga- 
lement un privilège de commerce de trente aiinées *. Peu 
d'années après, i étendue de sa concession, quant au com- 
merce des nègres, ayant été réduite aux côtes comprises entre 
fe Cap-Blanc et Sierra-Leone, le surplus de cette concession, 
qui se composait des côtes situées entre Sierra-Leone et le cap 
de Bonne-Espérance, fut accordé à une autre société de 
commerce, formée en fanvier 1685 sous le titre de Compo- 
gnie de Guinée Ce démembrement fut un premier coup 
porté aux intéièfs de la nouvelle compagnie du Sénégal j ies 
persécutions religieuses de 1 époque, en forçant à l'exil plu- 
sieurs des associés, la ruine de quelques autres, et enfin ies 

ï Par cette convention, Ta Compagnie du Smr^^al s'cnjjagea k payer 
130,000 florins k la compagnie hollandaise d'Alnquei et, moyennant cette 
aomme , la compagnie ikottuMbÎM rie&QDfa.de nouTcm k toutes prétentions 
«ar le fort iTArguni, reconnut à la Cûmpt^pUe du Sénégal le droit ekchuif de 
oommeree sur to'kii les points de la eéte d'Afrique, depuis le Cap-Blanc fa»- 
qu'k SiempLeone , et iteoQfa k tout trafic dans ces parages, mine snr dei 
ferres'et'deB rade» libres on possédée» par ({aeI«|vo autre puissance. 

^ Ce privilège fut accorde', par lettres patentes du mois de juillet 1681, 
pour la cvie du Scné^al , lie d'Arguin et ses dépendances , jusqu'audit Sé- 
négal, cèle de (erre ferme d' Afrique , avec six lieues de profondeur dans les 
terres , depuis le Cap-Vert jusqu'à la rivière de Gambie et île de Gorée. 
S Voir deux arrêts da conseil du Roi, des li septembre 1684 et 6 jan- 
1665. 

10. 
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pertes occasbimées par la guerre, achevèrent de jeter la oom- 
pagme dans une situation si (acheuse, qu'en 1604» aprds 
douze années d'existence, eHe se vit obligée de vendre, pour 
ii somme de 300,000 livres tournois, à une nouvelle com- 
pagnie, ses c'tablissements et les dix-huit années restant à 
courir de son 'priviiege. 
• u C«tte troisième compagnie, qui prit îe titre de Compagnie 
Sinif^i. royale du Sénégal, Cap'Nord et cole ^Afrique, obtint, 
( tC 9»àa7 09.) ^1595^ qii;^ \^ durée de son privil^ fût portée ï trente ans ' ; 

mais efiejie fut pas plus heureuse que la précédente. La n^- 
gencedequelqiies-uns des associés y introduisit le désordre ; et , 
maigre toute i'habilctc de M. Bruë, qui remplit, de 1697 à 
1702, les fonctions de directeur et commandant des établisse- 
ments d' Alrique à Saint-Louiâ du Sénégal , et , plus tard , celles 

< Le préamlnle des lettrei |raXentet dëlhrrtfet 1| oette occa^» , «n m» 
1^6, peut donnemui* idée de f»b|ct et de rimportuce dn eommeree «TA- 
friqne k eette époque ; ce {wéuabiile ■*cx^nie ehisi : « • Conme le 

«couuoercc qui se &h au Scncgal et aar lei e6tctf Afrique est un des plue 
confiidcrables, tant parle trafic des cuin, gomme, cire, morfil, poudre et 

• m«tifre d'or, et antres marchandises fines, que par tes nègres qu'on porte 

• aux île» de l'Amérique, si nécessaires pour la culture Jes sucres, tabacs, 
« cotons, indigos et autres denrées qui sont apportées de ce pays en France, 
•et dont DM nijete tirent de d gniub «Tantages; nous Kreoi réieltt de naiiH 
•tenir ce cttwnene important.,..; et ai avantageas an bien de notre 
«état,ete.* 

Ces lettres-patentes donnaient à la noOTcI!e ceinpagi& la fonissance, en 

toute propriété , des forts, habitations , ferres et pays appartenant ci-devant 
à l'ancienne compagnie , soit en vertu des traités faits avec les rois noirs, 
ou il titre de conquête, tant dans Vile et château d'Arguin, rivière et fort 
du Sénégal et leurs dépendances , rivières de Gambie, Bissaux (Bianojt 
et mttrts rivières et peg* qui sont le Umg de te eôte d'Afrique, depuù U 
Cap-BUme jusqu'à te ripHre de Serr^Limme, dmu tous Us pege de sa eon- 
eeesien, mAne du fort de Gambie, cidetmut eeet^i jmr les Angtaie et 
eus réeemnmt jtris, einsi piede VSle Gérée etd^itendouees. 
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êe directeur général des alTaires de la Compagnie à Paris , 
cette com]>ngnîe, accablée de dettes et de procès, fut forcée 
par i autorité royale d'entrer en liquidation; ie 20 février 
1709, elle vendit son privilège et sa concession à une quatrième 
compagnie, pour la somme de 240,000 francs. 

Cette quatrième Compagnie du Sénégal, dont le privîl^e 
commercial lut pi olongé de treize années au delà des dix-sept 
ans qui resUiicnt ù courir^, obtint des lettres-patentes pour 
son établissement et ses privilèges, ie 30 juillet 1709. Au 
commencement de 1 7 1 4 , M. Bruë consentit à se chaîner de 
nouvjsau, à SaintFLouis, deia direction et du commandement 
gdnénd de la concession d* Afiîque. 

Les adirés de la Compagnie furent conduites par fui avec 
tant d'art, de prudence et de bonheur, qu'outre les profits 
considérables que fit aîors îa Compagnie elle se trouva encore 
en état de créer de nouveaux établissements, et d'augmenter 
les fortifications et l'importance de celui de GaTam , situé sur 
ie haut Sén^ial, et dont la création remontait à 1698. 

A la fin de 1 7 1 8, la Ccn^tagniedes Indes, qui venait d'être 
définitivement constituée, ayant oflèrt à h Compagnie du Sé^ 
n^l de lui acheter tous ses droits, concessions, privilèges, éta- 
blissements, forts et comptoirs, pour la somme de 1,600,000 
livres tournois, ceîle-ci ne crut pas devoir refuser une offre 
aussi avantageuse ^. Le simple rapprochement de ce prix et 
de celui qu'elle avait elle-même paye neuf ans auparavant à k 
troisième compagnie du Sén^;al, suffit pour fiire juger de 

< Voir an arrêt du eoucH iTÉtat, dà 18 man l?Od, iegnd afpmiveSB 

Teate de ce prmie'ge. 

* L'acte de cette vente, pasaé le 15 décembre 1718, fut 9ffrom4 «t 
Autorisé par ua arrêt du coiueil d'Etat , du 1 0 jalkTiei- 1719. 
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l'état prospère où se trouvaient alors ses affaires et pour donner 

une idée de raccioissrnient qu'avait pris son commerce spus 
la direct 11) n de M. Bruë. 
i-^eowp»!?»'» Depuis 1 GG4, la Compagnie des Indes étaiti en comptant 
niecèae au drohi Indes occidcnlales , la siiième compagnie à laquelle 

^feStailX* accordé Je privil^e eiclustf du oommeroe de la côte 

4' Afrique , entre le Cap-Blanc et Sierra-Leone. Le Rot déclara 
en sa faveur ce prîvîlégo perpétuel , et y comprît les cétes 
situ<^s entre Sierra-Leone et le cap de Bonne Espérance 
dont la concession, ainsi qu'on l'a vu plus haut, avait été 
laite en 1 685 à la Compagnie de Guinée ^. 
Sarwbea lenda* Compagnie des Indes n'eut pos de peine à décidfv 

u compagnie M. Bruë, qui n avait pas quitté le Sénegai, à conserver les 
par M. Brac. fonctious dc difccteur et de comnuindant général 'de toute h 
ooncessioD. M. Btroe revint en France en 1720, et resta at- 
taché à l'administration de Paris , dont il fut fâme et le con- 
seil ^. Son intégrité, ses lumières et son activité rendirent à la 
compagnie les pUis grands services. 
PMtpéHtf La Compagnie desIndes eutexciusivementrndmimstration 
te intiSwtutiif ^^'^ '■ûl^'^ùre des établissements français d'Afrique. Cette 

«MiIeNipiM 1 Ce priviTége perpctarl fut accordé par deux édita des mois de juiflet 

b compagnie l^SO et juin 1725, qui confirmèrent la cession faite par la Compagnie di$ 

, !"^l!r,. , Sénégal à ta Vompas^nie des Jntirs de toutes concessions, droits , privilèges 
(1718 k I7M.) " ' ^ . 

-mmmm et établisséntents, k elle conceiies par fps felttes-patenles da uois de mVBê 
ICOô, ci tc'es ci-dessus, page 148, à ia note. 

* La Compagnie de Guinée prit, en 17^03, le nom de Compagnie de 
VAssiento , et prolongea son existence juscjaà ia fin de 1719. 

S Peu de temps après son retour en France , M. Bruë partît de nouveau 
pour le Sen. giil, où sa présence était devenue nécessaire. II ne revint en 
Fjaoce qu aprù avoir termn|tf diveriei contestations ci mené à tm pUi- 
expéditieiUL inportfUDta» 
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administration, qui dura près d*iifi demi-sîMe, fat ton- 

fonrs ]>atcriiclle. Les directeurs nommés par la compagnie 
surent profiter des fniifps de leurs prédécesseurs; et, sou- 
tenus par ia protection royale, ils firent de grandes en- 
treprises, qui toutes réussirent. Us s'appliquèrent surtout à 
entretenir Tunion et la pix entre les différents peuples 
du pays. Indépendamment de M. Brue, la Compagnie eut 
à son service des hommes distingués par leur lèie et par 
leurs connaissances. Elle fonda ou releva plusieurs forts ou 
comptoirs sur les côtes et dans i intérieur de sa conces- 
sion ; tous ses établissements étaient bien gérés ^ et elle 
en tirait de grands produits. Ses agents lui ayant repré- 
senté fexpioitation des mines dor du Bambouk et du 
Bondoo, dans le pays de Cblam, comme devant pro- 
duire 40 i 50 p. 0/0 de bénéfice net, die Êusait déjà 
des préparatifii pour s'assofrer cette nouvelle branche de ri- 
chesses, lorsque la guerre vint mettre un terme à sa pros* 
pénlé. 

£n 1 7 5 8 , les Anglais s'emparèrent du Sénégal et de Corée. 

Si 17SS k ITSS. 

Ce dernier établissement nous fut seul restitué par ie traité de • 

t708 *i mm, le 30 janvier 1779» les Fran^iis reprirenît de 



A Vdrci-a|rit,4bail« cbiptlre Topographie (pages 178 «t «WTaiilw), 
r^imârMioi éu éfftbGMcaittiils ikttnfni fmaéi à dilBinntM ifo^pM aw 
lacAte ocddcBttde d'Afnqve. 

* Ce tndîttf de ptiz, coneln entre b Flreiiee, fAngleleire et FEipefiie, 
le 10 février 1763* et deat les dispositions, «n ce qui touche dm dta- 
Blissemenu d'Ainqu, eut été abrogées piur le traité de 1783, pertait 

(article 10) : 

« Sa Maje'?tc Britannitjue restituera à la France 1 iîc de Goi rc , diins i'étatoù 
«elie s'est trouvée quand ciie a été conqmse; et Sa Majesté Tres-C h rétienne 
«cMe en tente propriété, et garantit au roi de la Grande-Bretagne la 
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▼he force le Sâti^l ; et le tnité de paix conda entre la France: 

etFAn^eferre, le 3 septembre 1783 , lecomrat nos droits à 
sa possession. C'est à pai Lu de cette époque que la coîonie 
comraenra à être administrée par des gouverneurs directement 
nommés par le Roi 
I» Sïurdc°5ij ^" vertu de» dispositions du traité du 3 septembre 1783^ 
■ni' îl ^yilriBni ^ règlent encore aujourd'hui les droits respectifs de la France 
et de l'Angleterre sur la côte occidentale d'Afrique , k France 
d'AMqM?*^ rentra dans !a propriété exclusive de la rivière du Sén^al et 
""^ de ses dépendances, dans celle de l'île de Gorée , et dans celle 
du comptoir d'Aîbréda, situé à peu de distance de l'embou- 
chure delà Gambie, fleuve dont ia possession fut d'ailleurs 
assurée à l'Angleterre , ainsi qne odle du fort James, qoi se 
trouve au-dessus dAlbréda. même traité réserva aux An- 
glais le droit de Ênre la traite de la gomme, depuis la rivière 
Saint-Jean jusqu'à la baie de Portendicfc indusivement; mais 
il stipula eicpressément qu'ifs ne pourraient former dans fadite 
rivière de Sainl-Jeau , ni surîa cote , non plus que dans ia Laie 
de Portendick, aucun ëtabhssement permanent, de quelque 
nature qu'il pût être. 

Quant à la partie de fa côte occidentale d'Afrique située 
entre la rive gauche de la rivière de Gambie et la rivière de 
Sieira-Leone, die ne fut attribuée exclusivement à aucune 
nation; et les Français continuèrent à partager, avec les An- 
glais et avec tous les autres peuples commerçants de l'Europe, 

«rÎTière de Sénégal, avec les forts et comptoirs de Saint-Louis , de Podor 
«et lie OAm, «t avec tOM lei droite et ddpendBiicei de ladite miire da 
■SdndgtL». 

1 Dtt i763 k 1^79t Geràe fut dgdcment tdmimttrde |i«r des gouveintltta 
aoagindt par le RoU 
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CHAPITRE I. 153 
le droit de la fréquenter et de former de nouveaux établisse- 
ments sur tous les points qui ne sont pas occupés 

Aussitôt après k pak de 1783, on songea en France à re- 
constituer une compagnie pour le commerce du Sén^al. Le 
privilège exclusif de la traite de h gomme pour neuf années 
(du 1*' juillet 1784 au 1** juillet 1793), fut accordé parle 



eenpBgnie 
ilii ' 
Stnigd, 
(17S9k 1791.) 



^ h» diipo«lnHU éa traité du 3 septembre 1783, relatives à nos 
•ions m les cdtea dTAfriqae, sont contennes dana les artides 9, 10, 11, 19 
et 19, dont Toici la teneur ; ^ 

Art. 9. » Le roi de la Grande Bretagne cède en toute propriété et garantit 
à Sa Majesté TrèsChnftiennc , îa rivière de Sf'nc'gal et ses dépendances, 
avec ïes forts de Saint-Louis, Podor, Galam, Argain et Portendick ; et Sa 
Majestë Britannique restitue à la France l'île de Gore'e, laquelle sera 
rendue dans l'état où elle se trouvait lorsque la conquête en a été faite. 

Art. 10. «Le Boi Trè»diTétIen ^antit, de aoô eM, au ni de la 
6rande>Bretagne, la possestion da fort Jamea et de la rivière de Gambie. 

Art. 11. aPenr prévenir tonte ^Kscnsrion dans eette partie du monde, lea 
deux hautes parties contractantes nommeront, dans trois mois après fecli ange 
des ratifications du pr(5sent traité, des commissaires, lcsquel«i seront chargés 
de déterminer et fixer les bornes des possessions respectives. Quant i la 
traite de la gomme, les Anglais auront la liberté de la faire^ depuis Tem- 
bondrare de fa rivière Sain^ean jasqu^ b baie de Portendick indnstvement. 
Bien entendu qu'ils ne pourront foire, dans ladite liviire da SaintJean, anr 
h ette, anaai que dens la baie de Portendiek, aneun établîsienient pennanent, 
de quelque nature qn'H puisse être. 

Art. 1 2. « Pour ce qui est du reste des côtes d'Afrique, les sujets françaû 
et anglais continumrout à les frëqtienter selon l'usage qui a en lien jnsquit 
présent. 

Art. 19. «Tous les pays et tcnitoircs qui pourraient avoir éic' conquis, 
on qui pouxaioit rétro, dans quelque partie du monde que ce soit, par les 
armes de Sa Majesté Britannique, ainsi que par cellea de Sa Majesté Tr^ 
Qnétienne, qui ne sont pas compris dans ie présent traité, ni b titre de 
«essioM, ni b titre die restitutions, seront rendns sans difficulté et sans exiger 
de compenfation. » 

A la suite de traUr , !eg commandants des établissements anglais en 
Afrique élevèrent quelques difficultés sur ie .rétablissement du comptoir 
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roi à la Compagnie de la Guyane , en indemiiitc de dom- 
mages qu'elle avait éprouvés Mais, à la fin de 1 785 , ce pri- 
vilège fut cédé à une association de n^ociants, qui prit le litre 
de Compagnie de la gomme e\ qui changea ce titre, en 
17S6, pour oeiui de Compagnie du Sénégal, Les dépense! 
que les établissements du Sénégal et de ses dépendances oc- 
casionnaient alors au gouvernement s*élevatent â plus de 
500,000 livres tournois par an. EHm furent réduites à la 
somme de 302,000 livres et mises à la charge deîa Compa- 
gnie de la gomme , laquelle obtint en dédommagement, à la 

ÈtfÈmç^^AUriim, prétexte que Tardele 10 dm trnttf faruilit aorN 
d'Angteterre h peesetuon eselunTe du fort Jemei et de b rivière de CemUei,- 
Hue la qveeiioii «e trouve décidée en faveur de la Rmee par Ica ternea 

mêmes des anires eriiclee do traité. En eSst, la restîtutioD du comptoir 
d'Albrtda est explichcment consacrée par l'artide 19, qui porte : « Toi!.s (es 
"pcf^ rt territoires t^m pourraient avoir etc conquis, etr^. . . dans queique 

• partie du nioode que «;« soit , par les arme» de Sa Majesté rrcs-CbrcueDne, 

• et qui ne sont pas compris dans le traité, ni à tiùre de cessions ni à litre 
•maimvTiOlta, aeront rendm ma diflicaliés , etc.» Or, f article 10 ae boraa 
seulement k garantir k F Angleterre la posststion du fort Jmmts et dé la ri- 
nèra GamUé, lam parier de cesfion ni de realiVslîbii/dSa antre côté, on 
^e saurait prétendre avec le moindre fondeoicnl «{ue la France ait cc'déla 
rivière de Gambie à l'Angleterre, de îaméme manière qne cette dernière a 
ce'dé k la France la rivière du Sc'iu'gal, puisque, d'après larticle 9, «le roi 
de la Grande-Bretagne cède en toute propriété et garantit k Sa Majesté Très- 
Cbrétienne la rivière du Sénégal, etc.» Au reste, la France est rentrée, 
après le traitd de 1783 * en powernon pléine et entière du oomptetr d'^brd- 
êtt qui y confonnément anz convention* fiplomatiqaaa de 1614 et de 1015, 
n'a été rétabli, en 1817, qae «nr le pied où il était en 1793. Un traité 
passé, le 13 mai 1817, avec ie roi de Barr, a d'aillean renouvelé les arrange- 
ments antérieurs, notamment celui du 3 1 mars 1 785 , par lesquels les prédé- 
cesseurs de ce souverain d'Afrique ont cède' a la France le territoire où îe 
comptoir d'Aibréda a été fondé dès l'année I69ô. Voir ci-dessns le d«uaième 
alinéa de la note de î« page 148. 

, ' Voir un arrêt du con&eii du Hoi, du 11 janvier 1784. 
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fin de 1786 ia traite exclusive des noirs et la prolongation 
du privilège de ia gomme pour trois années, et, en jan- 
vier 1789, i'eitension de son privilège de commerce à la o6te 
comprise entre le Cap-Vert et le Cap*Tagrin. 

0 résulte de documents officiets qu*en 1789 les expor- 
tations du Sén^al pour la France ont employé sene bâtiments, 
et se sont éfevéesà la somme de 2,697,668 livres toumofs *; 
que, durant la même année, la valeur totale des marchandises 
françaises expédiées de L rance pour tous les points de la côte 
d'Afrique, a été de 30,988,333 livres tournois'; et qu il est 
sorti des ports de France, pour le commerce avec ces répons, 
au delà de loa navires, faugeant plus de 38,000 tonneaui* 
Uénorme difTérenoe entre la valeur des exportations de France 
et la valeur des retours do Sénégal s'explique ]>ar les achats de 
noirs qui se faisaient alors à la côte d'Afritjue, et par le trans- 
port direct de ces noirs dans les colonies d'Amérique, oîi leur 
prix était soldé en denrées coloniales, et revenait ainsi par 
voie indirecte ea France. 



ComncrM 

du 



KT«c U France 



rn 

«a I7tt. 



' Voir nn arrêt do coiueil d« Roi, in 10 aoTembra 1786^ 
* Voici b oftlnre tt I* T*l«nr cet eiportelion* : 

Gomme i;ilS,004Iivrc«i»éToIiiéei 8,846,455 ltv.to«nMw. 

Morfil 67,894 idem, idem 4fffjm 

Cire jaune 9i,S01 idem, idem 34,310 

Cuirs secs en poH. 883 pcom, idem 8,830 

Objets divers. ... . § idem 819 

Total de lo ydmr 9,69t«668 

En 1790, îes exportations du inétup ^retire se sont élevées « ia somme 
de 8,316,677 livres Iûui noLs, et ont employé vingt bdcimeuts. 

S £o 1788, les ezportâtions de France pour !a côte d'Afrique ne 
•*ëtewi»t Aevëc» qnli la somme de 16,783,730 livres touniois. 
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Sappreanon Oi^anisëe sur un plan trop restreint , ia cinquième compa- 
^JUsm!^* gnie du Sén^^ai ne put rien accomplir d'important. Le 23 
— janvier 1791 » un décret de f Assemblée constituante en pro- 

nonça la dissolution, et déclara le commerce du Sén^^al libre 
pour tous les Français. 

de^'iirViie ^i^^ que îa cinquième compagnie du Sénégal n'eût pas tiré 
''"ft "t^' de son privilège tous les profits qu'ii était possible d'en ob- 
'jLint'kmi* ^J^^f ^ suppression de ce privilège n'en fut pas moins fatale 
alors au commerce de b colonie *■ par ia concurrence inéflé- 
chie et eiagérée qu die fit naître parmi les commerçants du 
Sénégal. Le paviflon fiançais eut d'aifleurs à soutenir, en 
outre , ia concurrence des Am^cains et de quelques autres 



ï De 1794 à 1798, les principales denrées et marchandises , exportées du 
Sénégai et de Gorée par bâtimeoU français, s'ëleYèrent aux quantités 

suivantes : ' 



ANNÉBS. 


NOMBRE 
de 

ilnmiTs. 


DBNRJÊBS 

ST MAKOBimmS IXP0ltTi > '<. 


430MM. 


MMfiL 


PCADX 




» 

10 
6 
10 
10 


lirrn. 

7io,9eo 

C87,312 
557,036 
858,738 
l,ll»,961 


Iivrei. 
11,SM» 
«^it 

8,8S0 
10,100 
UJUt 


(nombre.) 
300 

408 
324 
1,335 
800 


45 


9^23,007 


70,899 


2,i67 


0 


7S4t0Ol 


14,1S0 


4» 



Po8t(fnearemcnt a 1798, les quantitc's de ^mmes exportées du Séne'gal 
et de Corée s'élevèrent, pour une seule année, à. 8,400,000 livres pe 
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CHAPITRE I. 15T 
peuples étrangers , qu'en retour de leur neutralité dans fes 
guerres de f ËmpirB on admit au commerce avec f Afrique; et 
la edonie tomba dans la détresse^ tandis que les étrangers s en- 
richissaient. Cette détresse fut encore augmentée par une 
guerre que îa colonie eut à soutenir, en 1798, contre les 
Maures du dcsert, et par les tentatives réitérées des Anglais 
pour se rendre maîtres de nos établissements d'Afrique. L'île 
de Gorée n'ayant pas une garnison assez forte, fut enlevée par 
çes derniers en 1800. Mais ils essayèrent vainement de s'em- 
parer de Sjiint-IiOuis : le commandant de la colonie s'était h&té 
de faire la paix avec les Maures, afin de concentrer ses forces 
pour résister aux Anglais , et toutes leurs attaques par mer 
furent vigoureusement repuuasees, 

La colonie se trouvait réduite à îa dernière extrémité, et 
déjà les C(»Qptoirs français de Uufisque, de Joai, de Portudai, 
de Bissao, de Garobia, de Ouîdah, avaient été évacués ou 
délaissés, iorsqu*en 1803 la paix d'Amiens vint rendre à notre 
établissement du Sén^ai quelques instants de prospérité.' 
D'après le traité de paix, file de Gorée devait être remise à 
la France par les Anglais : elle ne le fut point ; mais, comme la 
guerre ne tarda pas à éclater de nouveau entre la France et 
l'Angleterre , on se décida à reprendre l'île de vive force. Le 
18 janvier 1804, des corsaires français, réunis a un détache- 
ment de ia garnison du Sénégal, l'enlevèrent par un bardi 
coup de main. Toutefois, par suite de Fimprudence qu'on fit 

nnt Depan 1784 jusqu'à cette époque, le maximum «nniiel des ezportMp 
tiont de ce genre n'avait pas dépané l,38O»0O0 Utrea. 

Le prix de ce produis qui, du tempa de U dernière Compagnie ptiritifgiée, 
tftatt communément de cinq sous hlrrre à la cdte d'Afiriqae» y monta awv 
oeattrenent à cinq , dis et qainae aona , et mène k n« fraac. 



Prbe 
da Sénégal 
par lot AiigM>> 



Rr stitution 
k 1> France 
die 

te* ëUblÎMcmenU 

de 

1* «6te oficJdraUle 
d*AiHqm, 
CB 18U. 



le Sénégal y 
loi* de 1* rrpriM 

•B 1817. 
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db ne. biaaer qu'une vingtaine d'hommes dans f fle pour k 

défendre, cUe retomba peo de temps après au pouvoir des 
Anglais. 

Le bien-être momentané que îa paix d'Amiens avait pro- 
curé à la colonie du St^négai cessa bientôt par la reprise des 
hostilités en Europe. Une guerre impoiîtiqu^ entreprise de 
1804 à 1806 par le commandant du Sénégal contre les 
Foules» peuple de Tintériaur du pays, ajouta encore aux 
maux de ia guerre roaritnne et acheva de paralyser le com- 
merce. 

En 1 809, les Anglais vinrent attaquer fe Sénégal. Us n'eu- 
rent pas de peine à s'en rendre maîtres : les fortifications 
étaient en ruines; et, le 14 juillet, une ^capitulation mit la co> 
lonie entre leurs mains. 

Le traité de Paris, du 30 mai 1814, restitua sans réserve 
i la France tous les établissements (]u'clle possédait à la cdte 
occidentale d'Afrique au 1" j;mvier 1 792 maïs ce ne fui que 
le 25 janvier 18 17 que la reprise de possession eirective du 
Sénégal et de ses dépendànces put être opérée. 

L'attention du gouvernement, en recouvrant le Sén^al,se 
porta sur les moyens de hâter le dëvdoppement des ressources 
que cetCe colonie pouvait ollrir à la France. Précédemment, 
les établissements de Saint-Louis et de Corée tiraient toute 



1 VêrdéLt 8 du tnké du 30 nuâ 1814 «tt «idsi confu : « Sa Mftjcité Brîtaïk- 
«iiîqae,stipttlkiit pour elle et ses aliiés, s'engage h mtituerli Sft MftfeitéTrèi- 
«Chrétiennet dans ies de'Iais qui seront ci-aprèl fixés , les colonies , pêcheries, 

Mcomptnirx et étabh'ssemcnts de tout ^enre, que In France posséifait au 
H ier janvier i792, dans ies mers et sur les continents de l'Amérique » de l'A- 
« frique et de l'Asie , etc. » 

Yov cMeulU (page 153, à U note), les article* 9, 10, 11 , 19 et 19 du 
tnit<del783. 
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leur importmoe de ia traité des eadaves, dont îb étaient les 
principaux entrepôts dans ces parages , et de celle de la gomme, 
de for S dn morfif , de h cire faune et des cuirs. Mais jusque- 

Jà aucun essai de culture n'y avait été entrepris. L'aboluioii 
de ia traite des noirs et la perte faite par !a France de plu- 
sieurs de ses colonies agricoles, conduisirent ie gouvernement 
k diriger ses vues vers l'introduction au Sénégal de la culture 
des denrées coloniales. Un double avantage semblait devoir 
résulter de Taccomplissement de ces vues : d'un côté, de nou- 
veaux débouchés s'ouvriraient ^ fécoulement des produits de 
Tindustrie nationale, et faccroissement de nos relations com- 
merciales en deviendrait îa conséquence nécessaire ; de l'autre, 
ia civilisation pénétrerait, avec ie travail, parmi les peuplades 

* Ed 1730, îa compagnie française du Sc'iitgal, instruite par divers mé- 
moires de ses préposes, de la richesse des mines d'or du Bambouk et da 
Bondirai, ^arot vouioir t'en occuper aériememeiK. Elle envoya, pour fct 
Tiiîter,iui boaino intlrait, qui, k son retour en Frence, donna des édair* 
ciiiententt s«tiif«is»nls. Cn honme fnt renvoyé «nitodhé de conmandeot k 
Gelom} ma^, ayant ubusé des pouvoirs tjoi lui avaient iti confies, )I fut 
maisncré an fort Saînt-Josrph , avec fout le jto-^tc, dans une rixe qu'il avait 
provoquée. La Compagnie , rebutée pur les dépenses inutiles qu'avait 
entraînées cet essai, abaudonnason projet sur icâ mines. 

En l74t, M. David, directeur générai au Scne'gal, engagea la Com- 
pagnie k rraouveler eatie tentative. II fut cliar^é de préparer les voies k 
rcaploîtatîon |nro|et<C} il dtaiblit ploatenrs oomptoîrs dwis cette vne, et après 
i^étre assuré de la richesse des nJacs, Il «onfia à M. Deialinie rexéeviioii dn 
plan qu'il avait formé. 

La guerre survint en 1741, M. David fut envove' îi î'Iîe-de-Francc, et 
M. Di iabruc pas^a de la direction de Galam k celle du chef-lieu. M. Ausse- 
nac, qui ie retapinça dans le cnmm;tndemcnt du fort Saint-Joseph, ne perdit 
pas de vne les projets de la Compaguie pour i'expioitaden das mines du pays, 
et entretint, ie mieu qu'il put, les étaUinenienta forméi. H se transporta, 
en tfsêf k Kefinaai et à MatacMi , «H de nonvelic* mine* Tenaient d'être 
drfeo«Tcrtea,etHtnvopltIHw»desidBeNif^ lurent trovréslrès-rî^es. La 
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indigènes, dont on voulait faire les principaux instruments 
' d'une colonisation fondée sur ia culture par des mains libres. 
^J^2{J*> Au moisdemai 1 81 8, un planfatprésenté au gouvernement 
éSôLÙùM POV' ^ réalisation de ces desseins. U fut adopté ; et deux espè- 
ce «utoTM. ditions partirent successiv^ent de France, les 8 juillet 1818 
et 1 5 février 1819, pour transporter au Se'negal les personnes 
et ie matériel jugés nécessaires à l'oxéciitiou de i entreprise. 
Le commandant et admniistrateur du Sénégal n'ayant pu 
iMi»è|^wUu\\iio parvenir à s'entendre avec les FouÎp? ou Peub, dans îc pays 
"ra^ StâT* àessfadi il avait été d'abord question d effectuer la colonisation , 
paissa, le 8 mat 1819, avec ie biack (roi) et les principaux 
che& doWalo, un traité par lequel ceux-ci, moyennant des 
coutumes annudles^ cédaient à la Fronce, en toute propriété 



ie fit en censéqiience 4e Bomeaiuc pn^penlifa et de novrcanx 
efforti pour eWnnrer reqiloitatieii de cet nineai msii , ha Angleb s'Atat eni' 
parés de TUe Seintflieii» en 17â6 , «ee projeCe ne purent pas ^ev^ter. 
Depnii cette époque juqn'à h reprise de p ew e s si on de la colonie en 1817, 

tncune tentative ne paraît «voir été renouvelée par des Franmis ponv l'ex- 
ploitation de« mines d'or du Bambouk, da Bondoa, de Keiimani et de 
fîalacon. 

En 18S4 et en 1898, le gouvernement cbai^aanecesshrementMH. de 
Betttfortet Onrtntonde FeipIoratiMi des mines , d'or du Beaibonk; maie 
le premier mevimt en 18S5 , dans le conrs de ses trarsua; et le eecend, 

en se mêlant aux querelles politiques du pays de Galam, manqiia eompléte* 
ment l'objet de sa miaaion, qni consistait «à condoire dans le pays un mineur 
«exp^rimentt-, à lui protnirer les movens de reconnaître îe degré de richesse 
«des mines d'or, ft a instruire les naturels de* moyens de rendre facile et 

• fructueuse uuc exploitation dont, par ses moyens d'échange, ie commerce 

• du Sén^al retùeraît tons les fruits.* Aii|oiiird%ni, la petite quantité d'or 
que notre cevnneree rapporte du Sénégal en France, lui est lîtrée par les 
indigènes, maures ou noirs, habitant Tintérienr de la Sénégambie. 

' Les oetiftaBef sont des prêtants en marchandises que, depuis un tempe 
pinson moins recalé , le gouvernement du Sénégal est dans l'usage de faire an- 
«nailmnentanji différents chefii des penj^es indigènes de la Sénégambie, «fin 
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^ à tcmjoorSy !és Sles et autres terres dtt^Walo, où le gou- 
vernement fraïK^is jugerait convenable de former des établis- 
sements de culture'. Le 20 du même mois, ii conclut, dans 

d*obtenir d*cax «àreté et protactîon pour In intérêt* des Flrai^iai» q«i 
mmt commerecr on i*ëtabfir iur leim territoiret iwapeetib..— Voir ci-tprèt, 
dut le diapître Fmmees (note 1 de la page 358 ) , le relevé des coummei 
'MmneUcmGnt payées par le gouvernement local a ces différents cliefs. 

< Voici les dispositions textuelles du traitë conclu , le 8 mai 1819, avec le 
brack et les principaux chefs du Walo, dispositions uît(^ricnrcmpTit con- 
firmées par un traité du 4 septembre 1835, encore anjourd'imi en Ti« 
gneor. 

• Aut. ta; h» rai Amer-Boye , brack du pays de Wâlo, les ebeA râ-dcMlw 
« dénemmét , et tons antres , bvitent le commandant penr le roi et aibninis' 

• tratenr dn S^tfgal et dépendances, k diriger les sn|ets de Sa Majesté Tr^ 

• Chrétienne svrles terres du pays de Walo , pour y former, conjointement 
« et avec le sccoTirs des hahitnnf ' inf^irrcno'; , t^f^ f'fnTilisscinents de cnitnre 
«dans toutes les positions qui lui paraîtront ie plus avantageuses. 

«Art. 3. En conséquence de i'articie ci-desans, et pour son exccntinn, 
«le roi Amar Boye, brack du pays de Walo, les chefs ci-dessus dénommés, 
*-e< tons.antresi ^obUgentet promettent de céder, remettre et transporter k 
« S. M. le roi de Franee« en tonte propriété et pour tonjonM, les îles et tontes 
tantrei positions en terre ferme , du royaume de Walo , qnx paiotoent con- • 

• venables an commandant pour le roi et administrateur du Sénégal etdé- 

■ pendances , pour îa formation de totis établissements de culture cjxi'il jagera 

• à propos d'cDtrepreiiclre des à présent et par la suite. Lesdiles cessions 

• faites en retour dea redevances ou coutumes annuelles qui seront déter- 
■minées ei-après, et en consîdéiNidon dn désir qn'Hs ont d'augmenter la 
«prospérité de fcnr pays par sa mise en-valenr et par le commerce, et 
•des secours qu'ils trouveront dans une. ailisnce avec le. gouvernement 

• français. 

«Art. 3. La tranquillité dn pavs de Walo et la sîirefé d«s établissements 
t. de culture qui y seront entrepris nécessitant des mesure^ de protection 

• suffisantes pour mettre les personnes et les propriétés à l'abri de toutes 

■ incursions de la part des peuples voisins, le roi Araar-Boye, brack du pays 

• de. Walo, les obéis ei-dessns. dénommés, et..tons. w|tres, demandent qu'il 
•soit construit, parle gouvememènt français, nji fort an villsge de JUigmm, 

^•sitnésnr lia frontière avec- le pays de 7ofe,.et des pestes moins considé* * 

11 
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le méiiM huii ma iraké avee le roi de fa triba des àiima 

BrtlcMs. Lechef-lieu de la coloftisatton Ait «Fabord placé ser 

ie pluleau de Dagaiia ijive gauche du Sénégal), à (juarante 
lieues environ de f emboucliure du ileuve. 

• nUM 3ftM le* matttÊ j^artict do roytaflie, paifrat oft îb «értmt Jagés nê- 
'* lamdn» faf I« oftaiiuttduit pour le M»l «t «dditebtnKcnr da ÂSn^pkl 
»«t d^jMaiÂmeea I «I ^"d j Mit ^faoé ht gaMÛMdf qiiWfer» fear 

• défInuC 

Art. 4i «En tontes circonstance» où îeroi Amar-Boye et les princfpaui 

• chefcdn paya de Walo pcraicnt forc<^s de pourvoir à leur sùrctc pcrçon- 

• nelle , pour faits de guerre ou troubles dans !e pajs, ils seront reçus dans 
«fcMRts forts et postes» etU;serapdarraàlcBrMUMawcp«èA*tfei<joar 

• qv'iisjferoBlk 

Aàl*. f . «Ld dtiMfiiMMieiti qui •eront fonnéi devant éirk feifintdifar 
«de* l«w UiPn*, le M AmmsBùf, hnés, d» peje de Walo, les cbeket* 
«deMM déBommés, et tous autres, s'engagent et promettent de faire t^n- 

• roTirir, par tons les moyens rjm <?pront en îeiir pouvoir, au dcfrirheTnent et k 
. ?a |i!.ini=Lti[rn des terres, ainsi <ju'.ni\ travaux de toute espèce desdiu e'tal»Iis- 

• sements, les oègrcs soumis à ieur autorité. 

AftT. 0. «Le* arraDgemento à iaita «être les prepriétanreavt lie «i^âgtft, 
•povrfc ttatwre, fa dinde et la pit fci» a w^i il^ ee ftwiitBbwHBwtf atae 
•fégkrant doneeteMM entra en^ 

AaT. ?. ■ II sera payé en entn, ànnnetleuettt, par les praprlMifaat, à 
«chaque chef de viUa^ qui fonraira des cnlttvstears indigènes, ufie vafenr 
«de quatre lunrs '' 1 francs en marchandises) par tôte d'indh'icîn. W.n raison 

• de ladite ullocp-iinn , qui ne sera payée que iorsque rengagement pris par 
■ les uavaiiiears envers les |»roprié(aim anra été complètement rempli, !«> 
•dior «bafr de ifllagiM a'cagagAt et ffraMiiettt d'employer lont i e my eai e ir 
«heeiwurar VtàéaaAo; «t de ran^Mcr, dam ra déln deqviaaa |wn», 4 
1 dater de la denuBde qui lanr en «ara faite , les de'sertenrs , les nnladea on 
■la mrte, sotM peine par eux de perdre l'alfocation entière pour Fiadifidn 

• maTi(|-tif<Tit . ^'th vtf sf roTiformâtent pas cxarrement k cette stîptiïatron. 

Art. 8. >' Lu prrsrnir alliance entre ks établissements ffan^ais du Séné- 
< gai et ie royaume de Walo, le commerce et les eatreprÏM qui doiraat en 
« être la confëqneflcre , exigent que test ek)et de ea«feMtion aoit prëvn , qoe 
.««ealeeamtt an» Hiatien» jawnaiilna et «eatimMSiei q«i teaf ^eWMir 
•ialtd»wdw>ïei»iAawi4toye,fcrMfcd»yayidaWd>^i»aeiie ir d <^ ' 
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CHAPITRE t 163 
Cm proj«t§ d'étMbiiisemmt dans ie Waio exciièieot 

m , , contre (r< i ranaA 

Miteiiteiiieiit des Maures Tiraras, qui occupent le pays oom- 

yn» entre Portendick et fa rive drôite du Sénégal, et les in- *> iMki»u 

«|uiétudes des FbuIs, qui habitent» sur fa rive oppc^ du 

• 4éiummé»,«tima Mtrcf , déclareat, cbacnn en ce ^nî le concerne, re^ 
«Boncer pour toujours k tout droit sur les embarcations et bitîments frad- 1 

• çsisqui s« perdraient on seraient forces de faire leur déchargement sor 
- ic8 rives du fleuve qu'ils Iiabiteiit. ils s engagent et promettent, au contraire, 

• de leur donner tous secours et aisistancc dont ils auraient besoin, cbai|tu: 
« fois qu'ils en feront requis par les capitaines et patrona. 

Avr. 9. «n ae sera rira changé aux loia et usages actnda dm rojanno àé 
■<iWalo»«B M qui coaeame les vapiMirts awnitcnant etirtania entra lê roi, 
«lea prineipaiix eheb et leurs sujets ou subordonnât} Ha conserveront i 
«comme par le passe, l'entier exercice de leurs droits et de leur police sur 
«le?; indigènes qui ne seront point employés dans les ëtabliasementa de cul* 
« ture formés parles habitants traiicais. 

Art. 10. a En retour des dispositions ci-dessus et de Tempressement avec 
«leqnri laa Iwlnlnvla ém njteuMê de Walo dnt i«ebe#cbd Tidliaace Ai gotf - 
«tvfnmam firaoïf aie et a* aent prêtés à ses nMS, lé oommandaïkt poor fe rai 
«et adwinistraCeiir du Sénégal et dépendances, «n nom dn roi de France ^ 
«s'engage et promet de traiter loaïonrs le roi Amar-Boye, brack du paja de 
aWalo, comme un ami distingué , et les chefs ci-des&us dénommés, et totïs 
«autres, arrr îa cnn.->rdéra(ion propre à leur assurer le respect et l'obéis* ' 
«sance de ieurs subordonnés; d'envoyer former dans leur pays des établisse- 
■ menu de culture; de faire payer par les propriétaires aux chefs de villages 
«qni f e nrnfii 'o a t dies cnlâraten» et rempliront ka eonditiom prcaeritcé, 
k Falbealieii aKnnelie de •foalre fcanrea par eba^ téle d'inditttn dont TeB- 
a gageasent mm éld complétenwnt reapli i de foire i«ndra eamclement justice 
■•aant contractante; de eonsimire k Dagané ie fort demandé, et des postes 
tii armés dans tous les autre» lipMx où il jugera nécessaire J'en établir pour 
• as stirer la conservation des jn opriéte'ç et îa tranquillité du pays; de placer 
M dans l«>sdits forts et postes des garnisons sut<h.«antcs pour les défendre; enflri, 
« de proléger iesfamiiitants du royaume de Walo contre toutes les incursions 
e4e la part de ienis vdiiiM. 

A*». Il* «Vamkinf «naidte d oanei ' an tel A «nar»Beje «t aaa dnli de aoa 
-ofl^aaiaa, «ae pMnfé d« tî iai w llancc et de iîbéhviité qni levr CMe iCDtfa' 
•ie haut iaidrét qnlla mvÊà t re i SpU r fid ètome n t et raKginnaenHnif 1* «M» 

iU 
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fleuve, îe pays du Foula-Toro. I.es Tiai-zas comprirent que 
notre domination dans le Walo allait les priver des tri- 
buts auxquels ils avaient assojetû ce pays depuis plus de 
trente années; et Jes Peuîs, influencés par des intrigues» se 
iiissèrent maîtriser par des craintes imaginaires. Ces deux peu* 
plades formèrent alors contre fa coîonie une ligue dans la- 
quelle elles réussirent à entraînei les Br iknas, ailles du Sé- 
rie gai , et îe damel de Kayor lui-même. Au mois d'août 1819, 
les iiostiiitës commencèrent : deux ijÂtiments français, re- 
montant le fleuve, fuient insulté et attaqués à coups de 
iusil par les Peuls; plusieurs villages du Walo furent incen- 
diés par les Trarzas, cinquante liabitanls dé ce pays, tués, et 
environ cent autres emmenés captifs. Les troupes fran^ses 
exercèrent de sanglantes reprcsailies contre les Trarzas et les 

« vcntimifdwjprié^ent traité, le coinmMiil«wt pour le reî et edminJetretew dit 
«S^ëget et dépendenoes « fixé et fise lee redevances et centovee qu'il levr 

• accorde comme suit: 

(Sni'i l'indication des covTVMtiS. J'ui'r ci-après , dans ie chapitre. Finonres 
^noft 1 de la page Sâ8), ta valeur des coutumes déUvrées annueliement au 
brack et aux chefs du, paifS de IVaio.) 

Abt. 12. «Les redeveacee ou coutuinei comentiee ptr.Ie préteni tnhi 
«en fftvenr du bredc et des principal» cheft du peje de Wele, «yeat un 

• objet pariicalier bien dieiiBCt, et dont lee ptrtîèi contrectentee reconnaiesent 

• avoir pleme et entière .connaissance , ne pourront , dans aucan ces ni pour 
«aucun moUr, être augmentées ni diminuées k l'avenir. Elles seront peyées 
« par r^dniimstration du S^eneV^nt; !<'<' [envier 18S0. et eeront exigiblee en* 
«suite (ODS îes ans à pareille ( [i(n|ue. 

A»T. 13. «Les anciennes couiunies étant abeolnmeot ind«peni}antes des 
■nonvdle», elle» eenliBneronC h être aeq«ictéei.cinnnie par le peeiié, 
. AKT.-14 BT DBamsa. «Lee parciee conmelaniei, de part et d'ami»» 
•promettent d'exêcoier fidêleinent et de bonne Ibi love lee artîciee oontcnna 
«et établu dans le présent traité, eaae faire ni sonffrir qu'il y soit lait eueone 
■ contrATentInrt directe ni indirecte, se garantissant généralement et rédL- 

• pro^uement toutes les stipulations y consentiea. 
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CHAPITRE I. 16$ 

Pcuisj elles les diassèreiit du Waio el écrasèrent avec leur 
artffîerie deiu villages du Fouta-Toro. 

LAGoActttsioii de {a paix n'eut tieu définitivement que vera p'^* 
ie mffieu de 1 821. Deux traités furent passés, i*un, le 7 juin «««i^^'^ib^o-*» 
avec les Maures Trarzas , l'autre le 25 du même mois avec les ** ^ 
Maures Braknas. Le premier de ces traités portail cession à 
notre profit de tous les droits des Trarzas sur le Walo, avec 
garantie contre toutes prétentions des autres peuplades à la 
propriété du pays'} et ie second, après avoir ^jalement re- 



1 Le tnitépaw^ le 7 fnin 16S1 avec AnumiddiMi-Moctar, roi de* Traiv 
zU et avec les chefs des diverses tribus de cette nation , ayant été postérieo- 
rement confirme' par deux traités des lôavnl 1829 et 30 août 1835 . ft réglant 
encore aujourd'hui les rapport» de U colooie avec ces tnbus, ea toici teztnet- 
lement les dispositions : 

Aav, 1*. • La nëiiiitidligeuce qui cvûtait entre latribn dee Tranas et lei 
«FrançaU^esee à cimipter de ce jour; les eecalee leront rouvertes, les an- 
«eÈennesrdationB rétabfies àdater du woncnt de la signature du prêtent trahé, 

Amt* 9. «Le roi et les princes tranas prétendent avoir des droits sur les 

• terres du pays de Wido que les Français ont acheté' à Brack. Le commandant 
«croit que ces droits sont roels , mais prétend alors leur acheter la facuîtrf 

• d'y faire des e'tablissementâ , moyennant une nouvelle coutume qui sera sti- 
'■ pulée plus bas. 

Akt. 3. « Le rai AauvHoctar et les princes trarsas eeneentent k ciSder 
«aux Pranfatt, moyennant cette coutume , tous leurs droits sur le Wdo} ils 
«s'engagent, non^ddement k respecter tous les étoblissements ^*il plairaîC 
«aux Français de fomer sur laiive gauche (du Sënc'gal), mais encore à les 
« défendre, les conserver et les protdger, ctk contribuer de tous leurs moyens 

• à Jeur prospt'rite'. 

■ Aat 4. Le roi Amar-Moctar et les princes trarz.as engagent ie gouveriie- 
«ment français à s'e'tablir dans leur pays, sur la rive droite (du Sénégal); ils 
«lui concèdent k cet égard tous les terrains on il jugerait convenable d'élever 
•de* IkiAitattotts et de faire des tougans (champs), lui pnHuettsiit d^ con- 
•tribuer enutémes de tout leur pouvoir, de les défoidre, respecter et faire 

• respecter, eifec. lis verront avec plaisir les Français b&tir elles* eux des cases 
1 et des maisons et fonder des ëtablisséments. 
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connu les droits de la France sur le Wifo , çooçëdait au gou^^ 

Âmt. 5. cil sera I«iaible «os PrmBfaû de a'Aabfir mr U rive droite ( éi 
«SéBéfd), depuis Saint-Louia jvM|ii*eii face de G*yd» et timtee les teires ^lù 

«eent compmes dans cet intervalle leur eent concédées en toute propriété 
AaT. 6. u Le roi Amar-Moctar et les princes trarzas s'engagent à ne Taire 

• aucune irtciirslon dans le pavs de VValo, à n'y rommettrc ni dcg4ts, ni pil- 

• iages , ni vexations, considérant déstormais cette contrée comme une dcpeo-i 
« d«ttC« du Scn égal . , 

Abt. 7. «Le roi Anar*Moetar et les princef tnna» «'engagent à garentir 
«««X Frenfeîs le proprîëtë du Walo contre Ici prëtentioiie non fondées qae 
«pevmient nmiiCviter le» Peufs et BraLnee mr «e propriété. Ils jurent de 
«prendre fait et cause pour Tes Fr.inçais en cas de tentatives hostiles contre 

• lenr^ étaWissements, et s'engagent même a déclarer la guerre à qui que ce 
«soit, Iltunetdou, Aimatoj ou ËIinvin-Boabakar, <|ni prétendraient avoir de» 
m droite sur ce pays. 

Abt. 8. «Le rai Atteivlloelar et ptincet trenes evppliettl le eomoM». 
« dent dtt Séaégel de vouloir bien étra médÎNtenr entre le» ebefli im Wti» M 
«eu, d'enveiyer «a ëniisMÎre de contuee ifù pnime Mmler m p^ebr^e. 
•qvîmiront lien entre Tes Treiui et iet gens dn Wdo, et de veiller au pftye>- 

• ment de re que ces derniers rcronnartront eux-Tirémcs devoir auii Trarras. 

Art. 0. " I-e commandant , reronnaiî!»ant fort bien que les chefs et princes 
«irarza^ out eu, de teinpa ininuMuonal, leurs tinbutuires dans ie Walo, «t 

• sachant aussi que c«i tributaires , loin de vouloir se soustraire au payement 

• de eei tribnti, en rceonneiifent ciix-niéni» U I^itiinittf » conaent k ce ^«e 
« le Toi et les die& transi continuent à reoevoir des rétribntienoi mai» , en 
«ene de non-pnycment, il offre an nédiation «m Tranas, qui ne «bivent at 
< permettre aucune violenee dans le Wdo. 

Art. 10. « Le roi etîes princes trarras s'enerac^enf ii fL+voriaer rff tous leurs 
f moyens toute espèce de culture , et particuliui cru < cllrdu coton, soit 

• dans ie Walo , soit sur la rive droite i^du Séni-gai );)t. dctcrmiuer, à pousser 
•les habitans des deux rives b en venir vendre aux bâtiments qui Tonttraitar; 
«et, dans ie cas on quelques nègres des babitattons établies viendraient à 
« dc'serter, ils promettent et a^enga^nt à les ramener à lenrs propriétaires. 

• grMUiteraent. 

Aut. 11. aLe gouvernement français , de son côté, promet et s'engage de 

• faire rendre aux Trarzos, les captifs et tribntaire.«t qui auraient déserté , et 
« se trouveraient cher. les h^liit^nt^ dn Sénégal ou dans les habitations fran» 
«^aises établies dans ie Walo , ou sur la rive droite (du Sénégal). 
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CHAPmiB I. m 

WOfiQQnt haa^iis U>mt|B| les terres du pay& dei> Utuktm uîf ce 



Ait. 19. » Le g wufc rn w ent ft^nçai» éihnin. ce. h plus §tikH férériCé 

• de traiter de la gomme, en qiieli|iie petite quantité que ce soit , ailleurs que 

■ dans les escales, et endrorts convenus entre le commantl-mi tîu Sr'n.'n^aî pt 

• le roi des Trarzas. Tout bâtiment qui sera trouve avoir traitt- de ia gomme 

• en contrebande, ie roi mettra k son bord une personne de confiance, qui 
«raccompagnera à Saint-Louis, et ie commandât cenfisqnera les gommée 
«iinH ttùlém, sa profit 4a roi. 

Abt. 13. «Mejennant le rtriete exécution des dantee précédentes» et tfée 
«eonditionB contenim «nx andens trmitéi entre le Sénégal et les Trarzas , 1» 
«eonmandant garantît auxTrarsas le payement des ancienikes rederanoeSi 
iitelles qu'elles sont portées an\ îivres des coutume». 

Art. 14. "Il accordprrt fiiiim et aux pnnces irarzas , pou r !os cancef- 
«sions qu'ils lui font dat^ ie Waip et «ur la rive droite ( Ju Sénégal ), et 
•peiur l'engagement iju'ib prennwt de garantir 1» propncté du Walo 
9 W9tre les «utrcfriseB tfe» Fedcs, «ne ceotnate nnniidie , stipulée à I» Ai 
«lu traité. 

Art, 15. «L'ancienne coutume, ainsi qve la nouvelle , seront payées iju^ 
fmediatepient après la traite, k la descente des b4timent» et k Saint-Louis. 

• entie le9 nietp^ des gens qae bs roi et lep princes iu§eroot à propos d'j f q* 

• voyer. 

A&T. iti. oDans ie cas où l'un de^ priuccâ, quel qu'il soit, manquerait k 
•nuie des eonditioiui stipulées pins bautj il perdra ses contiuncs nncie^acs 
•et neiaYdlcss et le rot et lesprfnces s'entendront nree le eommiaébn» du 
•l^n^gel peur répiimcr une tnlirtetion paiement pr^dicinble eax tntérlCi 
f 49* ilois pertia. 

Art. 17. «H est entendu, entre îe commandant du Sénégal et le roi et 

• les princes trarzi": , quf ]es Français prétendent ne s'immiscer en rien, soit 

• dans les affaires du des Trarzas , soit entre eux et leurs sujets, et qu'ils 
f n'qnt aucune prétention de souveraineté dans le pajs des Trarzas, lior» içurs 
a éUbU^seinettts de cnharçs. 

JltMT, 18. «Tmte* le* conditions renpiies et le traité signé, le çww499t 
#fer^ mtettrt fa roi des Trarsas les prisonniers Mswres détenus k Qorév; 
fl et, quant nm; prisonniers faits pendant la guerre par les habitants du Séné- 

■ g«I, le commandant permettra awtManres de les racheter, en ^tf/ut ht , 

• e'pard un pris rfiiponiialîîc. » 

{iSuii l'indication (lç4 covTU M es accordées aux Trarzas en raison du 
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gouvernement voudrait uîtcricu rement former des étaWisse- 
raents de culture, lui permettant même cf élever des forts et 
' batteries pour iear défense * . 

ta fageàâS) ia valoir da coatames ddvr^ ammdttmifUatts Trônas.) 

• Le roî et tons les princes s'engageât de neuTceu à respectcri ftire res- 
•peeiir et protéger tou let étiUiiieineDti frençtû, sett sur la rÎTe droite 
*(da Sën^gal), «oh dont le Walo, à eoutribiier de tout leur pouvoir à kv 

«prospérité', consentant à se rennir au commandant pour réprimer toute în- 
s fraction faite par l'un d'eux, et perdre tontes leurs coutume*; anciennes et 

■ nouvelles , s'ib ne tiennent pas leurs promesses contenues au traite. » 

* traite' qui a c'te' px"^se le 25 juin 1821 avec Hametdou, roi de la tribu 
des Braknas, et qui est encore en vij^ueur aujoiinrimi , e.st ainsi conçu : 

Art. «Hametdou, roi de la trihu des Braknas, promet et s'engage de 

■ ravoritfcr, par tous ies moyens <jui sueront eu son pouvoir, fa traite de la 
«jgwnine qui «e fait h son escalei et tout autre commer c e qui pourrait Couvrir 
•par h Miite entre les sujets du roi de France et les siens » dans toute FëienAie 

■ deson-pajs. " 

Aet. s. «Les eoutumes k payer par les bâtiments qui viendront en traite 
« de gomme, resteront telles qu'elfes ont ete jusqu'à ce jour; et Hametdou, roi 
«des firaknas, s'etij^nc^p et promet de hi" confoirmer aux règlements que fe- 
ront, d'un commun accord, le commandant pour ie Roi et administrateur 
«du Se'nc'gal et dépendances et lui, pour empêcher toute espèce de fraude, 

■ et de veiller de son c6të à ce qn'ib soient strideufent eiëeutés par ses sujets. 

Abt. 3. «En cas de mésinteUigcnce entre le gouveniement fronçais et le 

• pays de 1 oro * le roi Hsmeldou s'engage k transporter son eseale à Sonlcj- 

• niëra( entre Bockotte et Fanaye), pour éviter que les bâtiments en traite 
«soient insultés et attaqués par les ttabitants de ce même pays de Toro. 

Aat. 4. «Dans un cas de discTission entre îe roi des Braknas ou un de 

• ses sujets, avec un traitant , ia traite sera suspendue pour le traitant , et les 
•intërto des deux parties seront discutés, tant par le roi des Braknas ou ses 

' «envoyés» que par la maiorité dcs traitants présents k Fescale*- Dans le cas 
' « où Favis ét la maiorite des traitants serait en faveur du particnlier qui an- 

• rait souffert delà suspension de sa tnùte* ce particulier sera indemnisé» 

■ soit par le roi des Braknas , soit par celui de ses sujets qui aurait occasionne' 
« le différend} et l'indemnité sera fixée conjointement entre les traitants et le 
«roi des Braknas. Dans le cas, au contraire, où la majorité des traitants se- 
rrait d*ltn avis favorable au roi ou s ses sujets» le traitant condamné par cet 
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CHAPITRE I. U9 

Au moyen de ces deux traités, ïes relations commerciales 
de la colonie avec l'intérieur, qui s'étaient trouvées suspendues, 
reprirait lear activité. Une escale pour le commerce de la 

« avis sera tenu d'un dedominagcnieiit fixé aiun par lea traituit* et le roi de* 

• Brakniis ou ses envoyé". 

Art. d. a Chaque fois <^ue les envoyés d'Hametduu vieudroui a Saint-Louù 
■poqr la CM prémi dam le Uwn des cvntnmcif ib reoefrpnt lean vme*, 
«ainii qu'il a été rtfgle par les anciennes conventions. 

Aèx. 6. «Reconnaissant que sa principale richcsie provient dn commerce 
« que les François viennent faire l «on escale , n*^ant pas de pins p-and in- 
«tërét quedc \c conserver, etvoulantpar-dessns tonte chose assurer pourtou- 
« jours la bonne intelligence qui exista entre eux et iui , Haroetdou, roi des 
u Braknas , .s'engage et promet de g<u-der franchement une pleine et entière 

• neutralité dans toutes les guerres où pourraient entrer les sujets du roi de 
« France an Séne'gai , lorsqu'il ne serait pas appdë à les assister» ou que ' des 
«considérations particîilîères ne Ini permettraient pas de se feindre à enx. 

Ait, 7. «lie roi Hametdon promet et s'engage de reqiecier et faire res- 

• pecterpar tous ses sujets les terres et habitants du pays de Walo , les ro> 

• gardant romme faisant partie des île et habitants de Saint-Louis. If recon- 
«naît et gui en outre, au commandant pour le Roi et administrateur du 
«Séaëgal et dépendances , tous les arrangements qu'ii a tanu avec les chefs 

• de ce pays et tstttts les ooneesrions stijpulées par eux et le gonvemement 

• français. 

AsT. 8* «Le roi Hemetdou engage b commandant ponr le roi et admi- 

• nislratcur -dn Sénégal et dépendances à faire dans son pays des établisse- 
«ments de culture, et lui concède k cet effet tous les terrains où il jugerait 

• convenable d'élever des babitatinn.M et de faire (l*>s lougans (cbamps), Ini 
«promettant d'y contribuer lui-m^me de tout son pouvoir, de les défendre, 

■ respecter et faire respecter, il permet en outre au gouvernetneut français 
« d'élever des fort» on batteries ponr 1m défense et protection des babitations 
« et loQgans qui pourront se former par la suite. 

An. 9. « Le roi Hamecdon s'engage à favoriser de tout son pouvoir toutes 
«espèces de ddtnrm, et particnlîèrement celle dn eeton» sur les teires qui 

• sont sons sa domination ; i[ promet en outre d'engager et de porter ses su- 

■ jets à en cultiver et k en vendre :mx fjàtimcnts qui vont ri aitci ; et, dans ie 
«cas où quelques-uns des noirs déserteraient des habitation.s qux pourront s'e'- 
«tablir sur les terres qu'il concède au gouvernemeot français , ainsi qn'îl est 



gomme fut même établie dans \e pays des Maures Dow|çh«, 
près cieBaktl, et l'on y traita, en 1821,plus<ie 500,00ûlivrf9 
4eg9quoe« Le même commerce se fityCaeiUre, »urIes.fK^(iit9 
aocotituinés , avec de très-grands avantageSj maigre la concitr* 
nnce des Anglais, qui osèrent peur la première fds de leur 
droit de traita à Portendidc. 
4« e(»ioiuMtio« ^«9qu*don tes i^ans de odonisatian approuvés par le gpo- 
•HbtoMSte!^, vemement n'avaient pu recevoir leur exécution. Presque tout, 
4»t mkim . jQy^ ^ rapport, était encore à créer au Sén^ai en 1822 j et 

• exprime dan > î ar ticle ct-fîps^u* , îe ro! HamntrîoTi s'oMige expressément k 
pies faire mmener a leurs propriétaires , sans aucune rançon ni rachat. En 
•retour, I« goaycrnenent franf »m s obiigt k rendre au roi Hamet^oipi ceux 

•dhFpmiuiMB «oetpte» w wtm de S. M. ftti 4e Frwite, !«• «Atf ftPfvUei 

• dans les articles 8 et 9, parle roi Hametdov, mais scidcmenC pour copvo» 

« fi ter lorsque les circon-stanee* \r permfttront; et il s'en^nije a arrord^r, en 

• retour de ces conces^ionn , m r cmitume qm «rra iixée par ie tr utr qu'ils 

• feront ensemble avant U comnieacemeitt de tout établissement quelcoBg;i|A 
•WÊÊt Ict terres du roi Hametdou. 

Aar. 11. «lloyeiinMt Vtaétsuûou pleine et entière des eendttjene etipu- 
ffiéit ci«dMrae, b epanmuidaat peur Ift W iTeUige h pn^ Mtkmmi lee 



«et fislei dut le livre des coutumes. 

»Le commandant pn-nr Te Rot entend paver re^ rnutnme^ à Saint-Loti!». 

• tous (es ans, à la fin de latrajte. Dans le r?LS nu la traite aurait été suspea- 

• dne, ou n'aurait pas en iieupar la foute des Braiinas, Us coutume» 9er»Bt 
f mpprtm^et ponr cheqipe ennëe où In tntte enr* manqué. 

Anr. 19 et nsBNin. «Le roi Henctden et le conmudbnt pear le lUi 
♦p w i m e Mwrt d'exécuter fidèlement et 4e ^onne foi tene «riiebi «Mte- 
tpni dent le présent traité , ton* foire ni sonfifir qn'il j «oit ImC MMVne 

• contravention directe ni indirecte, M fnmnlÎHnnt t^ftWfÊtmmtUnÊt» lei 
f ^ipulations qni y sont consenties. » 

Voir ci-apr«'^ , dnnci \^ rhapitre Finances (note 1 de ia p*go Sftftj inTOifnr 
4e* coutumes délivrées annuellement aux Braknas. 
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c« n'est rëeiienient que de cette époque que date Tentrepris* 
te euitimt. hcê teatattYes qui eurent iieu portèrent suer 
MWvaDent sor h cviture du coton, et sur celle do l'indigo^ 
phnlfs qui eromont sponltnéaient dans cotto p^ie de ïà^ 
frique. Quelques élablisienieBtt agtiooles se fonnèivnt; des 
pnnies GonsidërdlJes en argent et des secours do tous genres 
furent accordés aux planteurs 

Durant ces premiers essais le Sénégal cUit en paix , de tous Tr..w»^c^.r.f luj , 
côtés, avec les indicèoes. Le 19 août 1 824, un nouveau traité '"^ 
mit été conclu avec l'un descheiks des Troi-zas; a slipubit '^J r^Utou" 
rapport exdosif» eux escales du fleuve, de fint^pralité des ^* «' «c«p-Y «rt. 
gommes mcoeilOes par h tribu, et il assurait U conclusion de 
le petx entre les Trams et les gens du Wefb, par la média* 
tton da comoMindant du Sénégal. En 1 826, un engagement, 
dont les suites avaient coiiU' h la garnison de la colonie deux 
officiers et queîtjues iiommes, avait eu iieu, il est vrai, entre 
les ^>ègres de Gandioie et ies soldats chargés de prot^er le 
sauvetage d'un navire finançais naufragé sur fa barre du fleuve, 
mais cet engagement, pujneoient accidentel, avait en pour re- 
sutlat fa^canclusion , en décembre 1 6S6 , d*un traité par iequ^ 
fes nègres de Gandioîe renonçaient au prétendu droit de hri% 
et naufrage qu'ils exerçaient depuis un temps immémorial sur 
la côte du Sénégaf. Pareil traité avait été signé à Corée, le 26 
octobre précédent, paries chefs de la piescjuiie du Cap«Vert. 

Quoique depuis quelque temps des doutes fondes se fussent ^J^'^J^ 
éievés sur la réussite des essais de colonisation ot de cultures <=oioni.«tî<» 
tentés au Sénégal , on ne crut pas devoir interrompre brusque- (mm*1! im.^ 
ment rexpérienoe commencée. Les planteurs continuèrent donc 

* Vnîr ri-après de pïtî« ampîes detaiîs h ce snjet dans la chapitre Pr»^ 
^iut4 t^atureJs f Cultures tt autres exploilation$. 
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179 SÉNÉGAL. 

à recevoirdesencoui agemcntsdu gouvernement. Mais en 1 830 
le succès était loin encore de paraître couronner ces efforts 
prolonges, et l'expérience semblait démontrer définitivement 
• qu'au Sénégal la culture du coton et fa &brication de l'indigo 
ne pouvaient pasétre exploitées avec bénéfice. Postérieurement 
à 1830, les allocations fiùtes au budget de la marine pour les 
services coTontaux éprouvèrent d'ailleurs des réductions con- 
siJ< fLiblcs : les dépenses de la colonisation du Sénégal furent 
sujjpi iniLcs en 1831 i et, à dater de celte époque, les piantcurs 
du Sénégal abandonnèrent successivement leurs cultures, 
dont il reste à peine aujourd'hui quelques vestiges * . 
^'^''^'ile/'**^ La paix avec les tribus et* les peuplades voisines du Sénégal 
iSin^'tm. ) s'était » sauf qadiiques troubles de peu d'importance , maintenue 
'^'^ jusqu'en 1827. lius, dans le cours de cette année, les nègres 
'Yolofs et deux tribus de Maures Trarzas, commencèrent à se 
livrer ouvertement à des actes de brigandage et à des meurties 
à fégard des planteurs français établis dans le Walo. Ils atta- 
quèrent les embarcations françaises sur le fleuve , commirent 
ùn vol I main armée èn vue même de Saint«Louis, ravagèrent, 
pillèrent et incendièrent plusieurs habitations, et assassinèrent 
deux planteurs blancs et six travaflleors noirs. Une expédition, 
composée en grande partie de Laptots fut envoyée contre les 
Trarzas; elle poursuivit ces Maures avec vigueur, îes refoula 
sur la rive droite, et mil ainsi les habitations françaises à l'a- 
bri de leurs déprédations. Un service actif de croisières établi 
sur le fleuve, intercepta toutes communications entre les deux 
rives, et priva ainsi les Mau^ de leurs moyens habituels 

' Voir les dectiis lîonne's ci-apré-' , sm- ce» essais de rolonisation et de cul- 
tures , dunjj îe clia^jtre X , Proti]iit:> naturels , Cultureset autres exploikitionS. 

■ S Noirs employés habituriiemcnt comme marins. 
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CHAPITRE I. 173 
d'approvisionnements. L'interruption des relations commer- 
.ciaies acheva de leur rendre la paix nécessaire ; et, en septem- 
bre 1 828 » le chef des Transas fit à l'admiiiistratioii du Sén^ai 
des ouvertures d'acoommodements, en lui envoyant des otages 
pour garantie de la sincérité de ses intentions. Les hostilités 
furent alors suspendues; et, le 15 avril 1829 , un traité de 
paix, conclu le 25 mars précédent, fut solennellement ratifiéà 
Saint'Louis par Mohammed-ei-Uabib , roi des Trarzas , en per- 
sonne , et par plusieurs che& maures. Ce traité, auqudJes gens 
du Waio donnèrent leur adhésion par une convention signée 
!e 9 avril suivant , remettait en v^eur et confirmait oeliii qui 
avait été passé le 7 juin 1821 pour régler les relations entre 
le Sénégal , le Walo et les Maures Trarzas *. H rétaMissait les 
communications ordinaires entre ces trois pays, et les Maures 
Trarzas s'engageaient à rouvrir ïeurs escales au bord du fleuve, 
et à y apporter toutes les gommes récoltées sur leur territoire 
et celles qui pourraient y être importées. 

De 1829 à 1833 la paix ne fut troublée dans le voisinage du i«n»\on da w«b 

* *' ■ par 

Sénégal que par Tapparition d'un faux prophète, qui, au mois M«Ji'.1^,|;'7]'i';^ 
de février 1 830, traînant après lui des partisans fanatisés, en- ^ M^hinau, 
vahit le Walo, et y commit des actes de la plus atroce bai barie. * Wtt a»ft. 
Ce faux prophète, nommé Mohammed-Amar, menaça même la 
tranquillité générale et ia sûreté de l'établissement français du 
Sénégal, au point de rendre nécessaire un certain déploiement 
.de forces contre lui. Attaqué et mis en fuite prés de Dagauapar 
le gouverneur et par une partie de la garnison, Mohammed- 
Amar fut poursuivi par les gens du Walo , qui le firent prison- 
nier, le condamnèrent à mort et le pendirent aux branches 
d'un tamarinier, en face de rétablissement de iijchard-Toi. 

' Voir evémm ( page 1 65» b la note ) la téneur du traitë dm f juta 18St. 



Digitized by Google 



\*J4 SÉNÉGAL. 
CtaMt* Peu de temps apràs , à la suite de diioordès surrenues dêM 

dn wd* ie Wafo « les Maure» Timas intenrinrciit en âivwr da budki 

«t ' 

i«.Maur< . T ;arxa,. | j .ccliti-cl voolttt diDeiitersonalittiice avec cea Maaras 
— ' en mriaait sa fille à MohanuBedktHabib^ ieur roi. Le gon*- 
vernéur du Sénégid ne pouvait adhérer à un arrangement 

qui allait mettre à la fois Li rive droite et la rive gauche aux 
mains des Trarxns, et augmenter considérablement leur puis^ 
sance. Après avoir inutilement invoqué les traités des 7 juin 
tS%l et 15 avrii 1820, il fallut se décider à reprendre les 
lieatiiitéi au mois de fuillet 181 3. Une première eipédition 
imfgie centre les Traras, qnoiqtt'elle ieor est &lt éproUvei' 
des pertes considérables, n*eut pas un plein succès ; elle fat d*aii- 
ieurs suivie de \â mort du gouverneur qui l'avait entreprise, et 
qui siu coriilKi victime de l'ardeur du climat, au mois de dé- 
cembre 1 833. Legouvcmeur îniërimaire réunitdes forces pins 
«ontidénibici, envahit et rava|^ ie Wéù, et en expuka iea 
Maures , contre lesquels ia ^erre lut ensuite continuée dans 
leur propre pays , sur la rive droite du Sén^ai* Des eipé- 
ditieiH ferait dirigées dans fe désert; quelques engagements 
eurent lieu, et les communications entre les deux rives du 
Sénégal furent interceptées par uneflotille établie en croisière 
sur ie fleuve. Enfin tout ie commerce de la gomme fut, pour 
cette saison» concentré à l'escale des Maures Braknas, au 
WÊiefyea d*ane conventioA paaaée avec ieur roi ie & mai 1834. 

Conune complément du pian de guerre adopté contre les 
mnurxas, ienouvean gouverneur du Sénég4 » conformément ans 
instructions du gouvernement de la métropole, déclara, le 
17 janvier 1835, la côte de Portendick en état de blocus, à 
leiFet d'achever de cerner les Maures, de ies attaquer à ia fois 
nier et |iar terre, et de iea réduire ainsi à demander ia paii* 
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Conclusion 

^0 filéèt d« k même dimée, te gottvemeiir da HêhépÂ ' ««««kiC 
«icicsdtt Éiftt MohammeM-HalïiB on iraiié de pait q«i <^ V.^*'"»' 
blit fes choses sur le pied o& les avait plac^ les d«tif traitée — 

des 7 juin 1821 et 15 avril 1 8 29, et dont l'artide 1" cit ainsi 
conçu : <! Le rot des Trams renoncé forraelieinent, pour lui 
« personneiiement, pour ses descendants et ses successeurs, à 
m toutes protentions directes ou indireetes sur la couronne du 
« pajfs de Waio, et notamment pour les enfants qui pourraient 
« taakrede soii mariage avec la prtncose Guimlwtte {CSh rfn 

* Oi\ ( roit iit lr rli- firtnTipr ici la liste des cnminandants et gouverneurs qui 
se sont succède au Scucgai depuis ia deraiere reprise de pussessiou justju'à 
ce |oiir : ' 



IIM. Schmaltz , culuntl iTïnfaiitcri'o 

9c Fiottritay eapitainc die Mftt* {par kUtrim y, . . 



SefaiMitB...... 

L«coup4| eapitiiu da 

Roger, sto«at 

Uiigon f capltaioe de frégate ..... ( par intérim ) . 



iaii huIm...» (jNirMaiiÉ»)... 

MM. Jabeiio f eommuMire princtpal it b Miiiw. 

Brou , e»p)tatn' H? v«i?f^a-ji , . . , 

Recnault de âaiat-Cicrmain , chef de bataillon d'infanterie 

dtia >naTiM,,é 

Ckdéot, «oUA-eommissaire de la marine.... ! par intérim). 

Qvernel , capitaine de frégatr . . . ( par iitHrim ).. 

Pa)oL) capitaÎM de frëgtte .••...«.•*••........,.«. 

MalavoU, iieutenaiil de \ain«au en retraite ...... 

(vuîiiet, sottt-cominisaaire de ia marine .... [par ialerin ). 
SM«t,mrIlaliMdt«« 



DATÉ 



23 janvier 1817. 
S jauvicf IftIS. 
tOfulht 1819. 
11 aoiit 1820. 
1* mari! f853. 
1*' teptcmbre ldt4< 

IS m& tW, 



♦ jiiAviei' SBiS. 
Mont IM»* 

mai 1831. 
IB octobft tm. 

It mai 1834. 
1" juillet 1836. 
S8 déecmbre 1836. 
lftM|MÉ|«»l«St. 



Digitizcû by Google 



176 SÉNÉGAL. 

M brack du Walo). «L'adhésion du brack et des chefs du Walo 
fut stipulée dans un second traité du 4 septembre suivant. 
Depuis bis, h paix du pays n'a point été compromise d'une 
mwière sériense ^* 

Cest dans cette guene, dont la durée ne fut pas moindre 
de deux années , que disparurent les derniers vestiges des essais 

1 II eftt élé trop long de d^taiDcr ici tons lei éréncmenti et tous les «ettt 
qui ont éuML e| modifié les relations de In oolonie dn Séntfyd «rec fcs dif- 
férentes peuplades qni raToisînent; mais on croit utile de rapporter an uohw 
les dates des principaux traitrs' et conventions qni ont ëté passà avce les 
chefs de ces peuplades depuis la dernière reprise de possession. 

l* Traites avec le brac k et les autres chefs du pays de Walo : 8 mai 1819 { 
— 5 décembre 1627 ; — 9 avril 1829 ; — 1* janvier 1830; — 4 septembre 
1835; — 10 mars 1837;— 16 juillet 1838. 

. » TwmtH «.Tce les Mmtêg Tmms .< Y juin 18il ; — 19 Mât 1894 ; 
S5ninrt/15 et &3 arril 1889;^ »4 aoAt 18dl}->d0 aeAtl835. 
9» Traités avec les Maures Brainat .* 80 mat 1819; — 85 juin 1881 } 

5 mai 1834; — 31 janvier 1835 ; 

4» Traité du 7 février 1891 , avec Tes Maw ps Dovn'chcs. 
6® Traités avec les f;ens du pays de Calant : Èi septembre 18S1 ; — 30 oc- 
tobre 1827 ; — 17 aoàt 1837. 

6" Traité du 86 octobre 1826 avec les chefs de lapres^tU ih» Ctf 

1» Traité d« 14 décembre 1886 avee les nègrtê de GmtâiùU, 

8o Traité du 38 avril 1899 avec la trAu numrt det Dakhalifas. 

9^ 7 r lté du 4 novembre 1831 aree la tribu mmere des IFelad-Bisia 

{Aoxdâd'Ahj-Sfhâ^. 

IQo Traité du '22 niai 1832 avec ia tribu maure des JJacbagui's. 

llo Traités avec ies gens du patfS de Boudhié, sur ia Cazamance : 24 

mars 1837 ; — 3 avril 1838. 
19o TMté du le avril 1 837 avec les ekê/s de Dkdnberûtf, 
13" Traité dn 18 fuin 1837 aftee h»gau du Ftmlm {Peu!» oviFionUs), 
140 Conventions paasécs,{es3 novembre 1830 et 19 mai 1831, aYee le 

damel de Kayor. 

1 5° Trait»''* pa«>^es , les 13 mai 1817 et 16 novembre 1887, avec las j»rmc*- 
foux ch^s du royaume de Barr (Gambie). 



CHAPrnUE I. iVr 

lie cwïtiirc tentés au Sénégal, et que ïe j. idin de Richard* 
Toi, où de ai magnitiqucs pépiuicres avaient élé créées, 
fut compictement détruit. 

Depuis la dernière reprise de possessbn, le Sénégal et ses con.pi 



annsom- 
de 



dépendances ont pris un degré d^importance commeiiciafe fort ta ntuation 
remarquaHe. Les rapprochements consignés dans le tableau '^'^«''^ 
suivant pourront en donner une idée. «liSig^teMiW 



ANNÉES. 


COMMERCE AVEC LA FiLiNCB. 


im eomamc «tr«e b PiWM. 


pimciPâui BxrnvjiTioai 

coloiil* pttttr h F!i«a«e. 


Importa- 
ttons 
de 

la colonie 

en 
France. 


Exporla- 

tlllDS 

de 
France 
dam 
la colonie 


ToUL 


Bail 
de cail- 
cédra 
et 


Cire 
bmte. 


Gorane. 


DenU 

plijint. 


Peaux 

timtea. 


MIS.... 
1887 .... 

Augmea • 
tStIffV.* » 


fr. 


fr. 


1,188,7» 


kil. 


kil. 

17,879 
33^ 


kil. 
1,307,143 


kil. 
29,997 


LU. 

» 

148,15S 






•,l05,tS7 


S>1,407 


16,067 


l,SfiO,037 


87^11 


14S|1M 



1» 
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CHAPITRE IL 



ittiiVwflt depuis cinq siècïes environ que les Français fréquentent 
Et «AU '^Mtmiah ^ ocddentaiedAfrîque^ ils y <int occupé différents points 
d'AMvie. formé de nombreux comptoirs, abandonnés pour h plu- 
part aujounfbui : on en trouvera ci-après rénumântion, avec 
rindicatîon snccîncte des litres spéciaux qui assuraient à la 
France la propriété des Jieux et territoires occupés j cette énu- 
mération commence par le nord et descend vers le sud : 

1® L'île et le fort fTArgtdn, conquis en 1677 sur les 
HoUandaiSj el cédés à ia France par le traité condu à Nr- 
m^^ue le 10 août 1678, et par une oonirentibn signée â 
' lisHaye ie 1 3 janvier 17S7. L'ile d'Arguth est située à quinze 
lieues au sud du CapBIanc et à quatre>vingt-dix lîeues au nord 
de reniLouclmre du Sènégai. Quelques ruiiicâ du iuiL sub- 
sistent encore. 

â° Portendick f cédé d'abord aux Français par deux traités 
passés, les 29 juillet 1717 et 6 mars 1723, avec les Maures 
du Sén^gd , t\ dont la possession par la Fiance fut ensuite re- 
connue dans h convention du 13 |anvier 1727, citée plus 
haut. Portendick est situé sur la côte occidentale d'Afrique, 

* Voir, qjvant «u droits dé h France tnr cette c6te» rJMtubdfen AÂrf»- 
Hfi9, et peiticnliiranmt h noie 9 de Ib page 146, la n«tt 1 delapafc 147 
«I la noie 1 delafioge tSH, 
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M ciiujuanlt: lieues environ au iioid de i'euibouchiire du Se- 
llai el à quarante lieues au sud d'Arguin'. 



' T.îi situation géographique de Portendick est par 1 8" 1 8 de latitude nord , 
suivant la Carte réduite de la côte occt'dentafe d'Afrique , comprise entre le 
Cap-Blanc et le Cap-Vert, levée en lbl7 soud ies ordres et la direction de 
M. bvîèc-uiDr^Rowéin , et publiée e» ISiSpark Dépôt générti des cartes 
et pkai de le nurine el des oeleniei.' Le MéiwM sw la mtp^guttoH mût 
eôies oeeideitkUei «TAJrifite, pablirf b Tippui de oettewaite i tfetpnmt ainsi : 
•A environ 4 lieues eti sud de la dernière Afe//e c^'/^n^e/, on voit, un prn. 

• en retraite de la plage et sur une partie un peu t'Ieyee , deux palmiers sans 
« branches ; ce sont îes seuls qu'on aperçoive depuis le cap liojatior. lUsoui 
<>situ<fs pai- lô^* Id' j4 de iatitude nord , et ieii reiiseigtiement^j pris au Se- 

• négal portent à penser que PorUmUek était autrefois à un mille dans le sud. 
«Cette indicaiion centredtt les anéienne* cartca; maia oo a déjà fait voir «om- ^ 

• l»ien tdut te ^ avait été publié av la cAte dTAfriqne aiérite péa de con- 
A fiance; au leatc, aucun vestige quelconque ne subsiste de Portemdiek 
■ et ne peut indiquer aux bàtimenti le lieu qu'occupait ce petit établissement. 

Sur la Carte particulière de la côte occxdrvtalc d' Afrique , dressc'e jxinr 
la Compag^nie de* Inde.s par d'Anvilfe, et ja blin en I7jl, figiire, par 18" 
10' environ, un fort ainsi designé : Marza Gioura, ou Port d'Addi, vul^h 
PorUmUe* Au md de ce lien, par 19* 40* environ , buéme carte désigne lut 
autre point, nommé ^efi£(^A>rtsmte, sans indication d^aucun étabiiMementi 

Le père Labat {NoweUe telatio» de tA/rifue œeideniàie, tome I«, 
diapitre xix, édition de 1799) assignait la position de Porleitdidtpar iS^d*. 
II iqoutait que la reconnaissance de cette baie est facile en venant du and, 
parce qu'en remontant depuis l'embouchure du Se'ne'gaî on ne trouve fu^ue- 
là aucune anse ou baie conside'rabîe ; que, seulement , à trois lieues au sud de 
Portendick , le terrain s'abaisse et forme une petite anse de terre ba^se et unie 
qu'on appelle le Petit^arteitdiek 

Durand, dans «ou Vojfgjgtm&bi^gtU, imprimé eu 1807, délérmine ainsi 
la position des mêmes lieux :«PMir Sûre route d'Arguin à Portendick, 
«il faut doubler le cap Mirik : Portendick est nue baie située par 

• 18<* 95' de latitude , et k peu près h moitié' chemin d'Arguin à l'île Saint- 

• Louis. Elle s'appelait autrofois Port d'Addi , et les Maures ia nomment 
« Gioura .... Plus au 6ud , et à peu de distance , on distingue le Pettt- 
Porteodick. » 

4 

Bnfin, anr nue grande carte d'Afrique publié* à Londres tu par 

19. 
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3' VUe Sttint'Lôuis , occupée presque sans întemiption 

depuis l'origine des établissements français formés à ia côte 
occidentale d'Afrique, et chei-iieu actuel de ces établisse- 
ments'. 

4" Les ties Bahaguc , Safal et Gueher, situées dans le 
voisinage de l'île Saint-LouiSy et cédées en 1709 à la France 
par les cbe& ind^nes*. 

5* Podor, poste fortifié, construit en 1 743 près d'un vil- 
lage du même nom habité par des n^res, et situé sur fa 
pointe occidentale de 1 de au Moilil, entre tieux bras du Séné- 
gal, à soixante lieues au-dessus de Saint-Louis, 

6" Sadel, dans le Fou ta, sur Je Sénégal, à une cinquan 
taine de lieues au-dessous de Bakd, donné en 1701 aux Fran* 
çats, par le siratik (roi) du Fouta. 

7* Le fort de Bakel, situé sur le Sén^^al, éans le pays 
de Gafam, à deux cents lieues environ de SaintoLoub en 
suivant les contours du Heuve, dont le territoire a été cédé en 
1818 à la France, par un traité passé avec le tonivu ^prince) 
de Tuabo 

S°Lefori Saint-Pierre f élevé en 1715 au village de 
KaïnoufB , sur la rive droite de ia Faiémé, f un des affluents 
du Sénégal, et situé à huit on dix lieues de Bakel. 

9* Le fart Samt-Joeeph, bâti en 1 698 au village de Tau- 
hâbokané, sur les bords du Sénégal, dnis ie pays de Galam, 

James WflA , géographe da roi , Portcndick figure , avec le signe indicatif 
d^nn ëtablinenent, par 18* 10 delatitade. 

1 Voir ci«après , page iSStlct détails topographiqoes donnés MorTShSlfBHt- 

s Voir ei-4iprès , page 186, c« qui est dit «fe ces îles. 

' Voir ei-après , page 187 , les détaSs topograpbiques dott»À sur BtéeL 
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distant de Bakel de dix-huit à vingt lieues; et de Satnt'Lottis, 
de deui cent vingt à deux cent vingt-cinq lieaes par le fleave^ 

et de cent cinquante environ par terre; et remplace en 18î6 
par le fort Saint-Charles , bâti au viiiage de Makana, non 
loin cl(> Toubàbokanc. 

10** Le. comptoir de Nalacon, formé vers îe inifieu du 
XViir siède dans le pays de Bamliouk, par la Compagnie des 
Indes> pour l'exploitation des riches mines d'or de ce pays^ 

1 1" Le Cap'Vert et ies terres voisines» depuis la Pointe- 
des-Mameîfes jusqu'au Cap-Bernard, cëdësen tonte propriété à 
la France, avec les vHîages de iJahd)' etàeBtn, par trois trai- 
tés passés en 1763, 17G5 et 178 7 avec Je Daniel de Kayorj 

1 2° Uile de Corée, à une iieue du Cap-Vert, et à trente- 
huit lieues environ au sud de Saint-Louis, con<|uise en 1 677 
sur les Hoifandais, et cédée à ia France par des traités pas- 
8^ en décembre de la même année avec les chefs ind^ènes, 
et par le traité de Nimègne du 10 août 1678'. 

13* Rufisque , Porlndal et Joal, comptoirs également 
conquis sur les Hollandais en 1677 < t cédés Tannée sui- 
vante à la Frafice par le traité de Nimègue. Les territoires de 
ces trois comptoirs, dont la possession jusqu'à une étendue de 
six lieues dans f intérieur des terres a en outire été garantie à 
la France par des traités passés, en décembre 1677 et les 25 
mars et 15 mai 1785 , avec les chefe indigènes, sont situés 
sur la partie de la côte d'Afrique comprise -entre le Cap-Vert 
et ia rivière de Gambie; Rufisque est à trois iieues de Co- 
rée, Portudui à dix iieues et Joal à vingt iieues de la même île. 

^ Voir eiodemu la note 1 de la pag« 159. 

* Voirei-qtrèfl, pag« 18Y, Ie« détails topograpliiques doitAés sur VU» de 
Garée. 
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1 4* Le comptoir de Sa&m , situé sur h rivière de ce nom f 
dans fffe de Coyon ou Casiiamhey tfe d'une fîeue à une 

liéue et tlcinie de longueur , iur 300 mètres tic laigeur, cédée 
è !a France \& 20 février 1785 par un traité passé avec ieroi 
de Saium. 

' 15* Les trois comptoirs àiAihréda, de Gerèges^ et de 
Binian ou Vintam, tonnés en 1695. Le premier (à la pos: 
session duqud les droits de fa Ff^oe ont été de nouveau 
consacanés par d^9 tmités passés avec les che6 indigènes , les 
31 mars 1785, 13 mai 1817 et 15 novembre 1827), est 
situé sur ïa rivière de Gambie*; le second est situé sur la ri- 
vière de Gerèges, aflluent de la Gambie, à sept iieues de ia 
ville de Bintan;et le troisième dans cette viiie. 

1 6"* Vile de Carahanne et les territoires de XWeàeDhiogué , 
de la pointe de Dktmbering et de Séghûm , situés sur ia 
Cszamance, les trob premiers non loin de son embouchure., 
à environ quatre^vingt lieues de Stfint-Louis, et le dernier, 
celui de Seghiou , à trente lieues de l'embouchure de la même 
rivière, et acquis des chefs du pays, savoir : îe territoire de 
Dhiogué, en 1 827 , Tile de Carahanne* le 22 janvier 1 836 , le 
territoire de Seghiou* le 24 mars 1837» et celui de Dhim- 
bering le 1*' avril de la même année.' 

17* Le eamptatr de tile de Btstao (appelé copimiiné- 
ment autrefois les Bissaux ) , lequel appartenait , dès 1 688 , à 

seconde compagnie, du Sénégal, et dont la possession. fut 

* J«Mf», «don ffAnfSU» 

* Voir plw loin» page 189, Ici dôlaib topographiqnei donn^ snr 
hrHUu 

^ Voir pins loin, ]Nigcs 189 et 903, In dëtaib topogrtpluqnes donnés sur. 
Srghim, ttled* Carm^tmne et la Cuztananee. 
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gaiantie de nouveau à M. Bruë> par ie roi de Busao, le 
5Il»rsl700^ 

18° Viie Gambia, située au confluent de la rivière de 
Bunck et de Sieri*a-Leone , et cédée à la France par un traité 
conclu avecies chefs du pays le 14 janvier 1785. 

19*" Le comptoir fortifié de Juda ou Outdak, situé dans 
la Guinée supérieure , à cinquante lieues au nord de ia rinàce 
de Bénin , non loin du Cap-Fonnose 

iO*Vile Borùdoro, située à f embouchure de la rivière 
Formose, dans le golfe de Benin, cédée en 1786 par le roi 
d'Owhère à une compagnie française nommée Compagnie 
d'Owhère, 

I 

< Le nombre des agents entretenir par k compagnie fnwçaue.da Seaë' 
gil dnai Hm c'ubibieueiit die Bîmm A«it encore 4e «iz en 1739. Cet éttUî*- 
wment evt «fepuitt baglenips abandonné. 

Les Portugais possédaient aussi un fort sur l'île de Bissao , k la fia du 
xvu" siècle; mais au mois d'octobre 1703 ils le rasèrent et l'abandon- 
nèrent. Ce ne fat que 63. ans plus tard, vers le oommenceinent de 1765, 

<]u'iis le rétablirent. 

* Le commandant d'iTn bâtiment de guerre français a retrouvé à. Ouîdah , 
au commencempïît de 183B, mines de l'ancien fort français, elmâmeies 
archÏTes de rétablissement. On ht dans êon rapport à ce sujet : 

• Les trois forts autrefois occupés par les Français, les Anglais et les Por- 
tugais, exiitcnt'encore, bien qne diaiu nn diat <le*v^lna(d vpù. attetle lenr 
long abandon. Chaenn eat eatonrë de aon vilfafe. Le fort franfaii oeeiqio le 
ttOfen; ifétahie pim «onaîdérable : ii est ceint d^n foiad profond (antrefini 
avec pont-Ievis) otmatmît en briques, de forme carrée, flanqué de quatre 
bastions , dont deux «'taient armés de 12 plôces de c^non cT^arnn , et les deux 
autres de tO. Au milieu c.-t une chapelle, surmontée eni ic d'un beffroi 
avec sa cloche. Les logements extériem's existent, et sont, tant bien que 
mal , mtxéksa» par be baittanti du vtflage , qui se plaiwQl tov^mu» 1^ amn- 
mer lenr village !e vQhgeJnutfKif, et k prendre ensHuémes le tîlre de 
Franfaii. 

«Ce* habitants étaient.presqnc ton» esdaves } ib reçnrenlienr Ifttrté, loca. 



I 
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^i" Ënfin, plusieurs autres comptoirs et postes fortifiéir 
notamment les comptons de MeéUna et de Sansandm, dans 
b Haute^Sén^^ambie; du Grand-Parts et du PetU-PairU^ 
dm Grand-Dieppe et du Petit-Dieppe ^ sitnës smrtacâte, 
"entre le Cap-Tagrin elle Cap-dcs-Trois-Pointes, ainsi que les 
forts bâtis vers 1382 à ia ftline, à Acra et à Corœentki sur la 
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«Sto!!ûrae7t nombreux établissements, les seuls qu'occupent en 

«r*Tr^î^çUi ce moment les Françûs, sont: 

«t «û«'r.S2fa» SlTR LE FJLBOfVE DU SÉNÉGAL î 

L'â^^a^i/Wi et Ies»es voisines; 
• Le militaire de Rickard'Tol; 

"Le poste militaire de Dagana; 
hefort de Bakel. 

4a Fabandmi dn fort, an comMnccoMiitde b iMhtàitn , et p«nH«*eiit re« 
•oaBusaanta de ce JiteDfiut par I^tadMiBCnt qu'ils ont encore ponr Ict Avn- 

çais , dont îa l.m^e est pnrfde par«n grand norahre d'entre eux. Un mti- 
làtre et un notr, i on jardinier et l'aiifrp f\on^:prf^r , rp'-tèrent charptfs de fa 
garde du iort et des archives; ils >ie »unt religieusement occupes de ce^tn, 
et arborent eocore avec orgueil le paviUoa tricolore sur les restes de notre 
étab li w ei B ç nt » 

A Leftnhéspanë«Ies9milB19«t4M|iicBiI>i« 1835 KfaebToîetl» 
cM da W«]*, lee 7 inin 18S1 , 15 avril 1U9 et 30 aoAt 1835 , avec les 
UmmTrmÊÊ, et le 95 jvîa 1891, ai<ce les lùaifet Brakaas, ooneideiit en. 
' outre an ffl e yame a sant français !e droit de choisir, tant dans ie Walo que* 
dans le pays desTfWiai etdes Braknas, sur la rive droite du Sénégal, les 
terrains c|i]'i{ jn^erait convenables pour y former des établissements de cul- 
tures. C'est en vertu de ce droit qu'ont été créés la plupart des établisfements 
de ce genre fondés dans le Waio de l&ii à 1830, »oit par le gouverue- 
■iat, soit par Jiyew partic«Iiew» alnaï y» ïee poetea «liitaiwe Je Degmm 
et 4e JlfeA«r4>7bl. Veir CHleanu , due VtmrodmHvn kùtoriqw (fagee 161 ^ 
165 «t 168«klaiwte) ietexte dtt traités dci Sniai 1819, 7^ 95 Juin 1891, et 
ei-après, dans le chapitre x, Produits naturetê , Cultures et autres exploite- 
«mw , le» délaiia dnanéa enr lee eaeats de cnituree tentés dans ie Walo. 
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CHAPITRE II. tS5 

s<* Sur la côte . 

0 

Vtle de Goree. 

3* Dans la Gambie ; 
Le Comptoir d'Aihrcda. 
4" Dans la Cazamance : 
Le Con^toir de Séghiou» 

Vilo Saint'LouU ' , sur laquelle est bâtie ia ville de Saint- 
Loiiif , chef-lieu des ëtaUisseiiieiits francs de b eôte ooci- iitSiiit^L*ab. 

te ^^^^^^ 

dentafe d'Afrique , est formée par le Sénégal, qui se jette 
dans la mer à environ quatre iieues plus bas. Cette île n'est 
qu'un banc de sable. EHe est située par 16° 0' 48 " de lu- 
tituiie nord et par 18 ' 53 6 " de longitude ouest du méridien 
de Paris, à sept cent treate iieues marines du port de Brésil 
Sa longueur, du nord au - sud, est de deux mille trois cents 
mètres, sa Iai]geur moyenne de cent quatrevingts mètnes, sa 
circoaféronoe d'environ cinq mille mètres, et sa suf»erficie d« 
tfente-<putre hectares. Sa plus grande élévation au-dessus des 
haute? eaux ne dépasse pas un mètrej des quais en maçonne- 
rie, * oiislruit.s sur pilotis, l'entourent avec un développement 
de près de dix-neuf cents mètres. L île est aujourd'hui entiè* 
rement dragée des palétuviers dont elle était originairement 
couverte; mais son soi sablonneux est naturellement stérile et 
ne peut, même an moyen d^engrais, se prêter quli des travaux 
d'horticulture. 

Par sa proximité de la mer, Saint-Louis est dans une po- 
1 Appelée par les natareb Ndar oa Andar. 

* La trayersée de France au Sénégal est de dix-lmu \n\xvs environ . en 
calculant mr une marche de 40 lieues par jour; celle du Sénégal en France 
est beracoup plus longue k rwwn de* venti et des ccwAiits contraires : elle 

est de SS iiNU» en moins. i 
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Mon extrémcineiit Civorable pour le commerce. Ses abords 

du c6té de fest, sur fe bras le pfus farge et le plus profond du 

fleuve, sont d un accès lacile pour les navires; du côté de 
i'ouest, ils sont obstrués. Le bras Ju fleuve qui se trouve de 
ce dernier côté a deux à trois cents mètres de iai|[eur et coule 
paralfèTementà la mer, dont il n'est séparé que par une langue 
de sable de quntre à cinq cents mètres de lai^geùr, nommée 
Poùaê-ée-Bathariê , surlaqadle est bfitîe, en fiice même de 
Saint-Louis, le petit village de GueH-Ndar, occupé par des 
noirs qui vivent sous la protection du gouvernement iocal. 

La ville de Stunt-Louis présente une étendue de quinze 
cents mètres de longueur du nord au sud, sur une largeur 
moyenne de cent quatre-vingts mètres. A ia fin de 1 837, on 
y comptait 314 maisons et S,923 cases, dont 1,1 en bri* 
ques et 1»737 en paille ^ et 08 magasins ou boutiques. Les 
mes sont bien percées et coupées à an^es droits ; les maisons 
sont bien alignées. L*hâtel du gouvernement, les casernes, rhô- 
pital et l'église , sont les seuls édifices publics dignes d'être men- 
tionnés. La ville est délendue par quelques batteries. Il n'y a 
dans Tîle, ni ruisseaux, ni fontaines; mais de juillet en no- 
vembre, et quelquefois même en décembre, c'est-à-dire pen- 
dant tout le temps de sa crue, ie fleuve peut fournir l'eau néces- 
saire aux usages dcmnestiques} durant cette période de cinq à 
six mois, son courant est tellement rapide que le flux de la mer 
ne se fait pins sentir devant Saint-Louis, et que feau du fleuve 
y est con i])lL temenl douce. Celle que l'on puise alors dans le Sé- 
négal se conserve dans des citernes dui-antie reste de l'année. 
Un lUtt^et Non loin de l'île Saint-Louis, en amont et en aval, le fleuve, 

Mr le^ëgai, divisaut, formc plusieurs autres îles, dont les principa- 

le VOlulUge M r, 

ri. s.int-L oui., les sont mu Sajal,,l'ile Babahagtié, ttle de Sor, et tile de . 
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CHAPITRE n. ièi 

Roup. La superficie de ces six des réunies est évûaét à quinze 
cents hectares environ. 

Le poste militaire de Richard-To! est sîtué par 15* Rkhwd-Toi^ 
85' 30" de latitude nord , sur la rive gauche du Sén^ai , dans ' 
le pays de Walo, à une vingtaine de lieues environ en ligne 
droite au nord-est de Saînt-Louis et à trente lieues envi- 
ron en suivant les sinuoâtés du fleuve. Yingt-dnq homaes 
de troupes y sont placés pour protéger le commerce et les re- 
lations avec les indigènes dans cette partie de fa colonie. 

\je poste militaire de Dagana , situé comme le précédent Oasra*. 
sur fa rive droite du Sénégal , dans le pays de Walo , est à 
environ vingt-sept fienes en ligne droite, au nord-est de Saint- 
Louis età trente-sixiieuesen remontant fe fleuve. Une caserne, 
avec un mur crénelé et feastionné, y a été construite en 1821. 
On y entretient aujourd'hui, pour b protection du commerce 
du fleuve, un détachement de soldats à peu près en nom- 
bre à celui de Richard-Toi. 

IjC fort de Hakel est situé au-dessus du village du même htktx, 
nom, par 14*' 63' de latitude nord, et 14" 41' de longitude 
ouest du méridien de Paris, sur la rive gauche du Sénégal, 
dans le pays de Gaiam, à deux cents lieues de Saint-Louis en 
suivant les sinuositra du fleuve, et à cent lieues environ en ligne 
droite. Ce poste fortifié, qu'occiqie un détachement de trente- 
six soldats, consiste en une .enceinte murée et hastionnée, 
d'une supri licic J un demi-hectare environ, et en un enclos do 
quarante mètres de long sur trente-cinq de large , situé au 
nord-nord-est du fort. C'est là qu'est établi le comptoir pour 
les échanges avec les peuples de la haute Sénégamhie. . . 

Vile de Corée est située par 1 4" 39' 55" «le latitude nord, ib At gwh, 
et 19* 46' 4o" de longitude ouest, à une démi-iieuedjaCap- 
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Ynt, ï un rnHfe environ de la pointe de Dakar, à trente>huit 

lieues au siid-sud-ouest de Saint-Louis, et à trente-cinq lieues 
à peu près de Tembouchure delà Guoibie. Cette île n'est qu'un 
rocher d'environ iiuit cent quatre-vingts m^res dans sa plus 
grande longueur du nord- nord-ouest au sud sud-e^t , et de 
deux cent quinze mètres de largeur moyenne. On évalue sa 
ciroonfërenoe à deux mille deux cent cinquante mètres, et sa 
superficie à dix-sept hectares. La partie sud de file est la plus 
-haute; c'est une masse de rochers à pic , élevée de deux cent 
cinquante mètres environ au-dessus de h mer, et dont la base 
occupe une circonférence d'environ mx cents mètres; eîf e est 
couronnée à son sommet par un fort. Le reste del'îie s'abaisse 
brusquement, et ia pointe nord n'a, pour ainsi dire , de relief, 
que <!elui que lui donnent les batteries et les édifices particu- 
liers qui y sont construits. C'est dans le nord-est de l'He, entre 
cette pointé et le revers delà montagne du sud , que se trouve le 
debai cadère, dans une petite anse de sable formée par le rivage. 

T/îfe de Gorée est un produit volcanique composé de ba- 
salte et de sable. Elie ne produit rien pour la subsistance ni 
pour Tagrément de ses babitnnts : deux sources sont situées 
au pied du rocher du sud, mais eiies sont loin de suffire à la 
con|M>mmation des habitants, qui s'approvinonnent d'eau, ainsi 
que de bois et de toute espèce d^aliments, sur la côte vottine. 
Malgré ces désavantages, i'!Te de Gor^ a toujours été consi- 
dérée cuninie extrêmement importante . c'est un point à h 
fois mditaire et maritime. Son port est d'ailleurs ie seul de 
ceux que ia France possède dans ces parages, oii ses, flottes 
puissent s'abriter et se ravitailler. On a commencé en 1 836 à 
exécuter aux fortifications de Gorée,' des travaux dont l'achè- 
vement mettra complètement .l'île à Fabri d'un coup de main. 



CHAPITRE 11. It9 
La viHe de jGorée occupe plus des deux tiers de là super- 
ficie de Tîle. Il n*y a d*édîfioe public digne d'être cité qu'une 

caserne, qui peuL cuiitenir environ deux cents hommes. Les 
rues sont étroites , mais bien percées, d'un parcours facile, et 
très-propres. La ville est presque entièrement constmite en 
pierres et en briques. A ia ôa de 1837, on y comptait 223 
nuisons» 15 1 cases, dont 101 en briques» et 55 magasins 
ou boutiques. 

Les îkê de la Madekûne, situées dans le voisinage de 
Corée , sont considérées comme des dépendances de cette der* 

nière île : elles consistent en un groupe de roc hers, sépares les 
uns des autres par des passes peu profondes. L'aspect de ces 
rochers et leur composition sont semblables à ceux de Hie 
de Gorëe et annoncent également une or%ine volcanique. 
. Le cMRptotV dAlhréda est situé sur la rive droite de la 
Gambie y au-dessous du fort.anglaîs Jamet, et à huit ou dix 
lieùes de f embouchure du fleuve, non loin de laquelle est 
bâtie lavdlc de Saint- M an/ s Bnthurst, appartenant aux An- 
glais. Le gouvei nr iiiciii français possède à zVlLréda une maison 
destinée au logement du résident chargé de surveiller les opé> 
rations commerciales que les Français font dans la rivière de 
Gambie. Un terrain d'une superficie de six cents mètres carrés 
environ » et un chemin de douze mètres de largeur conduisant 
dé ce comptoir à la rivière , ont été achetés , en 1817» du roi 
de Barr, pour la formation de rétablissement. Le comptoir 
n'est habité par aucune famille soumise à la lionnnation fran- 
çaise. On tire d'Aibrcda des peaux de bœuf, de la cire, de 
for, etc. . 

Le^ eotnptoir - de Séghiou ou Sédhiou , est établi sur la 
rive droite de la rivière de Cazamahoe, a trente lieues de son 
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emhoiichiire, et à quinze Iteaes au-dessus du comptoir pbr- 

tugais de Zinquînchor, placé sur h même rivière. On y af 

construit en 1838, outre les magasins du comptoir, un pelit 
fort consistant en une enceinte étoilée , de cinquante mètres 
sur chaque front , bastionnée aux angles et crénelée au pour- 
tour. Les magasins du commerce sont attenants à ce fort. 
h'iU de Carabaune , Tendue en 1 836 à la France par les 
' indigènes, et où devait être prîmitivenient placé le comptoir 
dont 3 vient d*étre parlé, est située à environ six miifes de 
rembonéKure de h Gazamance, dans le pays des Glii<^as , par 
12' :î2 (le latitude nord et 1 8" 58' de longitude ouest. Elle a 
quatre uiiilts et demi de long, sur trois milles de large dans 
sa moindre iaigcur, et neuf à dix milles de tour; elle est sépa- 
rée des terres environnantes par un bfis de mer navigable pour 
des navires. Efle n'est, quant à prient, ni habitée ni cultivée. 
p>/' Les établissements français situés sui* le fleuve du Sén^ai 

In é^biîïl^i^Uu "'occupent sur ses rives, ainsi qu'on vient de le voir, que cer^ 
dJsteSi^ tains points isolés; mais leur commerce se fait par Tentremise 
et en partie sur îe territoire même des peuples, d'oi igine et de 
mœurs diverses, qui possèdent les pays arrosés par ce grand 
fleuve, li convient donc de dire ici quelques mots de ces dif- 
férents pays'. 

vcnirrc, La rwe gauche du Sénégal t depuis lemboucbure de ce 

de la ri¥c gauche " O ' * 

d «flÉrt| ri, fleuve jusqu'au poste de Bakel, est exclusivement occupée par 
des peuples de race n^re ; elle comprend les royaumes de 

Kayor et de IVah, les états indépendants du Foula et le 
pays de Gaiam. 

Ki7«r< Le royaume de Kayor, qui se prolonge sur la côte d'A- 

1 V«ir ci-«]irèf, dtns !e chapitre PtfnUtOwn, lei dtftaHi donnâ mr lei 
peuple* iqni Iwbiient ic» imae. rhrcs dn Sénégal. 
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frique jusqu^au GapVen, ne s étend , le long de la rive gauche 
du Sén^ial, que depuis fembouchure du fleuve jusquii la 
pointe occidenude de l*He Bifèche. Plusieurs petites îles peu 
importantes, situées sur le Sénégal non loin tic Saint-Louis, 
dépendent de cet état , qui est habite par des nègres de race 
yoiofe. C'est dans la partie du Kaydr la plus voisine de Saint- 
Louis que se trouve le district de Gandiole , où sont trois vil- 
lages, dont le plus oonsidérahle, celui de Mouitt, est bâti 
' sur b c6te prés de fembouchure du fleuve. 

Les principaux produits 'tnn& du Kayor sont des bestiaux, 
du mil , de la cire ; eu échange, îe commerce du Sénégal y 
écoule deiapoudre,du fer, des verroteries, de l'eau-de-vie et 
du tabac et des armes. 

Au sud du Kayor, se trouvent les pays de Baol et de Syn : Bkoi «i Sji 
dans le premier, s'élevait autrefois le comptoir français de P^r- 
tuàal^ et dans le second , celui dç JoaL 

Le pays de Wuio commence à Fouest de file Btfêche, à Wab. 
trois lieues environ au-dessus de l'embouchure du Sénégal, 
et s'étend à quarante lieues au-dessus de l'île Saint-Louis, le 
long de ia rive gauche du Heuve , jusqu'au village de Dagana , 
où il a pour limite le Fouta-Toro. Resserré en cet endroit 
entre ie fleuvii au nord et des coteaux sablonneux au midi , il 
s'âargit peu à peu, à partir du marigot de Tawéi. Au-dessous 
de ce puint, le fleuve, en s*avançant vers son embouchure, 
se divbe en une foule de marigots ou bras qui arrosent ie 
pays en louL sens et forment plusieurs îles, dont les princi- 
pales sont celles de Tod , de Réfo, àeBéquio, de Bouxar, 
deNtchine eide Bijeche. 

Le Foula s'étend, le long de la rive gauche du Sén^al, f.uu 
d^uis ]a limite supérieure du Walo jusquau pays de Galam. 
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u est partagé en trois provinces principales : le Foula propre» 
meut dit, «u milieu, le Toro ou FotUa-Toro, à iouest, et ie 
Damga^l^ Test. Les natords qui rhabitent appntientieiit spé- 
cialement à la nioedes PeuU ou Foules* L*aii€ieiiéttbliasement 
fran4^ de Podor se trouvait sur le territoire de ce pays. 

Les produits que le coilimerce tire du Foula sont ie mil, le 
morfil, ior, les cuirs, ies pagnes, ie beurre et un peu de 
gomme. 

KiMA. Le Kasso s'étendait autrefois au nord An Sénégal; il est au- 

jourdliiii réduit à ia seule province de Logo , située sur h 
rive méridionale du fleuve »tpràs des cataractes de Felou et de 
Gouina. Cest dans ce pays pcul que se trouve f ancien oomp» 
toîr fiançiis de Medina. 

Kttrtt. Le Kaarta est également situé au nord du Sénégal; if ap- 

partient aux Mandingues-Bambarras. Cest un pays bien cul- 
tivé, bien peuplé, et qui fait un commerce assez considérable 
avec les Maures et les contrées voisines. On en tire lieaucoup 
d'ivoire et d'or. 

booJm. Le Bandou est situé au sud-est du Foula-Toro , et lait partie 
des états peub. L*unede ses provinces s*étend au sud-est, le long 

de ia rivière Falémé, jusqu'au dtiiï de Sunsandin, point oc- 
cupé autrefois par les Français. Boulehané en est îa capitaîc. 
G»hM. ' Le pays de Galam, resserre au sud par ie Bambouk et ie 
JBondou ne foiine plus aujourd'hui qu'une lisière de terres, 
le long de la rive gsudie du Sén^l. U i^partient à^Sara' 
CQieU»Là rivière Fdémé le partage en deux provinces : celfe 
de Gouey et ceQe de Kamera, Le poste fiançais de Bakêl est 
établi dans h première^ et FanciCT fort Samt-Jûgeph dxas la 
seconde. 

Buibodk. Le Bambouk est situé entre ie Bas-Fyn ou haut Sénégal et 



CHAPITRE II. • 193 

ia Fafêmë.' Cest une agrégation de divers districts. Les ynn^ 
ctpaies villes de ce pays, qui appartient aux états mandingues; 
sont : Farbana, capilale du Bambouk proprement dit , et 
Nalacon, chef-lieu du NiagaUi. On trouve dans le Bam" 
bouk des mines d'or* et quelques mines d'argent, de cuivre et 
de fer. II existe^ à une assez' grande distance dans f ouest, un 
petit état du même nom , dont Màlém est ia capitale. 

Le DeniiHa est situé sur la rive gauche de la haute Fafàne. 
Ce pays, dont Be'm^^nxl'i^^ est la capitale, est renommé pour 
l'industrie de ses habitants et pour ses mines de fer. II appar- 
tient aux états mandingues. 

hiî Foula^Diailon occupe la région montagncusequi ren- 
ferme les sources du Sénégal» de ia Gambie, de ia Faiéméet 
du Rio-Grande : c'est un pays peul; il comprend les 'trois 
pfovinces de Temhou, de Laby et de Tem5y,. avec leurs 
annexes et dépendances, qui sont fort étendttes à l'est et à 
l'ouest. 

Le royaume de Sa/um est iitué sur la rive droite de la 
Gambie : c'e^t un état yolof, dont une partie a été en- 
vahie par les Mandingues , qui y ont formé le petit éiat de 
Barr, 

La rtW droite du Sénégai, depuis Saint-Louis jusqu'à' la 
hauteur de Bakel, est parcourue plutôt qu'habitée par trois 
grandes tribus maures du désert, connues sous les noms de 
IVarzas , Braknas tl Dowiches. Ces tribus sont nomades; 

Cependant les Trarzas et ks Braknas ont quelques établis- 
sements fixes dans certaines parties habitables du désert 
de Sahara. lis y occupent, des. oasis, dont quelques^mes 

' Voir u-de£3us, page lo9, à la uote^ ce qui ett dit des mines d'or du 
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mut shuées à de» diituioei eoMÎdértiblis de» hwh éê Bé* 

négjé. 

Le paifs aeewpe pmr leë Tranat est compris emre-fa ri- 
vière Saiiit Jean et !e fleuve du Sénégal, sur fo rive droite 
duquel ii s'étend jusqu'à environ quarante iieues au-dessus de 
f embouchure. C'est sur ce territoire que sont situées ies forêts 
<}e Sahel et àElfUêhiar, oii les Tranas iëcoiie«t ia gonaie 
^piJÉb vtndent «itz conncvçanls firançaii. 

Le /Miy# 9çcmpé fmr kë Bnàcnmê looge fa lire dfoite du 
Sdnëgal, à partir da lac éè Cayar, et sVtend dansie ddserteu 
n6fd-est de Saiul-Louis, jusqu'à une profondeur inconnue; 
Cest dans celtç partie du désert que se trouve la forêt 6'Al- 
Fatacà, qui fournit prineipalemenl a%u Braknas k gomme 
f|u*ifs récolleiit chaque amide. 
imnSlihm, ^ ftempé pmr ks Dewieheê s*dteiid le ionç de ia 
— fîvt dfokedtt SÀdgsty dan» fa partie du ddwn qur est tout è 
lait à Test de Saint-Louis. Les bornes en sont paiement in- 
• connues. * ' 

^J^^^^ Atr Sën<%aî, on appcîFe comnninemenl escaèes îes fîeux 

iu Stoég ii. ^ |gg JVfeures qur occupent la rive droite du fleuve viennent 
sur cette rive, à certaines époques de f année, apporter leurs 
gPMe» «Bs traitant» de Saint<^Loni9» qui sfy rendent avec de 
' gnmfas embanoations» et échangent cette denrée oonire des 
natehamfises» telles que toile»' bleues, dite» gmnées, ames^ 
f tm&ns 't fe r i^ rl e a et tabae en- fruiHe». Hors du temps 
que dure cliaquc année la traite de fa gomme, ies einpiace- 
mnits des escales sont absolument déserts. 

M* exisie trois escales de ce genre sur ia rive droite du Sé- 
il^gXj savoir : ïtscaU des Darmankous ^ Vescale du Désert 
ou ^9 J!nrgo§, et fesediB du Coq^ ou dêê BroknÊê^Çlm 
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«Dpfacctactlts n'appartiennent point à îa France; aucun 
AlbUasement n'y est formé. Le commerce s'y fait, soit 
sous les tentes des Maures, soit abord des embarcadons fran- 
cises. 

La première escaie, ïescale des Damumkùus, est située 

à vingt cinq lieues eiivht>n aii-d«ssus de Saint-Louis , et à cinq 

on six lieues plus bas que Rkhard-Toï, en suivant les sinuo- 
sité d« fleuve. Ccst une vaste plaine, presque entière- 
ment submerge^ dans Us grandes eaux; elle appartient aux ' 
Dartnankous, tribu de ia nation des Trarzas, qui jouit 
d'une grande considération dans cette partie de fAfrimie. 
Ccst dai» la £orét d'MMeinar que cette tribu técdhé h 
gomme. . . ' 

La seconde escale, Vescaie des Trarzas m du Dàscrt, E,e,,c..Tra„ 
se t»8M, tantét à une iîeue au-dessus de la précédente, sur un 
emplacement appelé Laxoa, tantôt ù quinze iieues plus haut, 
uwpeu au-de.bub de Dagana (par conséquent à environ qua- 
rante et une ïieues de Samt-Louis), en face du viflagede Ga^é, 
qui alors donne son nom à rescafcCcstdïmsIafortrde AtA<j| 
que les Maures Tiafzas qui fréquentent cette escale imitent 
ordinairement ia gomme. 

La troisième escale, feBMe <Ai Coy, se tient sur un em- E,«aied«c.,, 
placement de ce nom, Atuë à environ cinquante-sept lieues p" ^»""»»^' 
wwlessus de Saint-J^uis, à quinze ou dix-huit lieues plus* 
haut que Dagana, et à trois lieues au-dessous de Podor, ea 
suivant les sinuosités du fleuve. Cet emplacement appailiâit 
aux Maures Bfaknas, qui, ainsi qu'on Ta dît ci-dessus, tiient 
ifr llèttriié de k forêt <f^A/!Viteei(. 

Les Mures Howîebes poiteht leurs gummes au comptoir^ É«».îe 
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La di^MMilièn physique de la grande vaHée du Sénégd cal 
trcs-remarquable en ce que le sol , au lieu d'alfer en petite de-f 
puis ies coteauit sablonneux qui boideni le fleuve à des dis- 
tances plus ou moins éloignées» iusquaux rives du fleuve lui- 
même, va au contraire en s*abaiasant à partir du fleuve jusqu'à 
oescôteauz sablonneux. 

n résulte d*ttne tdle disposition, que, dans le Walo et les 
emnrans de Sainï'Louit, toutes ies grandes plaines basse» 
doivent leur formation aux dfuviôns produites par les d^bor- 
demcnlb périodiques du Senég îi. Depuis i'embouchuie de ce 
fleuve jusqu'au delà du marigot des Maringouins, les plaines 
sont toutes plus ou moins salées, par i eflet'des inliitrations de 
Feau de la mer, qui durant la saison sèche remonte à une qua> 
rantaine de lieues dans le fleuve. 

Sur les deux rive§ du Sénégal, au delà de ces alluvions sa- 
lëes, oonsmenoent des plaines élevées, sou?ent très-étendues, 
composées de terrains de natures diverses; elfes sont bornées, 
sar la rive droite, par les sabics complètement arides du 
Sahara, qui se prolongent des bords de l'Océan jusqu'aux 
confins de la Libye, et des bords du Sén^ai jusquaux mon- 
tagnes de Fes et de Macoc. 

. Dans les environ» de Bakel toutes les hauteurs ptésentent 
Faspectde terrains anciens; on ny rençontre que des roches 
siliceuses ou micaoées , et rarement des gr&s. Tous les bas fonds, 

plus récents, sont ou du moins paraissent alluvionnaires: 
ie soï en est fertile et productif. 

Dans la partie du royaume de Kayor qui s'étend depuis 
Saint-Louis jusqu a une quinzaine de lieues de cette vilfe en ' 
aflant veis Gorée, la végétation des hauteurs fst tout aussi 
pauvre que dans le Waio; ks plaines seules sont plus riches. 
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CHAPITRE II. J-9r. 
en pâturages. Mais au deift de ce point» dans le pays de Afbàro, 
on voit se déployer avec hnc fa vég^étation des tropiques. Des 

laci> noni'ji eux d'eau douce , environnés d'ai Lies et de prairies 
verdoyâmes uilrant d'excellents pâturages, y forment des oasis 
à iabri des eifets destructeurs du vent d'est, si nuisible aux 
plantations des bords du Sénégai. Cette partie du Kayor nour- 
rit de nombreux bestiaux. 

A Corée, sur la presquile du Cap^Verd et dans lesroyau- , 
mes deilao/etde Syn^ des grès grossiers, ou des calcaires 
coquiiliers, que recouvrent des roches ferrugineuses, forment 
la charpente des colhnes. Les vallons intermédiaires sont ri- 
ches en iiumus et en eau douce, et offrent à Toeil une ver- 
dure inconnue dans ie Walo et dans une grande partie du . 
Kayoïv 

Les ênvirons ttAlbréda, sur la rive droite de la Gambie, 
sont disposé de lar manière la pfus favorable & la richesse de la 
végétation. Ce sont des terrains bas, couverts d'un terreau noir 

de plusieurs pieds d'épaisseur, et où Teau douce abonde éga- 
lement. 

Le sol des I)ords de ia rivière de SaUum dillcre peu de celui 
des bords de ia Gambie. . ' • 

Lactivité de la végétation n'existe pas en tout temps sur la 
côte ocddentale d'Afrique, comme cela a lieu dans œrtatnes ^. 
régions équinonales; son développement général est limité 
entre le mois de mai et h fm d'octobre, quoique sur plusieurs 
points elle dure au delà de cette époque et quelquefois même , 
toute l'année. 

Dans les environs da Saint-Louis , c'est seuieroent sur les 
grains marécageux formés par les différents marigots ou bras 
du Sén^al que Ton trouve des massi& d*arbres. Jusqu'à cinq 
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iieae^ cmvirdn Mwleaiis de Saînt-Loan, ces espèces de toréf» 

consistent en des fourrés épais de man^iers et d'avicennias , 
qui fournissent tout le bois nécessa^^: aux difFéreuts usages do-^ 
ntestiques. 

Les buttes sablonneuses du JVah et du Kayor, près de 
Saint-IiOnis» sont couvertes de bob peu épais, qui ne ooa> 
ststent guère qu'en arbustes épineux, mêles de plantes grim* 
puites. IL^et aibres de haute taffle y sont en petit nombre'. Sur 
le penèbant et à fa base de ces collines boisées se trouvent 
des groupes lormcs de jlusieuis au lies espèces d'arbres*. 

A la distance de vingt ou vingt-cinq lieues de Sainte 
Louis, ies bords des m^ngoU et des criques sont partout cou^ 
. verti de beanK aibres formant des masnfii d'assez grande^ 
étendue ^ 

' Depuis Faf jusqu ait de& de Dt^foAa , les deux rives du ^ 
Sén^I sont bordées de bois qui n*ont pas beaucoup plus dr 
trois quarts de licue en épaisseur, mais qui se prolongent le 
long des Lords du fleuve jusqu'à une assez î^ande distance , 
surtout sur la rive droite , où elles s étendent jusqu à ia iiauteur 
de Saldé, village situe sur l'a rive gauche, à environ cent cin* 
quante lieues de Tembouchure du Sén^L 

Derriire' Bagana on trouve «ne forêt, peu fourrée à la 
vérité, mais dontU profondeur est, dans quelques endroits, dé 

* C3e Bont Vadansonia digitata ( beubab ), leparinarium senegahnse (neo u) , 
Jfi t(iman'n(fii<; inrlica ( dafcar), le detariutn senegalense (detakh ), plu'îicurs 
«^ecea de Jiguters el le ùïrr lérébinthacée , appartenant au f^enre apondias,. 

3 Ce sont le mimosa, ic bauhinia rubens, lenauclea qfriçana et ïoni^tU' • 
tfma {^salane des indigènes). 

^ IjC mt'mosa niloticalgonatter] et les mimosas ebumea et albida, le- 
nauclea a/ricana {khass) eX\t bauhinia reiicuiaia {ghighiss ) s'y font *lir>* 
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plusieurs lieues, et qui se prolonge h; long du «w l w i pg f de 

Tuwet, jusqu'au delà de rexuënîitc sud du î.ic de N'gker ou 
de Pamc-Foul. Celte forêt , peuplée d'un grand nombFC d'élé- 
phants et d'aniilopes, est U plus étendue de tout le Waio; elle 
forme la limite qui sépweoepAys du FoutakÏÊtl ft du £««11^ . 
Yolof au sud 

Les ibréts des avirons d« Bakel, » toutefpis iM pefft leur 
donner ce nom tant eHes sont peu dpfùsses, s«teadent «ttr 

les hauteurs et dans les plaines; celles des terrains éievÀ sont 
les plus clairsemées'. 

Dans le royaume de Kaijor, sur un espace d une quincaine 
de iieuQi en allant de Saint-Louis à Goree, les forêts sont è 
peu prés sembbbles^.à «elles dis Walo; de nombreux dation 
nains et un assez gnmd nombre de beaux arbns de diffêvent» 
eipdces botdent les plaines de cette partie do Kayor. Asd^ 
de ce point, dans lè pays de M'horo^ des massifs d'arbres et de , 
belles foièlù se montrent tantôt au i-iilit u de vertes prairies, 
tantôt sur ie penchant des coUmes qui les iimitcnt*» 

* On trouve surtout dans cette forél le gommirr mimosa senegaiensit ^ 
verrak des indigène»), ie balanites agyptiaea {Soump.), de belles téré- 
binthaeées , des câpriers laermes «t épinenx, diffifreotci apocynées, h 

mr Al SMgêl'^sMeiMêgife à» iiiâtgèiie9)i 

* La arbres de et» forêts sont : sur {es Imtenrs, Ieji<ef«Mf7»M hcmu et 
erèmutm, divamw «spèeiaile eeeiirefMs «t d'mnnm, le âtereulia cordt- 
folim , le ingm, etc.} et ^ens Its pleines, le figuitr, \c palmier dovm {trwiifarA 
thebaSea) fe Tt'ziphn^ htu^ , les mimosas du Weto, te omÊctea ^/Wt—e 
[kbttss) et le bauhinia reliculata{ghi^hiss). 

S L«s espèces «T arbres fjtiî croisMnt dans le pays de M'&oro sont pr;ncipnîç« 
mi9X taiiaU i^umeenns ' pahm^ie-^firràm indigènes). \z dfUUer nfn» 
{pàanùe ptfgmm), le cUtanum semgaiense {dttakà), U bignom€, U/ipêitr, 
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Dmsies-royaaiiies de Baol èt de Syn les forêts -deviennefti 
de pfas en plus épaisses à mesure que Yon s*eiigage dans les 

collines 

AuUnw â'Albre'da f sur les bords de la Gambie , le pays 
est couvert de forets , qui sont d'une grande étendue sur ies hau- 
' tears , et dune extrême épaisseur dans ies partiesbasses du sol *. 

Les hords de h rivière de Saium piésentent une v^ëta- 
tîon à peu près semblable. 
Fiewnccrirttia. Dans ls partie de fa côte occîdentide d'Afrique sur laquelle 
se trouvent les établissements français, i! n'y a de fleuves du ri- 
vières dignes d'rtre mentionnes que la rivière Saint-Jean y 
entre Arguin et Portendick, le Sénégal, la rivière deSalum, 
qui se jette à la mer un peu au nord de ia Ganibie, la Gam- 
bie et ia Cazamance, De ces cours d*eau, ic Sénégal et ia 
Casamanee sont les Iseub sur lesquels il y ait, quant à pré^ 
sent, intérêt è consi^erici quelques détails. 

Lés sources du Sénégal se trouvent ^ns le Fouta-Diallbn, . » 
près de Tiinbou et non loin des sources de la Gambie, par 
10° 40' de latitude nord et 1 3" 37' de longitude ouest du mé- 
ridien de Paris. Son embouchure, dont la position varie quel- 
quefois de deux à trois iieuesdo nord au sud, gît par 1 8° 52' 40" 
de longitude ouest et par 15* 5o' de latitude nord environ., 

Ce fleuve, qui sépare fa. Barbarie et les terres voisines du 

* On remarque particulièrement «îatis ces forets d'immenses eatl-cedras 
{swieienia sentgaleosis) des détakhs , dei téribinthacéeê^ ^Upterocarpus. 

tnnactu. 

2 Les arbres le» plus cominnns de ces forôts «ont : dans le» parties basses 
du soi, deux espèces de spondms; un superbe rubtacée, le morinda maxima; , 
deux .espèces de cerbera , le pierocarpus erinaeea, un monis^ des rotaings, 
des des b^^ones, et des tûu^rtttmf et sur les- bmeiin i fe emÊ^é- 
dttt, te bois de fer, fe dàtikk et diverses espèces d'mttotug et de eapimniit** 
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Sahara , Je la Nigrîtie proprement dite, fait un très-e^rand nom- 
bre de circuits. II traverse ie Fouta-Diaflon, le Diailon Kadou , 
fe Bambouk, le Kaoo, ie pays de Gakm oo Kayaga, ie Fouta et 
ie Walo. On ne peut estimer ia longueur de son cours à 
moins de quatre cents lieues. La distance de son embou- 
chure au poste de Bakel est d'environ deux cents fieues; de 
Bakel k MoussAis*, de trente-trois fieoes; et de MoossAla à 
la première cataracte, qui est celle de Feïou , également de 
trente-trois îieiies. Au delà de ce dernier point, ies distances 
n'ont point encore été mesurées. C^est à peu près au tiers de 
la distance de Bakel à Moussâla que se trouve ie confluent de 
la rivière FtSémé et du Séné|;ai. 

La ki^geur du Sénégal, près de son embouchure, -est de. 
(juime cents à dix*hnit cents 'mètres ; à quime oii vingt iwan 
plus haut , elle est communément de quatre cents à six cents 
mètres, au-Jrssus, elle devient moins considérable encore. 

La protondeur, en deçà de l'embouchure, est de dix à douze 
mètres; cette profondeur se maintient à peu près ia même en 
remontant, jusqu'à ia distance de quatre-vingts lieues. 
' Vers sa-partie infisrieure, ie fleuve coule dans d'immenses, 
plaines qui sont presque è son niveau; rencaissement ne com^.. 
mence qu a quinse lieues de son embouchure. Les rives s*ëlè- 
vent ensuite à proporhon qu'on remonte, savoir : de cinq à 
six pieds, à vingt-cinq iieues; et de douze à quinze pieds, au 
delà de quarante {ieues. 

La pente du fleuve est peu considérable. Hors de i époque- 
des débordements et quand il' est renfermé dans son lit, ia 
marée, ainsi qu*il a été dit plus haut, s y fiiit sentir i unequaran- 

1 Mnussala e»t sitw par \ i» 3il de latitude nord, et 13° 58 de longitude 
out^ du méridien de Panf. . . . ' . , 
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à féinboucliufc 

Dans les hautes eaux k fleuve déLordc preM^ue dans toute 
son étendue. La vitesse du courant est alors de trois à quatre 
ffiiilefi, au moins, à l'heure ; dans l'autre mson, elle n'est 
goèra que d'un nilie à un mille et demi. Les eaux du êmm 
comioetioent ft ciolli^ dès h ooeit de {uiliet; elles ne sont 
€BtUNflMDt répandues sur les plaines , vûisinfls.de âam.cam 
ifm vers ia fin de septembre. La darde b plus ordnaiie 
du débordement est d environ un mois ; les eaux s'écoulent 
ensuite cssez prorapunient. L'élévation de la crue des eaux, 
varie un peu d'une année à l'autre; cîle est, terme moyen, 
de treize mètres dans ie pays de Gaiam, au-dessus de ia cata- 
lacte de Félon ; an-dessous de celle «atsiacCe^ die varie depuis 
neuf à dix mètres jnsqn'Â tmiae i quàione mètres;.à Daguit ^ 
e*està-dfi« & environ quarante lieues de rembonchure du 
fleuve, elle est encore de pfos de quatre mètres; et è f a hau- 
teur de l'ile Saint-Louis , elle n'excède pas deux pieds. L'etcn 
due de l'inondation est très-inegaîe de cïiaquo coté du fleuve, 
mais souvent elle est de plusieurs iieucs. La liauteur des eaux 
qui recouvrent les plaines inondées varie, suivant. les locati* 
tÀ, depuis un pouce pisqu'à huit on neuf pieds» 

Le Sénégal serait navigable peur de très-grands b&ttmenis 
si sa berre ieur en permettait f entrée. navires tirant de 
bcît a neuf pieds d*eau peuvent seuls fa franchir et naviguent 
facilement, en tout temps, jusqu'à près de quatre-vingts îieues 
au-dessus de iemboucbure; pendant les hautes eaux ils peu- 
vent remonter presque jusqu'à la cataiacle de Fel^iU. £o cet 
endroit ia navigation se trouve intercepté, même, pour les 
plus petites embarcations. 
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Le Senogal jcHe sur ses deux rives un grand nombre de bras, 
que Ton nomme marigots chns le pays. De ce nombre sonl, 
9 vingt lieues au-df ssus de Saint-Louis , les deux bras connuft 
ious ies noms de marigots de Gor&m et de Kask : le premier 
rentre dans ie fleuve à liuit Ueves av-clesstts de Saint^Lonit; 
le second a une lieœ fleidemcnt. Ifs forment de grandes tte» 
aQttvionnanres » dont le ina|eiire partie est inondée pendant les 
hautes eaux. Plusieurs antres dérivations du Sénégal prennent 
les nom & de G hieua s j Menn-henn, Torkftod , etc. A trente- 
quatre lieues de son emiiouchurt- le fleuve itinne de fa même 
manière une petite rivière nommée Tawct, qui a environ huit 
lieues de cours versie sud-ouest» et <|ni comniuniqnean lae-de 
N'gker ou de Partie Foui» Ces cours d'eau sont toujours na- 
vjgebles pour de petites emtMrcations. A une disatne de lieues 
pins haut, jui delà des limites du pays de Walo près de Tes- 
caiedu Coq, fa riviere-nH'MorfU ^ le plus considérable de tous 
les bras du Sén^i , rejoint ce fleuve, dont elle s'était séparée 
à Saldé. 

JjB Sén^l est dn reste très'poissonneux et fournit abon- • 
daamient, sous ce rapport, à, b nourritore des habitants de se» 
mes. 

La rivière de Casumumee paraît être un bras de la GaoK 

bie , qui se sépare de ce fleuve vîs<à-vfs de f ffe aine Éléphants, 
à quarante lieues environ de son emloucliure, se dirige au sud" 
est, puis à l'ouest, et se jette clans i Océan atlantique, après 
un cours de soixante à quatre-vingts iicues. 

L'embouchure de ia Cazamance se trouve à environ qua^ 
ninte lieues de Goree et à douze lieues au and de fa Gambie \ 
die est formée au nord parTtle Dhiogué, et au sud par IHe 
Dhîmbering. Des bancs de sable s*étemknt à quatre ou cinq 
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milles au large, en obstruent Fentrée, y kitsant cependant 
deni pisses. La passe du nord a quatre mètres de profondeur 
à marée basse; sa largeur est de quatre cents mètres environ. 

La passe du sud a cinq mètres de piolondeur à mai te basse, et 
plus de six mètres et demi au moment de îa pleine mer. 

Les rives de iaCazamance, jusqu'à une certaine distance de 
son embouchure, sont formées par des tles basses, séparées par ^ 
des marmots; contrairement aui autres fleuves, ces rives, 
déjà très-basses à f entrée de la rivière, s'abaissent encore a 
mesure qu*on ia remonte, ét dans toutes les parties de son 
cours, elles sont bordées de mangliers et de bancs de vase Irès- 
étendus , qui rendent ie débarquement et rembarquement ivès^ 
difficiles. ' 

' La iai|;eur de ia Cazamance varie de deux milles à un mifie 
entre son embouchure et Zinquinchor, qui est situé à quinse 
lieues plus Imut. En face de Zinquinchor, elle n a pas plus 
d'un demi-mille de laiige. Cette Iai|;eur augmente en remon» 
tant, et à cinq ou six lieues au-dessus de Zinquinchor elle peut 
être de trois milics. Mais plus la rivière s'éiargil et moins son 
chenai est profond : à sept ou hnitiieues au-dessus tic Zinquin- 
chor il n a guère plus de cin({ mètres de profondeur. Jusqu'à 
une grande distance en remontant, ia rivière conserve une 
largeur très-considérable et demeure navigaiiie ; mais son chenal 
devient de plus en plus sinueux et difficile pour la navigation. 

On suppose que ja Cazamance communique par des canaux 
naturels, è sa droite avec la Gambie, et à sa gauche avec la 
rivière Santo-Domingo ou de Cachco. 
Porto, Depuis le Cap-Bîanc jusqu à i embouchure de la Gambie, ia , 

cfliiMfiM*. côte occidentale d'Afrique présente peu de rades sûres. 

A quinze lieues au sud de ce cap, età quatre-vingt-dix lieues 
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environ au nord de Teaibonchure du Sénéffi, se trouve fa 
rade tFArgmn ; elle est peu connue et rarement visitée} dans 
le pays, on parait même la Tarder comme impraticable. 

Cependant ce point a été auliclois fréquenté pai I(J:j Portugais, 
les Hollandais et les Français, qui v ontemployé des bâtiments 
de grande dimension, même des vaisseaux de cinquante canons. 
Selon plusieurs nav^tears, derrière le hancd'Ai^in, au delà 
de b baie formée par le Cap-Blanc et nommée aujonid'iiui 
haie du Lévrier, sWvfë, à vingt lieues environ de Ce cap , 
une autre Ixiie dans hquelfe se trouvent trou lies » dont h, 
plus orientale est celle d'Arguin. 

La baie de Porlcndick est située par 18° 25' deîatitudeet 
,18" 31' de îongitude*, à égale distance à peu près de Saint- 
' Louis et d'Arguin : l'entrée et ia tenue en sont très-difficiles. 
On y trouve deux bancs de sable et des brisants, qui ne laissent 
que deux & trois brasses d'eau de profondeur. II y a cependant 
entre les deux bancs une passe de cent quarante i cent cin- 
quante mètres de largeur, qui donne cinq a six brasses en ran- 
geant le banc du nord, et sept à huit en rangeant celui du sud. 
La barre ne fournit que six brasses au plus deproffjn leur. Le 
fond est inégal, et ia plus grande parue de l'année il est impos- 
sible dy tenir longtemps, à cause de la grosse mer et des 
houles furieuses que les vents du laige y soulèvent. Plusausud 
et à peu de dbtanoe on découvre Fanée du Peiit'Poriei^- 
diek : tes bitiments légers peuvent y entirer, mais cette anse^ 
basse et unie, est peu fréquentée. 

La rade de la barre du Sénégal est située à rembouchtire 
du fleuve : sa latitude ne peut être déterminée exactement a 

' 1 Voir d-dctn», ptge 179, h noie rcblin k b ponlion féd(raplw|iw ét 
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muam éo ht vaiiîMiMi èe 1» pontion de celle «mlieiidium Bi» 

ficilîors de la barre , la tenue de la rade est bonne, et offre un 
fond àe vase de sept à treize brasses d'eau, selon que l'on s«f 
place à deux ou cinq milles de cette barre. En dedans , la rade 
ett pitis sûre ; ki bâtiments y sont à l'abri de tous les vents; 
lé inoiiiifa|;e j ett exceUent, et offine une profondeur de sept 
abniLbiMsa. 

ÏM poshioB de k htmre est vaiîable, ainsi que celle de 
feaskboQcbnre du Sénégal. La five dfotte du fleuve, cpti de»- 

puis Saint-Louis court paralîèlement 5 la mer, est si basse, 
qu'il arrive quelqueiois que, dans de lurls razde ruarée, leseaux 
k'finmeliis^ut en plusieurs endroits et y creusent un nouveau 
pwiagpv Cesice aniva en lévrier %%t%\ et. quelques M- 
nétfsi plu» tard m pointe nord se trouvait par 65' la^" de 
btf&ide et par tS" &S' 4if de lengîinde : mai» depuis for» 
ette n*» cessé de svnmcew vers fe sud. 

• Les dan£;crs de la barj-e du Sériégal sont réels. Dans Ici 
saison des pluies, c'est-à-dire de juin en octobre, intervalle 
pendant Lequel souillent ics vents 4'ouest et de sud-ouest , elle 
est souvent impraticable pour les grands navires, par l'effet 
de f aMonaellement des sables queies vents du hrgp y poosient 
sans easser Duiant la même saison, lorsque le fleuve ^grosâ 
opposr uit plus g^nd volume d*eau aux flots* de fOcdan , les 
isases qui résultent d» ehoe de ces eswx s*éièveiii quefqtlefbiè 
à une hauteur considéra^i^îc , et se succèdent si rapidement, 
qu'il n'est pas possible de trouver une embellie, li n'est pas 
wnmf dans ces ctrconstatice»» de voir la mer briser à plus 
Juia miiie an fauge de la barre, et par plus de- huit bnusla 
4m profiondeur. Depuis le inois d'âvril pisqu à la fin de sep- 
tembre, la harre est prévue toujours praticaUe pour bs b»-i 
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mnm posta», cft ti)è»4oiivfBt pour cksimplM CÊtoom^ momies 
nm^é^-mÊtée^ qui lOHtpitis fi^quenti à cette epo^ qm dsi 
tant ■■ire leraptj en rendent loavent le piSMge ta dîfficiiei 

En dedans de Femboocbare éa fleuve, on trouve une pfD« 
fonJeui de six à huit brasses; et à l'aide des marées et d un 
pilule on remonte facilerneiU jU5<[ue devant Saint-Louis. 

La rade de Guelt-ndar ou de Saint'Louis est une rade 
fiiraine dont Je fend de vase et de aable eit d'one bonne lenat 
et ofire m exceUcnj moniHage. 

En dicsoendnitle long dtt itttonl, dcpoii f emboneirave do 
Sénégal jusqu'à» Gap-Ycid, la cAle est partent d'un aeoès 
difficile pour ics plus petits canots , et dMofamant inabor* 
dabie pour les grandes embaications. 

La rade de Gorcc esX au nord-est de l'île; mais on peut 
■Kmtflar sur de bons fonds dans un espoce de pios de sept 
cent cinquante nétiesy c'est-à-dire dans toute b partie eoA* 
\ prise du nord-onest à f est du dâtarcadèfe^ Celte rade, abfHda 
de toui lee vente de|mis le sud^ud-otiest j«sqa*à Fest-nord- 
est ^ est peifièleBent sdre pendbnl hait aaeia de FaiMiéej dit 
1" novembre au 1" juillet. Pendant ia mauvaise saiioa, ics 
orages du âud-est, qui bottent en côte, y sont danjifereuic, 

A environ six miiie mètres au nord-oocst de ia rade de 
Gorce , sur le cootineiitr se tioiive fa petite mnsê do Kkmtm, 
eài»0a.iiMtderena.pe«rfavffleetpo«ir les mvîre»; ia oéteeai 
. taè^baaseencateadi!iNteti^eiri«q»*unepfagedeealifobia^ 
iMère m pev dans- FinlérieQP» Cette cdte est saine eC se pne- 
iongeàdeux milles dedistance; les sondesy varient desixàdouse 
brasses sur des fonds de ^able vaseux et de sabie et coquilles 
puqaifc bt hauteur dn G^p-^k^Naze^ piu& loin elle est encore 
taàefaMÉaèie^etleiBeiiilfaifey est fépdiafcaiat assea baB> 
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A trois quarts de iieue environ de la pointe nord de l'îfë 
Gorée, dans l'ouest-nord-ouest de cette pointe, e'gaiement 
sur le continent, entre les pointes de Dakar et de Bel-Air, est 
une petite anse, ïansc de Dakar, cpii oiTre dans la belle saison 

' un mouillage piaticabie pour ies iiâtîments de .petite dimen- 

: aion$' cette anse est très-peu profonde et. très-ouverte; 

La rade de Jaal est fort saine et très-étendue; mais elle a'si 

' peu de fond , que Ta marée retire à près d'un mille du rivage 
et laisse sur ia vase les plus petites embaroitions. Les navires 
de Gorée vont assez fréquemment se radouber dans cette 
lade et y passer même une partie de iiûveroage. 
^ ' Les seub lacs du Sën^l auiqœb on puisse donner ce 
nom sont le iae de Cayar, sur la rive droite du fleuve , dans 
le pays des Idanres IVaras, et le <ie N'ghery vulgairement 
nommé îae de Panié*Feu{, dans le pays de Walo, sur la rive 
gauche du Sénégal, où l'un et l'autre de ces deuxiacâ dechar- 
gent ie trop plein de Jeu rs eaux. 

lac du Panté'Foul se remplit en partie des eaux du 
fleuve dans le temps des fortes eaux , et lui rend son superflu 
au moyen de k petite rivière deXawëi. H a, du nord-nord-ât 
ausodendouest, une longueur d'environ hoitlieaes communes; 
sa largeur moyenne est d'une demi-iieue; sa profondeur est 
de six h hait pieds. La longitude de son extrémité sud est 
de 3' à l'est de Saint- Louis et k latitude de 16°; la longitude 
de son extrémité nord est de 4o' elia iatUude de 16* 17'. Ce 
lac est très-poissonneux, et bordé de coteaux sablonneux assez 
fertiles et. très-sains ^ jdusîeiirs villages sont pbeés dans son 

' voisinage. 

ii«wi» mIm. - IPrès- de>l!eiiiboiicliure du Sén^I se trouvent les éiang9 
'~ smU»9 de Gmdioh , qui fomnissent une qitantité de •jMfsttpé-' 
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irieare i eeHe qui est nécessaire i la consommation de la colonie 

et au commerce avec l'intérieur de l'Afrique , où cette den- 
rée est un objet d'échange tros-avantn<:^cux. Ces étangs ont de ^ 
quatre cents à six cents mètres de longueur sur cent à deux cents 
mètres de largeur. L'eau extrêmement âcre dont ils sont remplis 
est tellement satorée de sel , qu'elle en rend le tiers de son vo- 
hime; elle couvre le soi d'une croûte qui a quelquefois plus 
d'un pied d'épaisseur, et qui se renouvelle chaque année.^près 
avoir été enlevée. Ce sel , ordinairement blanc , ( gaieraitdans 
!e commerce les meilleurs produits en ce genre, ^'il était- 
épuré. 

L'existence des étangs de Gandiole est un phénomène 
qui reste encore à expliquei ; Us sont séparés de la mer et du 
fleuve par un banc de sable élevé , d'une laideur de mille mè- 
. très, et cependant ils ne sont jamais entièrement à sec La hau- 
teur de leurs eaux ne varie pas avec les marées; elle n'aug- 
mente qu'à fcpoque des pluies. 

11 existe encore, dansie pays de Waio, plusieurs salines 
naturelles. 

Le Sén^ai et ses dépendances se divisent en deux arron- cbcon.cnpt;»M 

j. ♦ . triritorikle 

aissements, ««jodieiain. 

Le premier arrondissement comprend tîle $mnt*Lams , '~' 
chef-lieu de toute la colonie et les lies voisines, les divers éta- 
Mrssemenis formés sur le fleuve du Sénégal, les escales où se 

tratU' la gomme, et i i partie de la côte située entre le CapEianc 
eiia baie d'Yot , dont 1 extrémité sud est formée parla presqu'île 
du Cap-Verd. 

Le second arrondissement comprend Vile de Goreeettçute 
la c6te depuis la baie d'Yof jusqu aux points où peuvent se- 
tendre nos relations avec le sud. 

U 
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La circonsct ipiion judiciaire de la cofonte comprend : 
1* Une cour d'appel, dontie siège est .) Saint-Louis; 
2<* Deux cours d'assises, dont les sièges sont à Saint-Louis 
etàGorée; 

3* Deux tribunaui de première instance, dont les sièges 
sont ëgBicnient à Saint-Louis et à Corée ; 

4* Deux iribttnaitx de poHœ, l'un ji Saint-Louis» Fanire & 
doféb. 

Voici la i rpartitioii des ctablisscnaentiiran«^ais actuels entre 
chacun des deux arrondissements judiciaires : 

ArrùndiêsemetU de Saint'Louiê. 

L*ile Saint-Louis et les petites tles qui en dépendent, 

IUchani-Toi> 

Dagana, 

BakeK 

, Arrondissement jd^ Gorée* 

L'tiede Corée, 

Albréda, 

S^iott. 
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CHAPITRE IIL 

MBTéOBOfcOGIB. 



D'^rës des ob^rvatioos faîtes, de 1824 A 1828 , à Saint- 
ham, i Ricbard-Tol, à Dagana, à Bakel et à Corée , le 
nutximm», le mtiiimfifii et le terme moyen de h ttianpâratuie, 

en d^rés du thermomètre centigrade , y ont ëtë constatés 
ainsi que l'indique le tableau inséré à fa page suivante : 



♦ ✓ 
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U résulte du tableau cklessus que la moyenne des duq an* 
flëes^ de 18S4 à 1828, a été, en deglésdu thermomètre oeiw 
tignide: 



it Étint-Lenia, de 

A Aichard-Tol.de 

Â Daguift, de. 

A Bakel, de 

kOwi»» de. 





MlHJlfUlf.. 


mus HOTBir. 


34S68 


14» 


a4»,r5 


400 


110.50 




' 36*,56 


19« 




3>,31 


20\87 


87«,50 


38».8l 


17* 


S4o,67 



Des vamtions extrêmes de température ont lieu à Richard- 
Toi. En décembre, janvier et février, le thermomàtie centi- 
grade , qui f le matin ; descend i 8*,75, monte à Tombre, dans, 
ia même journée, à 4o°. 

Au Sénégal ies mois [es moins chauds sont décembre, 
janvier et février; ies plus chauds, mai, juin, juillet, août, 
septembre et octobre. Pendant ces quatre derniers mois la/ 
chaleur est quelquefois excessive. 

On ne connaît que deux saiion» sur la o6te occidentale 
d* Afrique, la êmson des pluies et la saison sècke. 

La saison sèche dure près de huit mois au Sénégal ; die 
y commence dans les derniers jours d octoiu t , et finit vers 
le milieu de juin; à Gorée, elle ne commence que vers le 
15 novembre; son apparition est, du reste, d'autant plus retar- 
dée pour chaque lieu , que ce lieu est plus rapproché de l'é^ 
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quateur. Cette saison se passe génâvlement sans qa*il tombe 

une seule goutte de pluie , et même sans que f e del présente 

aucun nuag«. Mais de cfécembre en mai , durant les nuits où 
régnent k s vents Fiabituels du nord-nord-ouest au nortî-est, 
il existe dans i atmosphère une humidité extrême qui, vers ie 
matin, se convertit en une rosée teflement abondante, que ie 
sable en est pénétré à un pouce de profondeur. II arrive sou- 
vent aussi que cette bumidhé ne se borne pas à produire une 
simple rosée, et quelle engendre des brumes si épaisses, 
qu'en tombant, au lever du soleil, ces brumes moufflent comme 
une pluie légère. 

La saison des pluies ou hivernage dure environ quatre 
mois au Sénégal; elle y commence en juin, et finit à fa fin 
d'octobre ou dans fe commencement de novembre; à Gorée, 
eHe finit vers le milieu de norembre. 

D*apiés ce qui vient d'être dit , on iwit que le dimat du 
Sénégîd est extrêmement sec. On a observé qu'en 182^5 H y 
avait pîu dîx-sept fois ; en 1826, vingt fois; en 1827 année 
très-piuvieuse), quarante et une fois; et en 18 28, vingt- 
six fois. La quantité d'ean tombée en lfr30 et en^ 1631 , 
aété: 

En 1830, de 470 minimèlrcs. 

En 1831, de 393 idem. 

Les plus grandes pluies touibciit généralement, au Sénégal, 
depuis îe miheu de juin jusque vers la fin de septembre, et 
sont ordinairement accompagnées dorages. On cite quelques 
aoinées où il a piu,en outre, une ou deux fois, mais sans ora- 
ges, pendant les trois premiers mois. 
' Dtt trenls constants régnent pendant sept mois (de no- 
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vembre à mai) sur la plus grande partie de la côte occidentaio 
d'Afrique, depuis le Cap-Bojador jusqu'aux Hes de Loft, Ces 
vents généraux soufflent du nord-est au noid-ouest, en pas- 
sant par le nord; ils sont d'une humidité extrême le soir, la 
nuit et fe malin. À partir du mois de juin jusquit h fin doo- 
tûbre, ils icgntnt de l'ouest au sud*est, en paient par festld. 
Ils ne sont intcrrcjnjjuss que pcndantia durée des tornados, qui 
se forment du nord-est à l'est-sud-est. vents du nord-est 
soufflent surtout de décembre en avril. 

Quoique les vents du nord-est au nord-ouest soient les 
vents dominants dorant la saison sèche, ils prouvent ce- 
pendant quelques variations accidentelles; et, depuis dé- 
cembre jusqu'à la fin d'avril, on ressent passagèrement 
un vent de terre qui vient de l esl-nord-est, de l'est ou de 
i'est-sud-cst , et qui est quelquefois très-vioîent. C'est le vent 
que les habitants du pays nomment harmattan ou vent 
fiteêt, II s eiéve à plusieurs reprises dans l'intervalle que fou 
vient d'indiquer; il souffle pendant un, deux et quelquefois 
cinq ou six jours de suite, et son action est presque toujours 
suspendue par des brises du large , qui commencent vers midi, 
après un caîrae d'une ou de deux heures. Ces alternatives de 
brises de terre et de mer durerit ordinairement jusqu'à la fin 
d'avril , et alors les vents généraux recommencent à préiA- 
Jpir. Vharmattan, qui en traversant le Sahara passe sur les 
contrées les plus brûlantes et les plus arides du globe, est 
lui-même d'une chaleur et d'une sécheresse extrànes. On a 
constaté qu'en 1826, pendant sa durée, Thygromètre , dans le 
pays de Walo, était descendu à 2 degrés; et Je baromètre 
A 766 millimètres. Non-seuîement vent d'est est sec et 
brûlant , mais il est en outre chargé d'un sable fm qujt enlàve 
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k h surlkce du dàeit» et dont Fatmosphère se trouve teHement 

renij^ie, que le soieil en perd s6n ëdat, et que Ton ne dïstin' 

gue plus ïes o&jets h un quart de Tnilîe de distance. Le vent 
d'est deviendrait vraisemblablemeat inloierahie , s'il n'était 
remplace, vers le miiieu de la journée, par les bnses de mer 
dont il vient d être parlé. Les salutaires effets de ces brises 
n'empêchent point pourtant les hommes d'être extrêmement 
incommodés par ïkanuâtian, et les v^étaux, ainsi que les 
oiseaux, d'en souffrir souvent au point d'en périr. Cependant 
son influence n'est pas nuisible à fa santé de Hiomme bien 
portant; mais les malades, en gênerai, en boiit faiiirués, et 
ceux qui sont afTectés de dyssenterie voient surtoui tiiipiicr 
leur état. On remarque toutefois que ie vent d'est purifie 
iair et le d^ge des principes malfaisants qui y sont répandus 
après k mauvaise saison. 
Ouragan*, Il n'y a posau Sénégal d'ouragans proprement dits; on n*y 
«iHctan|tf. connaît que des orages appelés grains, tornades ou tomados. 
Ces grains n'ont pas toutefois la violence de ceux ^ui éclatent 
plus au sud du la cùto. La saison des pluies se passe en grains 
de ce genre; ds se forment du nord-est à Test-sud-est , sont 
très-violents y et souvent accompagnés de forts coups de ton* 
nerte; il y en a fréquemment deux et même plus par vingt* 
quatrte heures; et ils arrivent presque loujouis au lever et au 
coucher du sofeti on de Ta Tune. Cest depuis le milieu de juin 
jusque vers la fin cic septembre, que ces grains régnent au 
Sénégal; ils n'y occasionnent, du reste, ni accidents, ni 
d^àts. 

Lesroz dô marée les plus forts ont lieu dans l'intervaife du 
mois de janvier an mois d'avrii; ils durent quelquefois dix à 
doute jours, et cessent presque toujours aux époques des 
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nouvellës et pleines lunes. Us cau^i nrement des sinistreii; 

parce que les bâtimertts s*éîoigneiit de îa côte des qu'ils aper- 
çoivent les signes précurseurs de cette perturbation pliysique, 
qui ne fait plus sentir ses eiiéts à une certaine distance de la 
terre. 

n y 4 eu, en 1833 et en à Saint-Louis, deux lé- TivoAiramH 

gères secousses de tremblement de terre. Les habitants les 

plus âgés ne se rappelaient pas que jusque-là on eût éprouvé • 
aucune secousse de ce genre au Sénégal n! dans ses dépen- 
dances. 

La hauteur de la pleine mer' esi de trois pieds à Saint- M»ctiM. 
Louis, de deux pieds et demi dans la rade de Gorée, et de cinq 
pieds^et demi au-dessus du niveau du ia basse mer, à lentrée 
de la rivière dé Gambie. 

Vétablissement de la marée est à onze heures à Saint* 
Louis , à sept heures trois quarts dans là rade de Gorée , 
et k huit heures dix minutes à l'entrée de la rivière de 
Gambie. 

D'après des observations faites en 1 8 1 8 et publiées par DéciiMuon 
M. ie vice^iniirai Roussin ia déclinaison de CaiguUle ai' i'«i«ni^«Miit4«. 
montée était : 

A la Pointe-de-Barbarie (en mai), de 17* 8t' h" nord- 
ouest. 

A Gorcc (en juin), de 17** 31' O" nord-ouest. 
La ville de Saint-Louis, voisine de vastes marécages , située lunun 
sur un sol sablonneux qui recueille et conserve les eaux plu- le* h»a,m^. 

* Mémoire tt$t la navigation aux eètes occidentales d'Afrique, depuis le 
Cap-nojador jusqu'au mont Souzos, etc. Paris, 1827 (pagea. 103 et 103). 
C'est à ce mémoire quoitt été empruntés quelqaes-uns dea détaib donnés, 
Auu le préMOt chapitre , m I«« vcnti , lu laiiOAt, «tè. 
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vides, etdaiift lequei ies eaux de fleuve s'inôltreiit continuelle^ 
ment, ne saanit être un s^our par&ttement saiubre. Aussi, 
chaque année, les fièvres, les maladies de foie, la dyssen- 

tcrie, etc., y font-elles plus ou moins de ravages parmi les Eu- 
ropéens et même parmi les indigènes. 

La fièvre jaune qui, à i exception de quelques cas particu- 
liers extrêmement rares, n'avait point paru dans les établisse- 
ments français d'Afrique depuis 1778, s est déclarée en 1830 
d'abord à Goree et ensuite à Saint*Louis, avec un caractère 
ëpidâniqoe très-prononcé , et y a fait beaucoup^ de victimes. 
Depuis lors elle na point reparu à Saint-Louis , mais elle a 
cdaté de nouveau à Gorée en 1837- 

Le poste de Bakel, oîi la tempe'rature monte quelquefois 
au-ciessus de 40 degrés du thermomètre centigrade, a toujours 
jété très-malsain. 

U n'en est point de même de Tde de Gorée; quoique placée 
sous lazonetorride, comme nos antres établissements d* Afrique,, 
on y respire , toute f année, à raison de sa position insiidaire, un 
air frais et tempéré ; et elle passe, à juste titre, pour le plus sa- 
iubre des points occupés par ia France dans l'Afrique occi- 
dentale. 

Quant aux bords de la Gambie, les nombreuses rivières 
dont le pays est coupé ies rendent très-m^isains, surtout pen- 
dantla saison des pluies. Les eaux, encaissées dans des espèces 
de bassins, infectent Tair de leurs miasmes, au point que fort 
souvent le petit nombre de blancs et d'hommes de couleur qui 
habitent îepays, sont obligés, pour éviter de funestes maladies,, 
de se retirera Gorée pendant toute la mauvaise saison.. 
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CHAPITRE IV. 

POVin.&TION. 



La poDvlatîon dtB ëtabiiaBemeiits français du Sén^al se Éiémenu 

* ■ . w dont *e compose 

compose î '* p"!'"'»'""» 

du Siinégai 

r De blancs; 

2" D'habitants indigènes libres, noirs ou de sang mêlé; '"T' 
3"* De noirs engagés à temps ; 

4* De noirs esclaves, que I on désigne généralement dans ie 
pays sons b dénomination de captifs ou eapiift de case. 

La popidation Manche du Sén^t et de ses dépendances 
se compose presque exclusivement de commerçants européens. *~ 
Au 31 décembre 1837 elle s élevait à 140 individus, dont 
123 à Saint-Louis et 17 à Goree. 

Les habitants indigènes fibres sont, ou des gens de couleur HabiunuiadiginM 

provenant du mâange des deux races blanche et noire, ou des 

nègres pnri, professant généralement la religion inusulmane et 
conservant les moeurs et les usages de f Afrique. Les liabtUntt 
indigènes se livrent prescpie tous à h navigation sur le fleuve 
et au petit cabotage sur ia côte, dans les environs des rivières 
de Saîum et de Cazamance , dans la Gambie et dans farchipel 
de Bissagos. On désigne particulièrement sous le nom de Lap- 
tûts, les noirs (y compris les captifs) qui sont employés , soit 
commepatrons, soit comme matelots, à bord des navires ou em- 
barcationsdu pays. Au 31 décembre 1637 on évaluait le 
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nombre total des habitants indigènes libres de h eoioiiie.è 
5,7 li> dont 3»950 à Saint-Louis, 775 k Gaett-ndar, et 087 

à Gorëe. 

H y a en outre à Saint-Louis une population flottante, 
composée cTincfigènes des deux sexes appartenant aux peu- 
plades de l'intérieur, et amenés à rétablissement français , soit 
par feurs relations avec !e commerce local , soit par suite des 
discoïdes et des guerre^ qui éclatent si souvent s&r les rives 
du Sén^jal, parmi les populations indigènes. Leur nombre 
s*ëlève à un millier d'individus. 

II n'existe dans la colonie du Sem gai aucun préjugé de caste 
les fonctionnairei municipaux de Saint-Louis et de Gorée ap»- 
particnnent tous à la classe de couleur. 

Saint-Louis et Gorëe , et principalement la première de ces» 
deux villes , sont forcément en communication ouverte et oon^ 
tinoelle avec les peuples indépendants qui les avoisinent , peu^ 
pies chez lesquels règne Fescbvage , et qui même pratiquent 
tous le commerce des esclaves. Celte situation suffisait pour 
placer nos établissements du Sénégal, lors de la reprise de 
possession en 1817, dans une condition toute diÛcrente de 
celle de nos colonies d'Amérique, en ce qui concernait feié»- 
cution des lois aboiitives de la treite.. Une autre ciroonslinGe ^ 
fessai de oolonisatîon suivi de 1819 a isao S vint ex%er à 
cet égard des dispositions spéciales* Les habitations à coton» 
h indigo ) etc. , furent presque toutes fondées dans ie pays de 
Walo , à quarante lieues de Saint-Louis , et au foyer même de 
l'esclavage. Il n était pas possible d'interdire aux colons ie re- 
crutement de leurs travailleurs parmi les noirs du pays , car les 

I Voir eiwiprèi, dm le cbapitre Cidàmâ, etc. » les iil»Sh donnéi fur m 
«•Ml ie coiraMitioB. 
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ca^tift de Saitit-Loa» rtstamtt employés (iant ia vîlfe , et (Taîf' 

Ituis CLUX.-CI ont des habitudes de doniesticiie qui les rendent 
à peu près impropres «ux travaux agricoles. Quant aux noirs 
libres de ia Sénégaœbie, ib ne se louaient qu'en très-petit 
nombre sur les nouveaux ctabiiasements. On se décida alors à 
créer au Sénégal ie régime des engagés à temp», d'après un 
système «mdogae à celui qui a été établi par ie gouvernement 
anglais dans ses établissements d'Afrique , et qui consiste ^ ao- 
loriser l'introduction de noirs de l'intérieur, sous coiiJiiit>n 
d affranchissemenl iamiédial et d'engagement pour (juatorze an- 
nées au service de celui qui a acquitte le prix de leur liberté. 
Les actes de cette nature ont été entourés de toutes les garant 
tics désirables. Depuis i'aiMindon des cultures, il ne se lait 
phu chaque année , au Sén^ , qu'un très-petit nombre d'en- 
gagements. 

Au 31 décembre 1837 le nombre des engagés à temps 
du Sénégal s'élevait à 1,693, dont 1,592 sont concentrés 
à Saint'Louis depuis ia fui des essais de colonisation, et 101 
seulement sont empiojfés à Gorée. Sur ce nombre û. n'y 
M a que 59 provenant d'engagements contractés en 1 SS7^ 

Le prix du rachat d*un engagé à temps, âgé de dix-huit • 
vingt ans, robuste et propre au travail , estde300è4oo ftancs. 

Dans les établissements français d'Afrique l'esclavage n a pas N^^ret e.cu»« -. 
ie même caractère que dans nos quatre colonies à cultures. Les •J'IsélT/jd 
nègres esclaves désignés communément au Sénégal sous la dé- i* nom'iTt c«ftiit. 
nomînatioi) decaptifsovi captifs de case, ne sont soums dans 
là colonie qu'à une dômesticité douce et le phis souvent 
€ic«ipts de tnvaux pénibles : ont génénlement une sorte 
dTattaohtment reUgîmz pour hi fionifie et la maison de leurs 
mafities. 
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Au 31 décembre ts37 îe nombre des captifs s'élevait, 
dans îa colonie, à 10,096, dont 6,06 1 à Saint-Louis, 236 à 
Guett-ndar et 3,799 à Gorée. La majeure partie de ces noirs 
captifs appartient aux habitants indigènes ({oi, ainsi qu'on fa 
va pins haut, sont eux-mêmes des noirs ou des hommes de 
coideur. 

Presque tous les noirs captî6 de Saint-Louis exercent une 

profession. La plupart sont matelots et font ie service du lieuve 
et des petits bateaux de cabotaL^e . 

La valeur vénade d'un captif au Sén^ai est denviron 
500 francs. 

On évalue le prix moyen de sa nourriture et de son entre* 
'tien à environ 1 00 francs par an. Cette dépense est indépen- 
dante de ce que coûtent sonlogement^ le tmitementet les soins 

qu'il reçoit en cas de midadie. 

Depuis 1832 jusqu'en 183.) aucun recensement de ia po- 
p«pniition pulation du Sénégal n'avait pu être fait, attendu la difficulté 
qu'une semblable opération éprouve dans la colonie, par suite 
des préjugés de fai population indigène et de la mobilité que 
hii imprime le commerce du cabotage sur le fleuve et au E>a8 
de h côte. Mais^ à la fin de 1835, f administration locale a 
entrepris un recensement général de tous les individus reîe- 
vant de l'administration française, et elle i a continué d année 
en année jusqu'h ce jour. C'est îe résultat de ce recensement 
que Ton publie ici pour f année 1837, sans se dissimuler que, 
malgré tous les soins qui y ont été apportés , il peut laisser 
encore à désirer, notamment quant à l'eiactitnde des indi- 
cations relatives aux naissances et aux décès. Des dispositions 
vont, au reste, être prises incessamment par le département 
de la iparine pour régulariser cette brandie du service local. 
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Au 31 décembre 1837 ïa population du Sénégal et 
de ses dépendances s'élevait à 18,142 individus, dont 
6,256 personnes libres, 1,G93 engages civils, 07 engagés 
militaires et 10,096 captiis. Celle popuklion était ainsi com* 
posée: 
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Aéunis en masse , par seie sedement, les 1 7^641 individus 
formant la population permanente et sédentaira de ia oolo- ''-^"seié* 
nie se repartissaienl ainsi en 1 837 : 
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^. ^ En 1837 la population du Sénégal et cleses dépendances 

%M se trouvait ainsi répartie entre les didérents établissements de 
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fut «D juillet 1979, la popubtioD éâ IHc 



Ed 18S7 It popiikitîon du Sài^I €tife ses dëpeodaiifies ,Mo«,emem. 
9 présenté les monvements suivatits' : 
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^ — ..v.^ ^.„. H O OU ;,uwr; niaiviaus, parmi icfqucb on Conip. 

tutenrirckB 300 habitants [.Lnit s, Bmiàte^s et nègitpw lifcwi, 
iW.dfe ë^k )de fi^aOU ùtB«s^ 
Ht .en 1801 d«^C^4>(V> 4pcf 8<«rt accroissement ciait du surtout* Tin- 
tradttctira duia rir« Sunt.l4nrâ de ca^ 

« Voir, quint % TwiaûinX» dé ce tÀefi, l'explication donnée plus haut. 
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de la côte occidentale d'Afrique , savoir : sur h gauche du 
Sénégal, les Yolofs, les Peuls ou Foules e\.\es Mandirt- 
gues, et sur la rive droite , les Maures J rarzas, Braknas 
«t Dowiches. Chacune de ces nations se subdivise en tribus ou 
peuplades qui sont indépendantes les unes des autres. 

On n a aucune donnée sur le nombre d'individus dont se 
composent ces différentes nations; mais on peut évaluer i 
environ 5j00y000 ie nombre des. ind^ènes répandus au- 
tour de nos établissements, et qui , sans être précisément sou- 
mis à la France, vivent tribu Laires de notre commerce et de 
notre industrie, sous i'infiuence du gouvernement du Sénégal. 

Les Yolofs appartiennent à la race nègre : ils sont régis 
par des pr^ices dont le titre varie d'une peuplade à Tautre ; 
le pouvoir souveiain est toujouis transmis héréditairement 
panni eux^ mais en ligne coflatérale, et les grands vassaux 
ontpart à la désignation du chef suprême. Cette nation se corn- 
pose lies peuplades suivantes' : 

1° Les ncgrcs du ^Falo , dont le chef souverain porte le 
titre de Brack ; 

2" Les negreg du Kâyor, dont le chef souverain prend le 
titre de Damei; 

3* Les nègres du Baol, dont le chef souverain est appelé 
Téyn; . ' 

4* Les nègres du Syn, dontfochef souverain porte le titre 

de Bour ; 

5* Enfin les nègres Yolofs p proprement dits , gouvernés 
par un chef souverain qui porte t^^^g ilement ie titre de Bour, 

Les nègres des royaumes de Walo et de Kayor sont bien 
laits, vigoureusement constitués et d'un tetnpànment propre à 
léiîiter à la fittigué. Néanmoins œ sont fes nègres les plus 
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paresseux et les plus indolents. La chasse et la péi lic sont les 
seules occupations des libres ; car ils ne cultivent pas même ia 
terre pour ieun besoins, et abandonnent à des esdaves l'exploi- 
tation du petit nombre de huguns (champs) que l'on ren- 
contre près de leurs viïlages. Les nègres Yoloâ sont d*ainears 
généralement querdleurs, voleurs et adonnés à la boisson. 

Les Penh ou Foules appartiennent à One race dont le teint ^^i, 

est de couleur cuivrée; ils sont gouvernés aujourd'hui par des 

chefs religieux qui , de même que les anciens califes, prennent 
le titre d£fntr-el-inoumenyn (prince des fidèles), titre cor- 
rompu vidgairementen celui dAlmamy. Ces ch^s sont dus» 
dans chaque état, par un conseil de kiernoê ou princes, et ne 
peuvent rien fiure d'important sans leur assistance. La nation 
des Penb de la Sénégambie se compose des habitants du 
Fouta ( comprenant le Toro, dont \e chef porte le titre spé- 
cial de Lam-Toro, et le Da7n<^a), du Bondou , du Fouta- 
Diallon, du Kasso et du Fouladou. 

Les Peuls du Fouta-Toro sont, comme lés Yolofs, querel- 
leurs et pillards » mais autant ces derniers sont indolents et 
paresseux, autant les premiers sont' acti&, persévérants , la- 
borieux et sobres. Les Peds sont presque tous cuitivétéurs. 

Les Mandingttei sont de race nègre ainsi que les Yolofs. 
La constitution politique de leurs peuplades est mai connue. ' 
Cette nation se compose , dans les limites de Ip. Sénégambie, 
des Bambarras , qui occupent le Kaarta, et des habitants du 
Bmkbouk, du DenHlia, du TMda, du OuUi, du Yani, du 
Bmrr, du Kahou et du Fourni, 

Les Mandingiies habitent principalement les rives de la 
Gambie et du haut Sénégal. Us donnent peu de soin à la cul- 
ture deâ terres, ûh élèvent une grande quantité de 

15. 
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l>estmttx. Cem de (a pettf^ade des Btmbams sont voyagea» 

et foi t habiles dans les adaii es cummerciales; Hs parcourent ^ 
quelquelou» des distance considcrables pour venir éciianger 
des objets de peu de valeur. 
^ '""^ , Ah milieu des états formés par ies Peub«t les Mandiagnet, 
ae traiife la r^ubliqw des Stupoeolet», Ce peuple , iiten que 
ét née n^gre, n'a aucune coamunauté d*origîn« avec les 
uMret; M occupe , mr li atve ^udie du Sénégal , ie pays de 
Galani, que la rivière Falémé pai iai;o en deux jirovmces, gou- 
vernées chacune par un chef portant le titre de Tonka. L'une, 
.celle de Gouey, a pour clief ie Tonka de Touabô; l'autre» 
cdie du Kamera, a pour chef ie Tonkm de Maàmm» 

Les Sanooleto aontnahooiéliiii , et JieaiiGOup plus avancés 
:eu cieiiiaation que fca autres aaâons liègraidoal il vient d'iHe 
parlé ; fls Bavent presque tuut lirt et écrire. Ccst mi peuplai»* 
borieux, sobre, fidèle, bon, humain, et qui a du goût pour 
fagriculture et pour fe commerce. 
GitMiai. Enclavés, comme les saracolets, au milieu de nations 
nègres, les Gkiolas forment, de ieur côté, au sud <b la 
ChunUeet petlicuiièiementsuriesnwesde k CaaamaïKie, une 
. pen|ddfeindu8irièuae6teQittmefçsiile,i^ 

édê \ une giunde disMnce dans Fmtérieur^ée l'Afitiqae. 
»■»«■. t.es trois grandes tr^fua maures qui oocufMtiaiWe droite 
du Sénégal, et qui portent Tes noms de Trarzas, Brakntis 
et Dowiches, se subdivisent en un assez grand n^jmbre d'autres 
tribus commandées parades «cheiks. 

La tribu des maures IVanat et ceHe 4eB timnrea 'Brakuas 
sont gonvemées ehoonne par un mi -eu |»inoe, ét se «om- 
.fotgml'é^frthuê dês prinetu, de VrAn» dè-guenrieniton tri- 
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cBÊKrmtne tl de trièms rtUgimue»; le nombre de ces tribut 
(iwD compri» ite captife de h oeuroime) pentt être de 40 
pe«r le» TiiuM et de pour les Siakiias, et se repartie 

■ » ■ 

ainsi : 



IL QÉStCNATIOIf 


Titm4S. 


BRAOTAS. 




e ttfttis. 


6 tribus. 


1 Tribu* de guerria* noo trib^itaireg. . . , 


3 






il 


to 1 




19 






48 


10 U 





Ces tribus ont chacune un nom' particulier. Les deux tribus 
trams vulgisirement désignées sous les noms de Darman- 
kous et de Outad-ffamet , sont ceïïes qui occupent le plus 

habitueUcmcnt la par Lie tic la rive droite du Séncgai comprise 
dans le territoire des Trarzas. 



Les diflërentes tribus maures dont il vient d'être parlé 
mènent ia vie npmade du désert; leurs besoins sont, fort 
restreints^ et e&es ne se livrent à aucun genre de culture ou 
d'industrie. Le mil et le ris» qui Teur sont fournis par les 
peuples de la rive droite du fleuve; le lait de leurs troupeaux, 
fà viande fraîche ou séchce au soleil, forment leur nourriture 
ordinaire. KHes tirent îcur principale richesse de leur bétail, 
et de la traite de la gomme qu'elles recueillent chaque année 
dans les forêts de leur territoire et ipi'oiies viennent, ainsi (}u'il 
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a été dit pfus haut^ échanger aux eicaks. du fleuve contre 
destoâes dites guinées, des armes, de la poudre et quelques 
autres objets. La plupart de ces tribus, et particafièreiiient 
cdHes des Trarzas, sont turbulentes, portées au brigandage, 
et, dans ieurs rapports avec la colonie française, elles ont 
souvent montré peu de fidéîité à fjarder leurs engagements. La 
tribu trarzas des Dannankous ne doit pas être rangée dans ia 
même cat^orie : c'est une tribu rdtgieuse, composée de ma» 
laboats ou prêtres, plus ëdairëe que les autres, et qui, dans 
les gueiies des antres tribus traitas avec les Européens ou 
avec les peuplades des boids du fleuve, conserve générale- 
ment ia neutralité. 

Toutes ces tribus professent la religion musuimane, et se 
servent, dans ieurs traités et conventions, de larabe, qui 
est leur langue matemeUe. 
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CHAPITRE V, 



COUVBRNBHBlfT BT ADHIHISTBATION. 



L oigauisatiuii dw gouvernement et de \ administrât io?i du 
Sënegaî et de ses dépendances a Ptë provisoirement réglée dans 
ses détails par un r^iement ministériel du 17 janvier 1822 
et par divers actes locaux, rendus en conformité d'instmctiinis 
générales et d'ordres roinistérids adressés à différentes épo- 
ques (notminnent les 18 mai 31 décembre 1S18, 
30 juin 18S0, 9 juin 183S, ifcO novembre 18S7, 9 juiflet 
1 830 , et 15 avril 1831 ) aux gouvemews de ces établisse- 
ments. 

Le dépai tement de la marine s occupe d'un projet d ordon- 
nance royale qui doit statuer définitivement sur cette oigani- 
satioD. 

Le commandement générai et k liante administration du 
Sénëgd et de ses dépendances sont actndiement confiés à un 
gouverneur^ y qui réside à Saint-Lonis. 

Le commandement de J île de Corée est confié à un cohi- 
mandant partiruHcr ■, qui reçoit les ordres du gouverneur et 
lui rend compte de ses actes. 

t'Voir ci-dessus, dans ilatroducUon historique l^piige 175, k la note) k 
lifte ét» cammmideHts et admtnùtrttuurs et des gouvemeun qui le sont «ne- 
«fdtf «ii Sénégal éefw b dernière reprise de poHeenen deb cobnie* 
en 1817, 



OrganÏMtiMI 
admiiiulrttlfS 

du 

et 



GouTcrnenr. 



Comintntftnt 

pjrtii^iili'.'r 
de Goritc. 
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Chef. Dasx €be& dWmiDistnUtoiij nvoir : un commîsiùr* oit 

fcSMMb, sous-commusaire de u manne, {àîsant foocttons d^ordotma» 
teur, et un conseiller, vice-président de la cour d'appel, 
dirigent à Saint-Louis, sous îcs ordres du gouverneur, les 
différentes parties du service. Leurs attributions administrati- 
ves sont analogues à ceiles qui ont été conférées , à ta Guyane 
française, à f ordonnateur et au procureur générai, par f or- 
donnance oiganique du S 7 août 1SS8 , modifiée par ceHe du 
%A septembre ia»l. 

iyr*«<eM Un inêpeeteur telomai veifle à la réguiariid du lenriœ ; H 
"PT^ requiert à cet effet reiécution des lois, ordonnances et re- 
gieiueiits. Il a un déicgué auprès du commandant parucuiier 
de Gorée, 

cooaii fiM. Le g o u v erne ur est assisté d'un comeiljnwé , qui n'est que 
conniiiatif, eieeptéen matière de oententiem administratif. 

Cè conseil se oompoted» gowerneor , ftréndênt, de feS- 
der d'administration chargé des (onctions d'ordonnateur, de 
'f officiel ôommandant fes trôupes d*fnfiinterie, du conseSier , 
vice-président de la cour dappei, de l'inspecteur colomai et 
d'un habitant notabîe. 

Le gouverneur peut appeler en outre au conseil privé les 
ibnetioiilMiires et ie» iiabitanls cym lui paraiiseÉt pfopies à 
échirer ses ddibérattons. 

Ptoanainêté local rendttLle9 jtntier 1835 en vertu d'ordres 
ministàmlt , if araîtéle proTisoireméiik établi qUe oînqmembres 
pris parmi les négociants européens, les habitants indigèheselles 
marchands, sans distinction d'origine , seraient adjoints au con- 
seil , dans les cas où ii y a à délibérer sur les ai&ires commer- 
ciales^ de traite et d'intérêt local; que ces cinq: membres se- 
ii|i«nt nommes â Saint-Louis par un coll^ éiectorai dont 



CHAPiTRE V. M 
leralt piiti» UMte p«f9oiMi«» âg^ de vngtcikM| aiis> âyantaii 
moins 4«im am de séjour daas la colonie , fouissant ées éttà^ 
civfis et politiques, et payant une patente de iSO francs au 

moins ou ayant uii revenu net de 600 francs; et que, pour être 
cligibie, il faudrait réunir à ces conditions celle J un séjour de 
cinq aoné«ïs dans k colonie. Bdais, en 1838, l'élection de ce» 
menbres n ajrant pu avoir lieS' par l'absence de k plus grande 
partie dAs ^eetciiKs «Dnvoqudtfy'iiii arrêté local rendu par le 
foovemcnr le 31 aoih t839, d'aprds: ies instmctiens mi- 
nktérieHes, a suspendu rekdeutidn de Tarrété du 9- fanrier 
1 8 35, cl recoai»tituc le conseil privé tel qu'il cxijsLaiL précédem- 
ment*. 

Le conseil privé se coustituse en conseil du contentieux adr con««<i y 
mmiêtmiif pour le jugaaMol des matières analogues a ceUea tiniabtnui; 
qui sont déférées en France aux oonseib de préfecture. 

Les décisions qu il rend sur «s matières sont susceptibles 
de recours aii ConseH d'^t : ce ivqquis n'â d^effet suspensif 
que dans le cas de conflit, 

Un règlement load sur le mode de procéder devant ic con- 
seH du contentieux a été rendu sous la date du 9 ^uin 
etest encore en vigueur. Depuis lors, est intervenue l'ordon- 
nance royale du 31 août 1333, qui a statué sur k même 

'Le règlement mmiste'riel dn 17 janTÎer 18S3, cité plus haut, avait créé 
«a Sén^fri te evUeH de goup é r t u mu u &t éTéiDiiiÊigtHUint , ecmptui dcf 
prindpmuc fonettomuMa de la cofoaie êt «ha fcabittnt notaUe. Ce eooMÎf» 
dcftmé à tfcUirtr lei déciiim» dn gvsvtrMV iow tuntet Ict «fTairc* â» 
quelque imporauicv* exista jusqu'en septtnbta 1830, époque k laquelle il fut 
remplace par nn conseil prive , e'gaîemcnt ron«'uîfritif, dont la composition , k 
peu près semblable, ctait fixée comme il esi indic^uc ci-dessus, et axiquei 
d ulleura ies gouverneurs avaient la faculté d'adjoindre , selou la nature des 
n^iM ÊfMane$ à sou examen , nn ou deux chefs Je service et de* baUtants 
notaUft, 
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matière en ce qui concerne les ooloniet fiançiises «f Amérique 
et S'tle Bouriwn. Le d^ptrtement de la marine attend, pour 

réviser dans le sens de ce dernier acte rarrété du 9 juin 1 828 
et pour y substituer une oidonnancr lovnîe, qu'il au été défi- 
nitivement pourvu en ia même forme à i organisation du gou- 
vernement du Sén^jai. 

L'administraiion municipale est confiée, dans chacune 
des viUes de Saint-Louis et de Corée, i un nuore, qui est en 
même temps chargé de la police, et qui jouit d'un traitement 
sur le budjel du service cdonid. Ces maires sont assistés par 
des adjoints. 

Tâbîem ^taini XjQpersonyiel civH el tmlitatre salarie par le gouvernement 
n iêru. au Sénégal et dans ses dépendances a été lixé, pour 1839, à 
un total de 792 personnes, r^funtîes comme il suit entre 
chaque service. 

r^MBMi Le personnel du gauvemeMent colonial se compose du 
««ImM. gouverneur, et du commandan t parHeuHer de Gérée* 

Le personnel des services militaires (y compris 150 sous- 
PmoDnci ofSciers et soldats noirs) présente, pour 1839, un effectif de 
MrTioet miiiuiret. 5g 1 hoRimes , dont 20 officicrs*. 

Penonnei Lc pejnsonnei de ï administration se compose de 19 

^•radgùaîstntioB. > 

_ personnes^ savoir : 

il •ottt-ooiniDiaMÎre de f* etassai erdemtatsurf 
I Miia-coiniiiistâîre de 9* c^e, faisant fono* 
ebm^ifm^HuMireoUmei. 
3 commis principaux; , 
10 commis de 1>^ et 9* duse. 

Total 15 

4 Vi»irci-a|irèt I« chapitre férets miUuûm. 
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il agent du service de l'intérieur; 
1 officier de féUit ànk, aurstenr «is bieiM ta- 
cents; 

3** SERfiei ( 1 trésorier à Saint-Loilîe; 
da Treior. { j préposé i Goi«e. 

Indépendamment de ces 19 fonctioDiialras et employés, 
piarîeoTs commis anxilnires sont attachés an service de f Ad- 
ministration et de riiispeciion. 

Le service des douanes esl <Iirigé par l'ordonnateur. Des 
militaires, pris dans les troupes de ia garnison , remplissent 
les fonctions de préposés à Saint-Louis et à Gorée* 

Le personnel du service des porte se compose, pour 1839, 
de 9 individus (noncompris l'équipage du statîonnaîre) , savoir : 

VA Saint-Louis, 

1 capitaine de port; 
1 écrivain à la direction da port; 
1 premier pilote; 
* 1 aspirant pilote; 

4 guetteurs. 

S* A Gùrde, 
i maître de port, professeur de navigation pratique. 

Total. . . 9 



Le personnei du service de eanté se compose de 39 ^ 
penonnes, savoir : 

9 oliiraigieiis; 

f pbamaoieiie; 

19 soeurs lioqntilières; 

16 agent* sulMdtemei. 

Total. . . 39 
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daacrrice da cnit«> 



v^r^nn^i Lc p6tsotiiiei dii «Mvflw Al ciiA» eottpreiid 6 penonmes, 



«fonr : 

1 préfet apoitoli^ae; 
1 vicaire ftSahit-ljOiiii; 
1 curéàCîorée; 
3 



Total. . . 6 



Le personnel âd b jtttUee se compose de 5 personnes, 
sxvoir s 

I conseiller, vice-président j 

Tri^otta? dStf insianee*. 
1 pranden^ 

1 second }nge, ( iSaint-Lou», 



Personnel 
du 



I greflkr Â Gorecw 

4 

ToTAt. . . 5 

Le personnel du «etviiçe municipai et de |a police se com* 
"^'T^jy P<M*de 10 personnes, savoir : 

i maire à Sain^X^nîs} 
1 maireàGorée; 

i èecfefaxredk mairie ft Saint-Louis i 
8 gsrdes; 

fi sergents de Tille, indif 
Total... lo 



* Voir.eHqNrèt le ehapilre OncM/uêUoHjHêiéiÊiit^ et mêmmisêmtw» de 
^lîipe. 
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Le pcrsuuiiei du service des /lonls et chaussées qui, au Per»onnrf 

' ^ . . , . «1" «Tri*» 

Sôné£?a!, est réuni au ser\'ire des fortifii atiuns , se compose «i" 
d un Cc4)itaine du génie de i," ciasse, dm%é du service, et — 
de 5 conducteurs de travaiBC. 

Le personnel de îinstrucHon pubUgue se compote dé 7 p« 

personnes, savoir : P«bUq«t. 

1" A Saint'Lomê. 

1 instilittecir primaire; 

1 moniteur pour renseignement mutuel; 

9 sœurs de Saiot'Josepb. 

S* A Gorée, 

1 inslitii(«nir primaire; 

1 moniteur pour renseignement mutuel ^ 

1 sœur de Sainl-Joseph. 



Total. . 



Le nombre des agents diven est de 108 , savoir : Agwiidîttn. 

1* A SaiMLouiM, 

1 interprète-jure près la cour d'appel et les tri> 

buneaz; 
f inteprItiM d'atibe; 
9 maîtres de langue * ; 
3 jardiniers dn gonvememeat} 
a )0séljer; 

1 garde des prisonniers et des condamnes ; 
8 agents stibalternes. 

Total... t5 

' Noin' fibres servant d'interprètes. 
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S"" A Garée. 

s maîtres dé langue *; 

1 jardinier Ju gouvernemeiit} 

9 agents subalternes. 

Tl»TAL... It 

3* A BieèMrdrToL 

1 ag^nten chef; 
8 agents «ilMltenies. 

Total. . . 9 

4"* A Dagaruu 

11 egenta. 

5* A BakeL 



• 1 commapdMit du poète; 
1 éerirtîn; 

1 miraboat,iDterpièCe4nuliicleiirs 
1 mutre de bogue; 
35 leptots; 

10 a^te subolteroei. 

Total. . . 49 ' - 

A AWréda. 

1 Re'sident. 

7* A Séghicu, mr la Cajtanumce, 
1 Rendent. 

Divers agents subalternes non encore salariés sont en outre 
* Noini Obrei acrfaatiriaterfrèieit ' , 
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La récapitiilatioD, pur nature de services, du personnel sa* 
larië en 1 839, présente les chif&es suivants : 



DéSIONATION DBS B8RVICBS. 



du 



GouTernemeot cotonid. • •>••• 

Adminùtration **•..•«...•.•.•. • 

Service des ports.. .•••■..•..••...*•«...•••••••.••.• 

Service de <aiitc , 

Service du culte 

Senrice nmnîcipd et de police 

Service des poirt»-ci«hMinées 

Instrnctiou publique 

AfCBts diven» .«... l 

Total dn pcmmud crrîl 

Personnel dc§ lemees nuCturet., 

Total général , 



NOMBRB 

d'individus 
salariés. 



9 
19 
9 
39 
6 
6 
10 
6 
f 
108 



911 
581 



79S 
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r 

t-tfoiSLATtOir 6BHBRALB. 

iMgnit ugubM. t> après l'artide 25 de U loi duS4 avril 1B33 conceniaat 
le régime UgiêlaUf des colonies françaises , les^ëlabUsseinents 
ûvnçais de U. côte occidentale d'Afrique continuent d^élre régis 

par des ordonnances du Roi. 
Code «tU. Jusqu'en 1830 le Code civil fut asscï généralement 
suivi par les tribunaux du Sén^^al, qui le consultaient 
comme mison écrite. A cette époque on rendit obligatoire ee 
qili n'â«t que ie mikat^eiiNige : «t , par unarrété iocai du 
5 noveolire 1830, le C6de civil a été promulgué dans la cp* 
"tonie sons diverses modifications. 

Le dé^anement de la marine s'occupe en ce moment delà 
-jii^parâtion <i «n profel<i<)r<k»nm*H>ê royaie portftni tipplica- 
tion déhiiiiiveà ia colonie du Code dont il s'agit. 
22Si«Mfc JL«aloi du Î4^rii 1833, portant que toute personne née 
libre ou ayant acquis légalement la liberté jouit, dans les 
colonies frsnçaiseSj dgÊ droits cntik et des droits politiques 
sous leStOonditions prescrites parles lois, a été promulguée au 
Sénégal par arrêté local du 5 juiflet 1 833 . r 

L'ordonnance royale du 12 juillet 1832 concernant les 
(ijjranc/a'ssr!nt ;//s dans les colonies françaises a été également 
appliquée au Sénégal sous quelques modiûcations, par un 
arrêté local du 2 février 1833. 
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- Le Code de proeddure civile n'a été mis en vigueur au 
Sénégal ({ue dans quei(jues-unes de ses parties, par deux 
arrêtés locaux des 24 avril et 22 juin 1823. 

£n attendant sn promulgation définitive avec les modifica- 
tions qu'exigent les localités, il est prescrit aux tribunaux du 
Sén^al, par I article 42 de Fordonnance royale du 24 mai 
1837 sur f organisation judiciaire , de continuer de procéder 
en matière civile conformément aux règlements et4 la juris* 
pr udcncc actuelle. 

La loi Ju 8 mars 18 10 sur l'cxpropriadon pour cause d'u- 
tilité publique a été promulguée au Sénégal, sous quelques patuqui 
modifications , par un arrêté local du 1 7 novembre 1823. 

L'éditdu 24 novembre 1781 sulries suceestionM vacantes 
a été mis en vigueur au Sén^al àuÈS celles de ses dispositions 
flont f exécution était compatible avec les éléments adminis- 
tratifs et judiciaires du pays. Les derniers arrêté lodnix rendus 
daiii) la colonie sur cette matière portent les dates des 5 mai 
et 6 juiHet 1838. 

Les r^es à suivre pour i'accep talion des dons et legs en 
liiveur des églises , des pauvres et des établissements publics , 
sont déterminées, pour ie Sénégal comme pour nos autres 
colonies, par une ordonnance royale du 30 septembre 1827. 

La conservation des hypothègues ; qui existait depuis 
1 820 au Sénégal, y a été organisée par un arrêté local du 26 
décembre 1832. 

Le code de commerce a été mis en vigueur au Senégai , à 
dater du 1*' juiliet 1819, par un arrêté iocai du 4 juin pré- 
cédent. 

Les dispositions de la loi du' 17 aviH 1832 relative a la 
anUrainte par corps ont été appliquées au Sén^fal, comme 
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à lotîtes \ts autres colonies françaises , par l'ordonnance royale 
du 12 juillet 1832. L'article 2 de cette ( rdoiinaiice a fixe k 
4 5 francs , pour ie Sen^i , l'ailocation menMieUp destinée à 
{alimentation des détenus. 
*^&S£^ Le Cod§ itmêtmciiim enrnmeUa à i||ipliqiié«ii Séa^^ 
— («rticie par article), par me ordonnance royale du 14 (Mm 
1 8-^ S , qui a été miae en hamoiiie avec les â^nénts j wlicnm 
«fv'airait mstitués rordoniMiice organique du 34 mai 1897. 
CodF piioai. L.e Code pénal métropolitain a été mis en vigueur au Sé- 
- négal par un arrtité local du il mai 18 24; un arrêté subsé- 

quent (du ô septembre 1827) avait rendu applicable à ia^ 
colonie k loi du 25 juin iè%4 , qui a apporté des «lodffifla- 
tioRi partielfei anCode de I S 1 0« Ënfin une oidoonvioe royale 
4m 99 nart 1836 a appliqué et adapté à oet établifsenient 
(comme une loi «laSS juin t ravaitfaitpourleaautFea o^ 
nies françaises) la foi du 28 avril 1 832 , qui a modifié et adouci 
fur beaucoup de points la iegisiation crimuielle de la métropole. 
Tarif g^otfrai Lcs frais et dépens, émoluments, salaires, ainsi que ies 



des 



tmit et MpMMp principales règles d'ordre et de discipline à observer par ies 

aalUni 



eivHé, officiers mittistérieia, en matières civile, comiBenjiale,oorrec- 
"«•««J^^t tiomeiie et erimineKe, et en matière de police , ont été déler- 



— minés par un arrêté load du 1 7 ilécembre 1 83 S« 

Les dbpositions qui eonctitiieiit le r^ine d$ê doums* 

au Sénéchal et dans ses dépendances résidtent de divers actes 
locaux, dont les pi incipaux sont: 
> 1** Un arrêté iocai du 16 mai 1822, qui crée une bfigacic 

de pr^sÀ des douanes; 

S* Un arrêté iocai du 18 décembre 1832, lequel piomul* 
fue f arrêté conaulaire du |S wndémiake an xi (4 octobre 
i809), fur ba A>raiesé «bserver ponr fiastmoiion el 1? j«p* 
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ment des contraventions aux lois et règlements concernant le 
commerce étranger; 

3" Un arrêté local du 1 5 octobre 1823, qui met en vigueur 
dans la colonie les dispositions de i'artide 1 6 de Fanét du ' 
oonseH , du 30 août 1784, sur la répartition du produit des 
amendes et confiscations en matière de douanes; 

4* Un arrêté locaf du 5 février 1924, établissant un tarif 
(le répartitiuii du jpiuduit des saisies et confiscations en ma- 
tière de douanes; 

y Un arrêté local du 29 septembre 1828, qui règle d'une 
manière complète le service des douanes. 
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CHAPITRE VII. 

OaOAViSATlOK JUBICIAlRk. 



»iip.>ii!on. Vcrgamsathn judieiain du Sén^al et de ses dëpendan» 
' ces est actuelieiiient r^ee par une ordonnance royale du 
S4 mat 1837 '. 

La fastice y est rendue par deux trîbunsnx de première 
instance , deux tribunaux de police, une cour d appel et deux 
cours d'assises. 

Ainsi qu'on l'a vu plus haut, le conseil privé de Saint» 
Louis connaît, comme conseil du contentieux, de toutes 
les afibires qui lentrent dans le domaine du contentieux 
administratif'* 

t Cette organisatioD était primitiTcment réglée pu* une ordonnance rojdv 
du 1 janvier 18S3, modificp sur que!qii(>.<; potDtl pwr UDC Antre ordbnDWice 
rojale du 90 mai 1830, VMe cotuprenaU : 

lo Un inbuuai de prenuere instance, à Satnt-Louis , composé d'an prési- 
déiit fgtêàné et de qnilre notaUes habittnti ; 

9> Db trilniiial de prenito ioftaneei k Gérée, eompeiié du coauiiaii- 
deiit paiticnlicr, dv jnineipil empiojë de Ia narine et iTnn netible beUtant; 

Un conseil dTappel , au chef-lien , compoié du gouverneur, préndenti 
de qnatre fonctionnaires pul)îics et de deux notatle.^ habitants. Le contrôleur 
remplissait près de ce conseil les fonctions du ministère puMic; mais en 1830 
Tordonnancc précité!? du 20 mai créa au Sénégal un emploi d'avocat efcné- 
rai, et chargea ce magistrat Je remplira ia fois [es fonctious du ministère public 
^ priile Iribanal de premîèfe inatanee et pré* le eonidl d'ippel de 5amt>Ledt. 

Cet enplei a été rapprimtf par erdonnnce royale du 1* novemBre J 831. 

* Voir cMlcifns(pafe S39), ce qni e>t dit rdathmaeiit li b een^eei' 
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' Le îfilmnal de première instance de Sami^Lomê est 
composé d'un président, d'un second juge, de quatre habi* 
tanfs notables et d'un greffier. Les fonctions de proeoreur dû 

roi y sont remplies, dans des cas déterminés , par le second 
juge. 

Le tribunal du première instance de Gorée est composé 
du commandant particulier de Gorée , président; de deux 
habitaiits notables et d'un greffier. Les fonctions de procureur 
du roi y sont remplies parTinspecteur colonial de Gorée. 

Ces tribunaux connaissent, en premier et dernier ressort, 
des actions civiles, personnelles et mobilières, ainsi que des 
actions commerciales, lorsque la valeur en principal expri- 
mée en îa detnanclc est rîe 1,000 francs et au-de.">sous j et 
en premier ressort seulement, lorsque la valeur excède 
1,000 francs. 

Les présidents des tribunaux de première instance sont en 
outre respectivement cfaai^À d'employer leur médiation 
comme amiables compositeurs , pour concilier autant que pos- 
sible les parties; de remplir les fonctions et de faire les actes 
tutéiaires attribués aux juges de paix , et de faire les actes 
attribués en France aux présidents des tribunaux de com- 
merce. 

fls remplissent f un et fautre les fonctions de juge d'ins- 
truction dans leur ressort, en ce qui concerne les délits. 
A f égard des crimes, Tinstniction est exclusivement réser- 
vée au président du tribunal de Saint-Louis , pour toute la 
colonie. 

Sous le nom de tribunal correctionnel , chacun des tribu- 

tiott età b comp^nce du eonivil pmtf, lon^'il tu conitîtttd en coMcil 
& Ottiktmttmx «AnflUitntif. 
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ram d« première intuoce de AiuiiuLottii «t de Gorve conMaft « 
en premier resiort, dei dëiiis donnant lien i un cmpriaon» 
ment de plnt de cinq joiiff , et à nne amende an^eiint de 1 ft ■ 

francs, conform^ent aux dispositions du Code pénaf. 

Le inbuiial de Saint-I.ouis statue de plus définitivement, 
en chàmbre du conseil, sur ies mises en accusation pour toute 
ia Goionie, eu se conformant aux dispositions du Code d'ine» 
tmctfon orimineile appiiqnë au Sénégal par l'ordeaMnoe 
royale do 14 janvier 1838. 
Tribun.ui A Sàînt-Lottis ie tribunal de polica est composé dn prén- 

dlt police. ■ ' 

— dent du tribunal de première instance, jugeant seul; du 

second juge , remplissant les fonctions du ministère public et 
du greffier, tenant la plurae. 

A Gorée ii est compose du commandant particulier, jii* 
géant seul; de l'inspecteur colonial de Corée, faisant fonction» 
du ministère public, et du greffier du tribund de première ins* 
tance, tenant la plume. 

Ces deux tribunaux connaissent des contraventions de po* 
lice, telles ({u'ellessont définiespar le lY* livre duCode pàud et 
par le Code d'instruction criminelle modifié pour la colonie. 
Leurs jugements peuvent être attaques par la voie de iapp^i» 
lorsqu'ils prononcent l'emprisonnement. 
Coat dTbrpd. La eeiir d'appel du Sén^ai, dont le siège est à Saint- 
Louis» est composée du gouverneur de jU colonie, préside»! 
bonoraire (dispensé de siéger); d'un conseiller» vâce-pfi^ 
dent; de fordonnateuri defin^ecteur colooiai, d« capîtainn 
de port, dn trésorier, de deux habitants notables. Le second 
jui^c (kl tribunal de première insuuce y remplit les fonetions 
du ministère pvîhlic , et les fonctions du greffier y sont remplies 
par le greffier du tribunal de Saint-LouU. 
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C«ll» cmu eummk •tatwUMiiitnt de Hvpf"^ îMcryete du 
dm tribtuiaus de première ia rt ai ic e lie SwikVLMii 
et de €»0rde , sék c Betiâfe civile ydeoomaieroe etdedeufine, 

•oit en matière de simple poikc^soit en maUerc corrci (ion- 
nel!e. EHe connaît aussi des recours en annulation , forint 
dMit f intérêt de ia loi» per le ministère puhbc, contre ks ju- 
gmenti en dernier ressert des tribuotiix de poiice , pour 
incompétenoe, excès du pouvoir on ooHtnMntio» à in iei* 

Le recours en cessttioii esl owerl, en OMlidre cîfife, corn* 
nerande et de dmime, «ni qa'en natiàm oorreetiouiette» 
contre îes arrêts de îa cour d appeî. 

La mur (i'iUsLses de Sdint-Loum est composée tlescptuicru- 
bres, qui sont : le vice-presnli nt de la cour d'appel, prési- 
dent; l'ordonnateur, le chirurgien cba^é en chef du service 
de noté, iecupilaine de port (on» en cas d^empèdieqient , le 
trésorier}, et troii ssusseurs. Le giefier du tribunal de 
première înManee de Saiiit*Loiisi y remplit les fondîonft de 
grenier. 

La ecttr t¥ assises de Gorée se compose ('gaiement de sept 
membres , savoir : !e vice-presi 'tni tic b cour d"a|>pel , prési- 
demj iccommandanL particniier dtî Gorée, i'adtiiiniïtrateur de 
la marine charge du service,, le chirurgien ie plus «feeé on 
fgnAtf et tpoii naensmi. Lenrafibe da tribnnal de piemière 
instance de Gorée y remplit les fonctions de giefier. 
' Knsirte , dni cheomi den den animdissemenis de onurs 
d assises,' un collège d assesseim, compose de aene membres 
nomoMfs chaire anncie piu- \v i^ouvrincwr, en couicil privé, 
i»ur la présentation du vicCfpréiidenî de Iji cour d'appel, et 
cbeis»s sur uiie hste comprenant tous les fonctiouoaires publics 
jouissant d'un traitement de 2,000 francs an moins, el lonaks 



S48 SÉNÉGAL. 

habittDis notables et oonmierçuitB de ia colonie. Lei fonotions 

d*aaMisear sontgratntles. 

Les fonctions du mininère pablic sont remplies^ pris des 
deux cours d'tusises, par fë second juge dn tribunal de pnnudfe . 
instance de Sainl-Louis. 

Les cours d'assises du Sénégal connaiss* nt de toutes !es af-. 
faires où le fait^ objet de la poursuite j est de nature à em- 
porter peine aHlictivs on infiunan te. 

Les juges et les assesseuis délibèrent en common sur les 
questions de Ait posées par le président, etsur Tapplication de 
la peine. 

Le président statue seul snr les incidents de droit ou de pro » 

cédure. 

Les arrêts des deux cours d'assises sont rendus à fa majo- 
rité simple; mais la déclaration de culpabilité ne peut être pro- 1 
noncée qu'à la majorité de cinq voix sur sept. 

Le recours en cassation est ouvert contre les arrêts des deux 
cours d'assises du SénégaL Les captifs eux-mêmes peuvent se 
' pourvoir lorsque Farrét emporte la peine de mort ou cefle 
des travaux forcés à perpétuité. 
PtMiiont direnM greffiers des tnbuiiuux (ie première instance^réunissent 

«ufraOtn. aux fonctions du gretie , savoir : 

A Saint-Louis, les fonctions de notaire et de commissaire 
priseur encanteur ; 

A Gorée» les fonctions de notaire, de c ommi ssai r e encan- 
teur et d'huissier. 

H y a , à Saint-Louis , un huissier qui a le droit de procéder, 
concurremment avec le greffier du tribunal de première ins- 
tance , à la vente aux enchères, sur saisie-exécution, de tous 
eûéts mobiliers. 
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Une ordonnanoe royale du t ^ février 163 1, a statué que ia 
prof€9êi<m d^anoeat serait librement eiflfoée du» les ooio- 
nies ihinçaises » selon ce qui est r^rpar les lois et règfements 
en vigueur dans b métropole. 

fl n*y a ifu'an avocat au Sén^^ ; il réside à Saint-Louis. 
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Troopci 



C--JI*. l«Sm»«ail»iwdaS*iégrfetdei«d<pM*«c«.» 
teect Biiiteim composent de troupes européennes et de soldats noirs. 

4t I» colon!*. rr» . • i , r - ■ i> • r i 

Irois compagnies du 3 régiment d intanicne de marine , et 
une compagnie de soldats d'infanterie indigènes, forment, 
avec une demi-compagniie de caoonniers et un détachement 
d'ouvriers d'artillerie de k marine, le cadre de la garnison de 
la colonie» dont Ui composition numérique est r^ëe comme 
suit pour 1839'. 



Çtat-major particulier de l'artillerie ( ■]. 
Etat-major particulier du génie (c). . . . 


omctne. 


t< 1 ) r ^"- 
0 [1 JtltBS 

et 

•oidatj. 


TOTAU 


» 

» 


3 

3 


9 

3 


» 


5 




(a) Le coaiiiiïiidement de la place de Soiui Loai» est confié au chef de bataillon 
Mmmandaiit les tronpcs d^iiifanterie. 

(b) Les foaetiont de diraetewr de rartilJerie lont lewf Ue*« à Satot-Lovla, par «a ca> 
pitiiiiis de I'anie.UD oOeler de la mécne arme eet thûfi da KTvioe de KrlUiorie 4 

Gorëe. 

(c) La ilMattoB ieettevaox dn ^énit laiBtiin fat CMrfMc as eepttdM du gënlc qui 
«■tpJaeékla tite âm Miriee dee pente et ffte— éee. 



1 ï>enx r«'gi»nents d'infanterie de marine avaient cte spcciaîement créé» 
pour le service ordinaire des coiooics fraofaiacs, par une ordonoMce rojale 
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^^^^^^^^ ' - 

' i« THOliPBt. 

t l Trois compagnies du $• 
1 régiment de marine* 

1 UmeompaEnie de toi- 
*«0«aa 1 data nd™ mdigène*. 
de tBaitoe. \ 

i Dn rapTîame (klamhe) 

1 comioaodant le poste 


omenae. 


so t, s- 

0»»lClli«» 

et 


TOTAL. 


' 9 

1 


341 

4 MA 
# 


334 

19«f 
1 






608 


S 

1 


SO 
15 


.fi 
16 




ê5 


68 




«SI 


m 


(o) C&afliiB éu trob pMtCi MllIttÎNi dè Mehunl-Toly de Bak«I tt de Digate, nt, 
f«aia« «cbi d« k.CHWWHW*t ««nmmU f«r vu «Qbi«r« 



Un «rrété |oc4 vendu i« 3 1 janvier 1 8 3 a ei doul ie« diipoai* 
tions sont en partie empruntées 4 it| Iqê du %% mm 1831 oo» 
cernant les gardes nationales dn royaume , règle provisoirement 
an Sénégal f organisation et la compostion de la milicefocale. 



dn 14 mai t83l. Um ordonstiiee rojale du SO ooreinbfe 1S38 m pracUt U 

réorganisatifta 4e ceii deux régimenu pour être , avec un troisième régiment 
rfr* In m^me arme, affectes «pf^cialement Ml MiTice dcgaraiwo dcf coionicf 
et des porta milhaires da rojMune* 
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Tous les habitants de condition libre âgés de 16 à 65 
ans sont appelés à &ire partie de cette mitice^ sanf les ck- 
ceptions déterminées par Fairâlé. 

Le gouTerneur est le cominandaàt en dief des milioes du 
Sén^fai et de ses dépendances. 

La milice de Saint-Louis est commandée en second par un 
chef de bataillon. Celle de Corée est pîacée sous le comman- 
dement immédiat du commandant particulier de i'îie* 

A Saint-Louis, la milice se compose d'une compagnie d'ar- 
tillerie , de deux compagnks de fusiliers et de deux compa- 
gnies de tinilieurs; à Corée , d'UPC compagnie de fusiliers et . 
de deux compagnies de tirailleurs. « 
^ Les officiers sont nommâ par Te gouverneur; les sousoffi* 
cierset caporaux sonl clus par leurs compagnpes respectives. 
Upion. La classe de Laptots , qui, ainsi qu'on fa vu plus liaut, 

se compose des noirs, libres ou captifs, employés habi* 
tndlement comme marins à bord des embarcations qui na- 
vigœnt sur ie fleuve ou qui font le cabotage de la côte, est 
soumise à une certaine organisation. Les hommes qoi en font 
partie sont actiis, obéissants, dévoués; et, dans les circons- 
tances urgentes, ils ont été souvent appelés très-utilement afin 
de repousser les attaques des peuplades indépendantes de Tin- 
térieur du pays , notamment celles des Maures, pour lesquels 
ils ont une profonde antipathie. 
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CHAPITRE IX. 



FINAMCM. 



ïjss dépenses publiques du Sénégal et de ses dépendances Djgjj; 



sont divisées en deux catégories principales : l'une comprend ** 
les dépetiscs de souverainclé et de prolection, auxquelles il 
est pourm aa moyen de fonds alloués par le budget de l'État; 
Tanlfe se compose des dépenses d^ administraiion intéHeure, 
auiquefles il est pourva au moyen : 1* da produit des coiitri* 
butions publiques de la colonie et autres revenus locaux, 
f * d'une allocatîon sur le fonds d'un million , accordé par le 
budget (Je l'Etat à titre de subvention au service intérieur 
des colonies 

1** GATÂGOBIB. — D&senses de sinwerasnété ^ 

eideprotecUon, *.picti-. 

Ces dépenses sont toutes comprises dans les crédits ouverts 
au budget du département de la marine et des colonies. £n 

1 CSc Ibndt éb nbvcutioo Jna niliimi repràcnte [« prodait(aetat«lIaMnt " 
voté m TWior publie) de b rente qui nt payée à leFinnice per fo giraTcr> 
nement eoglait dm fiade, en écbeoge de ceitains droits dont rnBeadoii a 
M itipnlé par la coitTeotion da 1 ma» I815t (Veir ci-deifas les pages 1% 
à 7G de la Notice statistique sur les Étahh'ssements français de l'Inde. ) l\ 
est destiné k fournir le rotnpirment des dépenses du service public dans les 
trois colonies de la Guyane traoçaise, du Sénégal et de Saint-Pierre etMiqoe- 
lon , lesqucDef n'ont que des revenw îwwiBiwnts , et à poniroir àU totalité dct 
d^penMi de Seiate-llirie és ICadegwcw» qui n*» «neue cipèee de revena» 
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voici findication succincte d'après lesaflocatipiis du budget de 
fexexcice 1839, savoir: 

1** Sêrtncês miUiaire» (chapitre XVI da budget) , oompre- 
nant les dépenies de letat-major général et des places, ce&es 
qui sont occasionnées par les troupes d*in&nterie et d'artillerie 

(solde et accessoires, masses, iiôpitaux , vivres , etc.) , et celles 
de l'artilierie et du génie militaires, ci. . . . 471,964^ 00* 

PersomêL 

Solde 149,693^ 60< 

Aoctssoires de la selde 99,115 93 

HÀpitaux. 109,90S 96 

Subsista nceamiiitaires ctcbauf- 

fage 198,775 00 ^ 

417,464 4S 

MatérieL 

Casernement. . . . 00^ 00* 
ArtiUerfe fltgéoie. 53,480 00 
Dépenictdiveffses. 1,000 00 

54,460 (M 
ToTiL e'gal. . . 471,904 48 

ft* ÊÊmrkêe ^^«soMnetaotresdépeii» ' 
ses de'Téf■^ma}or et des ëquipagès d'un ba- 
teau à vapeur et de trois goélettes , et entre- 
iien de ces bâtiiœnts 40,000 00 

TCTTAL des dépenses de ia l" catégorie. 511,964 oa 
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2* CAT£Goai£. — Dépense* d'administration intérieure. oi^nM 

Ces dépenses, dual le budget est arrél^ chaque année par 
le ministre delà niarîne, sur iespropositionsde t'admmbtratîon 

locaîe, comprennent, sous la dénomination d( ; / /re intérieur 
ou (\e Service colonial, le traitement du gouvci nciii , (a solde et 
les autres dépenses relatives aux divers fonctionnaires et a^^ents 
du service, les dépenses des travaux publics, des approvisionne- 
ments et toutes autres dépenses d'administration publique. Le 
chiffre en a été fixé, pour 1 839 , à 61 3,455 francs, et il a été 
pourvu leur acquittement au moyen : 1* de la somme de 
2d8,455 francs, montant des recettes îoca les; 2" d'une alloca- 
tion de 3 1 5,000 francs sur le fonds de subvention au service 
tmierieur des colonies. 

Les 61 3,455 francs affectés aux dépenses du service mte- 
rieur du Sén^;si et de ses dépendances, pour 1 839, ont été 
répartis comme suit : 

PERSONNEL. 
Abt. — Soldb wr AccEsaoïREa de la solde 

I* Gouvernement colonial 38,360^00* 

9** AdmmisirutioQ de U marioe.. 66,6SS 00 

3* Service des ports 13,130 75 

4" Service de sante ' 00 00 

5° Dxrectiuil de l'intérieur. 7,633 00 

6* Administrations iinancières 15,340 00 

^ Â reporter 1M,M4 U 



I L« coiéedn penonnel du service di; sante fait partie des dépense* g^iMtf- 
rales des hàpttstix , dépenses qui sotU r( iiurtres entre \ps divers services i-n 
r«iMD du neiabre de malades que chacun de ce» Mrvjcea fait traner daoa lea 



II. 
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H^ort 151,084' 7ft« 

Service du culte 13,580 00 

8« Justice 83,700 00 

Police ' 9,300 00 

lO* Serfice des ponte et cbtiuse'e» 9^,996 00 

it* lostrnetion pabliqne. * 8)081 >5 

18* Concierges» geélierSyOBiiotiert 38,968 00 

130 Diren agente.. ; 13,958 00 

iA' Dépenses assimilées à U solde 94,148 40 



Total....- 305,044 40 

i 

A DÉDL iRE : Montant «Tes retenues à exercer 
sur \n solfie des sainnc's que l'on suppose devoir 
être admiâ aux iiâpitaux 8,930 40 



Reste 309,194 00 



Art. 2. — HÔPITAUX. 

Jonmées de malades à la cbaige da service in- 

térieor 1 <2,65& 08 



Aet. 8. — Vivbeb. 

Fourmtnies de rations à la chaxge da service 
mtmenr 89,10* 49 



màeâmoLànùti dbs DiPBiraBs dit pbvsomuxl. 

Art. — Solde et accessoires de la solde. . . 309,194 00 

Aet. a. — Hôpitaux ..î.... 12,G58 08 

Art. 3. — Vivres ' . . . 32,i05 43 

Total des dépenses du personnel 336,887 50 
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MATÉRIEL. 

AftT. 4. — TftAVADX BT APPROrUiaNNBlIBNTS. 

I* Ouvriers à la journée etù l'entreprise, tra- 
vaux à prix finit) approvisionnements poor 

hg travaux J 39,700' 00* 

9* Aj^rovbionMBieDts autre» que c«ax de«- 

tinet pour les travaux ' l»>800 OO 

3* Achat de terraios, lojers d'établissements et 

de maitoiiSy etc.. . • « 3,70S 56 

4* Frais de transports par terre et par eau. . . . 3,100 00 . 



Total 169,308 S6 

Art. — DÉPENSES diverses. 

I* Friiîs d'impressions, de rdiares; affiches et 

publications, abonnements aux journaux. 1,430 99 
9* Prms de justice, de procédure, de ge^fage et 

de marronnage, bagnes , menues dépenses 

des tribunaux 1,000 00 

3° Secours et indemnités à divers 3,000 ' 00 

4* finoouragements aux ouitnrM, â Findustne, 

INrimes, eto 11,500 00 

6* Subvention en faveur de divers établisse* 

ments d'titilitc publique GOO 00 

6* Présents et coutumes i . o 2, 5 no 00 

7** Dépenses éventaeiies. 44,i3â 09 



Total 114,168 94 



• Voir ci-dessus (note 1 de lu page 1 GO ) f explication donnée relativement 
«ux coutumes du Sénégal. ■ - .... 
La dëpcDM ocestioDii^ par les coutumes ^HinitÊ en 1838, soiten argent, 

ir 
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RfiCAPlTULATIOIt J)B» WMHtm» «0 MATÉRIEL. 

Art. 4. — Travaux et ^furoTiliOlllieflllfll^. . . 1 69,398' 56* 
Art. 5. — Dépenses diverses 114,16B 94 



Total des dépenses da matériel. , . . , • 



D éptoM» réuni 
da penonnci 

M iu natérut. Personnel 
Matériel . 



RÉCAPITULATION DES DEPENSES DE LA S* eAT^GORIE. 

336,887 5 0 

S76,567 ôO 



Total des de'peoses de la $* catégorie. . . ; 613,455 00 



toit en marchaTidises , aux dirers princes on cbefs des peuplades de Ta côte occi- 

dentefe (î'Afriquc, s'est clevr'e h la somme fie 41,000 rmnrs, ainsi repartie : 



•«en 



SolnuLonb 

Wd*..... 



Tmb*.......^ 

Dowiehes 

Bsrr (Gambie). 

Djtar ' p r's d»! Gor<!e ),..,,,. , 
Haudhié ( CaunMnee) 



VALEUR 



■lïi 



31G 77 
9^70 57 

i,&58 as 

J0S Ml 

«^las if 
s,ses n 

1,857 69 
643 69 

658 20 
1&6 m 



éijonoo 



I<ei principales niareliBDdises qui composent ces coutumes sont babitadle- 
nant det sabres, des pistolets et dei fuiiiLs, de iri pn^idre et des baltes, de 
rambre» du corail et des verrottrte-; , du fer er Lurre, des coffres» (iii!.UiMfU 
d». ;nn , da> l'eaurderTie , 4u drap ecariAte et du ^ii«ei bl«iea»> 
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Ën résumé, !es dépenses publiques du Sénégal et de ses R('r,piiuUtio« 
dépendances ont été fixées, pour l'exercice 1839 , savoir : d^dépc 

Ceiiefl de ia 1 " catégorie Çdé/tenteê de wuvermneté et de 

ffroteeiion)A • 5i 1»964' 

Celf«s de la S* cat^orie {dépeÀêe* d'admi' 
ÉlUtraUoh iniérieurè), i 613,455 

Total généràl det dépenses i, 1 25,41 9 



Les fonds de fÉtat y onl oontrHmé pour la Rtwu«^iua. 

ébmmede ^ 826,964 

Et ie produit des recettes locales, pour. . . . 298,455 



SOMM£ ÉGALE aux depeiiseb .. . 1,125,419 



Les recettes locales de 1 839 onl été établies ainsi qu'il suit 



NâfmtB DBS KECBTTBS. 


«AIHT'LOVU» 


coais. 


TcuL 


. Contribution indirectes, 
!• DnfH d'entrée (k 3 p. 0/0 de 

2" Dro i t de sortie (k 8 p. 0/D de 

3** Drott d'eatrepàt et de con- 

M rtporttr. 


I8,900f00e 


3,450' 00« 
7âO 5d 


S3.350f 
6,817 


94,096 4S 


4>170 65 


28,197 


109*500 06 
116,000 00 


9^ 00 

MOO QO 
7,000 00 


111,560 

119,506 
7,000 


SiS,ô00 00 


S5,500 00 


138,000 



Dëuil 
mettra looalw 



17. 
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NATCRB DBS RBCBTTBS. 



ColUributions indirectes, 
(Suite.) 



Reporté 



4'> Droit d'ancrage 

5» Krancisatioa et congés. .... 

Go Droit de bduioe ma h pou- 
dre et Icf hn étrangers non 

ouvrés 

70 Droit de tonnage sur les em- 
barcations ÎMcrites dans la 

colonie. 

8^ Licences de cabaretiers. . . . 
9" Produit delà poite ans lettres 



«anir-unria. 



âlSfÔOO^OO^ 

a 



8,940 50 
6,300 00 
« 



«oais. 



II 
II 



1,317 $0 
1,800 00 



Total. 



i CeMÏmis d'objet* provenant des magaMiu. 
S« Bénéfice iw U négoetetion dcatrtitea .... 



Total, 



I38,000f 
C.âUO 
1.S00 

.C50 



9,558 
8,100 
i50 



^ 964,858 



3,000 
3,000 



6,000 



Eéetfdulation det rteetu» lœultê, 

CoDtribntiona directea 98,197' 

Contributiou indîrectea. .•*.....' 964,858 

fiecettei divenei. 6,000 



Total des recettes locales 998,455 



I 
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CHAPITRE X. 



MODVm NATURELS , CULTUUt BT AUTUt KZPLO1TATION0. 



Lon de la reprise de poascsnon des établissements français tSHS^^m. 
de la côté occîdentafe d'Afrique , en 1 8 1 7, ces «établissements eÛt^pllT' 
ayant perdu , par la suppression de la traite, leur principal «?îé- *pend«ir* 

Il • ■ f I / • • «-i Im preinitr» 

ment dactiviU' commerciale, le gouvernement (ainsi quil a «hmsm 
déjà été dit dans Y Introduction nistortquc^) ronrut le projet — — 
d'y introduire la culture de certaines denrées coloniales, a6n 
d'augmenter la masse des marchandises d'échange, et d'ac- 
croître, dans ces contrées, la consommation des produits de 
f industrie française. 

L'allocation de primes, soit h fa production des denrées, 
soit à leur exportation; la distribution (rinstriiments aratoires, 
de vivres, de graines, aux frais de la caisse coloniale; îa parti- 
cipation du Gouvernement à tous les frais de premier établis- 
sement, et enfin la fondation d'un jardin ou pépinière pour la 
naturalisation et la propagation au Sénégal des v^étaux étran- 
gers, telles furent les principales dispositions prises pour dé* 
terminer et pour aider un certain nombre d^uropéens et 
d'indigènes à concourir aux essais de colonisation. 

De 1821 à 1824, les encouragements de ce genre ame- 
nèrent la ^ formation, dans le pays de Walo, de plusieurs.. 

i V«ir ci-d«mitlc» pagtt 158 à 1 63, 170 • 17) et 170. 
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établissements agriodes , qui forent alors divisé en quatce 

eanUms ou quartiers. 

Le premier de ces cantons étut celui de Dagana, ainsi 

appelé du viihigc de ce nom , auprrs duquel on avait cons- 
truit une caserne avec un mur crénelé et hastionné; cëtait 
la limite provisoire de nos établissements de culture, en remon* 
tant le fleuve. Ce premier canton s'étendait jusqu'à quatre 
lieues au-dessous du Vilhge de M*biIor, et devant l'ile de 
Tod. Il comprenait, outre le poste militaire deDag^na^ f ha- 
bitation royale de Koîlel) fondée aui frais dé la liste dvfle, 
et plusieurs ctaLIissements particuliers. 

Le second canton était celui de Richard-Tol ; il tirait son 
nom de celui de i établissement principal de culture, fondé 
par le Gouveniement dans le pays de Walo. II s'étendait sur 
une longueur de plus dp quatre lieues, au bord du fleuve, 
et il clait traversé du N. au S. par ia petite rivière de Tawdi , 
qui sert de communication eatke lè Sénégal et le lac de 
N*gher ou de Panié-Foul. Le canton de Rirhard-Tol com- 
prenait six habitations, dont cinq avaient des constructions 
en maçonnerie. C'était là le point central de la colonisation. 

Le troisième canton était celui de ,Fi^, qui s'étendait 
depuis la limite occidentale du précédent, jusqu'au village 
n^re de Glûawarj ii avait plus de sept lieues de longueur 
sur la rive gauche du fleuve. Un bras considérable du Séné- 
gal , ïe marigot de Gorom , qui ne rejoint îc flcnve que vere 
les îles de Bouxar cl de iluotik, près de Saint-Louis, ti"a- 
versait une portion de ce canton, qui contenait dix établisse- 
ments, dont quatre avaient des consti actions eu maçonnerie. 

Le quatrième canton était celui de Lam'sar, qiii commcn- 
.^it à ^t iieues au-dessous de Saint-Lottii>> avait quatre 
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tieo» iTéteiHiv^, sur It» bords des msrigols d« Khaash, d# 
Ghienss, de G^oM^etc^ il compreimt dn^eept clibliase* 
meots* 

Enfin, des plantations au nombre de huit sVtaient formées 
dans les îles voisines de Saint-Louis,,etcomposaicnl un co» 
ion rural. 

La culture du cotonnier, arbuste qui croît spontanéiaent EBMmgMHwto 
eu Sénégal, fui la première à laquelle s'adonnèrent les non- 'jjjjjjg^ 
vems colons : on h oonsidmit alors comme réiément le i wa > u k, 
plus certain du' succès de la colonisation. £n 1895, on re- 
censa sur les étabftssements particuliers 3,449,000 pieds de 
colunniers; on en complait en outte 1^124,000 picJs, tant 
sur rétablissement de Koïlel, que sur ceux de R ichard-Toi , de 
Faf et de Dagana, appartenant au Gouvernement. 

Cependant le produit des récoites était loin de repondre 
à ce vaste développement des plantations. D'après les relevés 
«oflîeiels, il u avait été exporté du Sénégal, de 18 jlS à 1815, 
que 49,660 kiiogranïmes de coton ^réné, savoir: 

En 183i 6,734 kH. 

En 18i3 i 6,357 

Ed I8i4 9I,79S 

En 1895 14,87? 



Total 



49,660 



Un changement de combinaison lîit alors introduit dan» 
fallocation des primes : elles furent en grande partie reti- 
rées à ia culture et réservées à rexportation de ia denrée. 
Loin d augmenter ia production, ce système eut pour résultat 
de fiiire négliger par les colons l'entretien de leurs plantations 
de cotonniers. Uessai décolonisation penit donc, quant ic» 
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•» • . 

produit i avoHr enUéremcnt échoué; eten 18M la cuitureda 
coton était presque partout abandonnée. 
^Cd|tttri> Dès 1825, -les planteurs, trompés dans les espérances 

qu'avait fait d'abord concevoir cette culture, avaient tourne 

leurs vues vers celle de l'iiidreofère, plante qui, comme ic 
cotonnier^ croît spontanément en Afrique. 

Des essais faits dans la colonie par un chimiste du Gouver- 
nement, présentaient la production de i'indigo comme devant 
procurer des résultats avantageux. De vastes champs furent 
siemés en indigofères;des indigoteries furent construites aux 
frais de h caisse coloniale; des agents à ia solde du Gouver^ 
nement , et dont Tun avait été employé à cette industrie dans 
le Bengale, furent chargés de ia manipulation des produits : 
en un mot, rien ne fut épargné pour assurer ie succès de ce 
genre d'exploitation qui , s il eût réussi , devait élever , à l'égard 
de Tune des marchandises les plus importantes de rinde an* 
•glaise, une concurrence trés-profitablc au commerce maritime 
de fa France. Mais si Ta qualitc des produits obtenus parut 
pouvoir égaler celle des indigos du Bengale, d au autre 
côté, il sembla démontré par cinq années d'expérience, que 
ie prix de revient serait toujours trop élevé pour leur per- 
mettre de lutter sur les marchés d'Ëurope contre les similaires 
de finde. 

C.U.M On reconnut comme principales causes de ce désavantage, 
et comme s ou posant en sénéral au succès de toute exploitation 

iî« culture. r r o r 

— — de denrées coloniales dans la S«'n( ga)nbie , Fcxtréme rareté 
des pluies; l'.iction desséchante du veai dest sur la végétation; 
ia mauvaise qualitc d'une grande partie du soi; les déborde- 
ments périodiques du fleuve, qui sont !oin de féconder la terre 
comme en Egypte, etf|ui exigent des travaux considérables 
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de digutb, ciiliii , le liaul pnx de !;i Tn.jin-ci'tuuvre, par suite 
de Tinertie naturelle et du défaut de concours de ia part des 
popuiations indigènes. 

li ne restait donc, en 1830, que peu ou point despé- 
ranoe quant à fa possibilité de fonder au Sën^ai des éla« 
blisséments agricoles, et d*en couvrir les dépenses avec les 
revenus. A cette époque, les dernières allocations qui %u- 
raient au budget local pour encouragemeats à la colonisation, 
furent supprimées définitivement; les indigotcries du Walo 
turent entièrement abandonnées, et la compagnie commer- 
ciale de Gaiam * liit relevée de l'obligation , qui lui avait été 
imposée par ses statuts, d'employer une partie de ses cspitaux 
à des travaux de culture. 

Le cotonnier et Tind^ofère n'avaient pas été les sevh vé- TeouuTM 
cétaux dont le Gouvernement eAt tenté de natursiiser fa cul- lotrodidr* 

^ «a Sénéfpi 

ture au Sénégal. Il y entreprit aussi, ou loti v essaya, à son ji'^SfïïIU 
instigation , la culture du caféier, de îa canne à sucre, du poi- qne'îe'e'oioB 
vrier noir, du canneiiier, du giroflier, du séné, durocouyer, de '^S""' 
la salsepareille et du mûrier, ainsi que l'éducation de h coche* ^^^'^^'^ 
mue et celle des vers à soie; mais toutes ces entreprises m a»ver»kMi«. 
^houèrent sur les habitations particulières par les dbatades du 
cfimat ou des localités , et fe seul fardin-pépinière de Richaid 
Toi offrit lies txciiijilcs des succès divers que pouvaient ob- 
tenir quelques-uns de ces essais, dans des terres de choix, au 
moyen desoins multipliés et U'arroseinents continuels, en un 
mot, dans des conditions très-dispendieuses, ou impossibles à 
réaliser pour une exploitation industrielle. 

Quelque infructueux qu^atént été les essais de culture ten* 

1 \oiT ri-apri's, dans \e chapitre Commerce (pages 379 et suivantes )« 
les détails donnés sur cette compagaie. 
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les oocsistons de rapprochement entre les indigènes et tes Eu- 
ropéens. De nouvelles relations en sont résultées, et si 1* Afri- 
cain a généralement montré, pour sassocier aux travaux de 
DOS planteurs, peu d'empressement, et surtout peu decons* 
tvnoe» Teiemple de notre industrie n'aura éepefldmt pa^ 
ëlc enlièrement perdu podr un asseï grand nombre d*indi* 
gènes qui ont été successivement employés sur les habtU^ 
tions. 

L'arbre qui produit la gomme, au Sént'gaï , appartient au 
genre des acacias et porte, parmi les Maures et les nègres ha- 
i>itant dans le voisinage du fleuve, le nom d'tiercck quand 
ii donne de la gomme blanche, et de nébueb quand il donne 
de la gomme rouge. Ces deux espèces d'aGacia<gommier Sont 
fes plus répandues et se sont infiniment propagées dans les 
sables blancs et molnies qui forment le sol des contrées que 
borde la mer depuis ie Cap-Blanc de Barbarie jusqu'au Cap- 
Vert, et dans celles qui sont situées au nord du cours du 
Sdn^I, depuis Gaiam ju^'à i'escaiedu ddaeri» située à %$ 
fieues de SaintLouîs. 

Ainsi qu*il a été dit plus haut, b gomme est recueinie an 
Sénégal par les tribus maures qui occupent la partie du désert 
que borde la rive droite du fleuve; et ce produit, dont ie com- 
merce appartient aux Darmankous, aux Trarzas et aux Brak- 
nas, est récolté par eux dans les trois grandes forêts de 
^Ml'Hiehar et à'MFaiaek. 

La forêt de Saliel est possédée eidusîvement par les Trar^ 
ns ; elle se compose entièrement de gommiera blancs on pro» 
duisant la gomme blanche , précieuse par sa pureté et sa blan- 
cheur. Cette iorét est située à 20 iieucs à l'est de PortendicI^> 



Digitized by 



•t à f & fieofs «1 nord-ctc cfo fescde «lu fl«tv« fricptcntée pâr 

les Trar/ris. 

La forêt dEi-Hicbar est située plus au nord ijue ks deux 
autres ; elle est à 32 iieues de l'escale du Coq et du fort de Po> 
dor, à 40 lieues de l'escale des Darmankous, el à 26 Ueues de 
k rivièfe de SaintJeany qui se jette dans la mer prêt du cip 



Les trois forêts de Siheî , d'Ei-Hi^r et d* AI-Fataclc sont 

diâtuiites l'une de 1 autre d'environ 10 iieues. La plus considé- 
rable est celle d'EI-Hicbar. 

Indépendamment de ces trois forêts , H en existe deux au- 
IK», Tane, celle de Guerauf, qui est composée de gommiers 
Uatici et qui est située i quelques Ueues au noid du Sén^I 
•I du lac Goumel; et f autre, qui se trouve dans Je pays 
de Gaîam. On évalue à 800,000 livres la quantité dégommé 
que ces deux forets sont susceptibles de produire annuelle- 
ment. 

Enfin, on trouve partout sur les bords du fleuve et dans 
SCS Iles, une quantité prodigieuse de gommiers dispersés ^ 
et là» dont la récolte partielle, que Ton a jusqu'à présent né- 
gligé de faire, fournirait peut-être 100,000 à SOO,000 livres 

de gomme. Les gommiers qui se trouvent sur la rive gauche 
du fleuve duiinent unequcnlité de gomme bien moins consi- 
dérable que ceux de la rive droite, et cette gomme est fort 
souvent d'ailleurs mélangée avec les gommes de mauvaise 
qualité que produisent les mimosa niloUea et aUntkt* 

La récolte de la gomme est sujette à des alternatives^ d*a* 
bondanoe et de pénurie, causées par fe vent d*est ; en effet, 
à 1 inverse de la récolte des autres produits \(gctaux, élit' est 
d'autant plus productive que le vent d est a eu pendant l'année 
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phis de torce et de durée. On a toutefois remarqué qu'elle ne 
manquait jamais deux années de suite. 

Ainsi qu'on l'a déjà dit ci-dessus, ïescale des Darmankous, 
l'escale du Désert ou des Tranas, et ïescale du Coq que 
fr^entent excliuîveinent les Bidcms, sont les lieux oii les 
commerçants français du Sén^I font exdusiveinent aujour* 
(Thuî fa traite de !a gomme *. D'oidinaire, cette traite est 
ouvci ic le l" janvier de chaque année et dose le 1" août 
suivant; elle est prorogée quelquefois au delà de ce dernier 
terme. . . 

Avant 1789» on tirait du Sén^I» année commune, 
douze à quinze cent milîe livres de gomme; il y a même 
eu des époques où îa traite en a ëtë portée jusquà trois mit 
lions de livres. Dans d autres temps , elle a successivement 
baissé jus({u à quatre cent mille livres*. 

Les achats de gommes qui ont été faits, en 1 838 , aux trois 
escales du fleuve et à Gaiam , par les traitants français du Sé* 
/ n^jal, se sont élevés aux quantités suivantes, que ion rap- 
proche ici de celles qui ont été adietées en 1828 , afin de 
rendre plus sensible la progression de ce commerce important 
depuis une dizaine d'années 

1 Voir ei-dcwwt dms le cluipilre Ttf^flynyAîc (pigis 194 «t iwrvntis), 
let délaib donnés sur cet «Md«. 

* Voir ci-iUmff» dnns le chapitre /«ftwtfKeDKHi kùtori^ (noteg 1 et t de 
le page 156), Ice déttib donnét «or fa «puuil^ et le prix des gomniei cx> 
pente en Sàitfg^, de 1784 à 1798. 

* Le» qvaatîltfi de gemme que les Anglais traitent k Portendiek ne sont pas 
considérables t en moins depuis quelques années ; 9s y expédient annuelle^ 
ment deux ou trois bâtiinents, jaugeant ensemble 6 k 70O tonneaux; raais ils 
n*en exportent guère que 9 b 1)00 mille livres de gomme, et cela rend leurs 
espéditions ruineuses, parce que iei emManei qu'ils payent aux Maure». 
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969 



NOMS 


i8ia. 








en faveur 


Bsi Liem m rmurw. 






.I<- ff»W 










VL 


Ul. 


UL ' 


Eactâe des Tjranafl, ou du DëMrt . 


559,49» 


1,488,690 


993.868 






494,830 


307,754 


Ilsrii1t> dti Coq, «pparterkot aux 










7'i:.,904 


1,970.920 


1.231,010 




207,509 




iii,â08 




1,T59,317 


4,465,857 


9,706,540 



Les forets de ia Sénégambie sont généralement peu riches 
en «rbras dont le bois soit propre à des oonstroctions de 
qael<pie soliditë. Les deux espèces les plus recherchées pqnr 
tous les genres d'emplois, sont le eaUrcédra {êUfietiana senc' 
galensis) et fe gonatier (mimosa nilotica). Ces bois sont 
tous deux très-clur», d un giaiii fin, susceptibles de prendre un 
beau poli, et inattaquables par les insectes. Le goiiatier est 
trèS'Cummun sur les bords du Sénégal, et c'est celui qu'on 
emfdoie ie plus oïdinairement pour £mre les courbes .des em- 
barcations que l'on construit dans ie pays. Le .caîl-qklra, en« 
voyé de Gorée à Saint*Loub, reçoit à peu près fe même 
emploi; mais il sert davantage pour fëbénisterie et la me- 
nuiserie. 

Le detakh {^detarium senegalcme); le wegne (ptero- 

Tnnmt «ont fizëtt k niioa d« tonnage dbf navires et nan à raison de la 
quantité d^ gunnt tm^da. Les llswea aônc fort peu dikfoséi, du reste, à 
porter leurs gommes kPertendick, attendu que le 1n^, dé la forêt où ils 

îa récoltent ju«fjn'à ce point, est long et p(fnible; que Teau manque partout 
suria route ; et que , ilnrant ie voyage, ils perdent fort souTCot les baufs qu'ils 
«mplojeut au traiiâport. 
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Mtfmé erinaeeû)y qui est très- commun dans le Kayor; {è 

ghielcmbanCf faux ébénier du Walo, le kkoss {nnucleâ 
ajricana); Xavîccuia afi'icana elle bentenirj- ou frcnnngcr 
{^bombax cciba)^ qui se trouvent dans ie Waio, servent 
nussi à fa construction des embarcations du p^ys. 

Comme bob de charpente, on emploie au Sén^iai ie bois 
du riz^hora {manglier), très-commun prés de Saint-Louis» 
ainsi que les stipes du palmier rhdnier {Imtarus flàbetlt- 
formis), qui sont préférables au bois du maugliei^ que 
piquent les insectes. 

Les bois dcbcnisterie et de construction, qui abondent 
dâns la partie de la Sénégambie et de la côte occidentale d*Â- 
IHque située au sud du Sén^;al, pourraient, s*ih étaient ei* 
flhitésj même par les noirs, être livrés au commeite à de» 
ptix assez modérés pour être exportés avec àvantage. 

Le baobab, qui est commun clans ia Sénégambie. est un 
ârbre noueux, rlifïoirnc, et qui, malgré ses énf»rmrs dimen- 
Stdns, ne parait pas propre aux constructions. Son écorce est 
employée par tes naturels à ia &brication de quelques menus 
eordéges, et sa feuiHe fournit pour ia préparation du eoûàeàuê 
lui condiment désigné sous fe nom ^alao ( i ). 
iiii»Th** Sw animaux employés à ragricuîture et àr différents iétvleëSf 

au Scnc^aî, sont ie bœuf, îe chcvaî, iane et le chameau. On 
y élève aussi des chèvres, des moulons et des cochons. Lés 
bceu& y sont très-dociies ; on les emploie comme bétes de 
fomme et de trait : leur prix varie de 4o à 50 francs si fani- 
toat^est «Iramé, et de ^5 2r 40 m né fesf peas. Lei ânereont 

* rougroti f Oft î<? mil pilé et prépare pour !ier\'ir à îa nourrîturp litt 
inéigèDCS. Ud fait au S^negaiuae graude coa^mmation de mil. Le ;ub[cac 
•vivant indique queile a été, en 1837, la consoouaÉtion de Saint-JLouis et 
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fort» «t oifiiUes de rendre de grands services! lift Trient de 

à 30 francs. La chameau vaut de 50 à 250 irancs, selon 
Ht force; un mouton ou une chèvre, 5 à 6 francs. Pour 
Stint'Lottis, il faut augmenter de moitié ces divers prix^ qui 
iont ceux que Ton paye aux Maurei ou aux nègres, dans fin» 
tàiewr du pays* Les chevaux de race sont rares et d'un prix 
trop élevé pour être employés comme bêles de trait dani les 
exploitations rurales. On se sert des chevaux indigènes , c|tii 
sont de pelile taille , et qu'un doit beaucoup ménager. Le prix 
de ces derniers est de 100 francs au moios: les premiers se 
vendent jusqu'à 2,000 francs. 

Vor des montagnes et des rivières de la lumte Sénégambie 



de Gorë«, nMMrakflwnt tn mil et en deo» mai* en ris« (tfgnnet et mtrm 
4airéM propret li i«noiirrit»i« de rhomnie. 
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bM^p«idan]iie&l de eei éenrtfce, le pqnibtioii Séntfgel et de Gevtfe 

eeneemme une quantité cormàéniiX^éepoiSson frais, pécUper la indigènes 
de Gvett-ndar et de Dakar, et une quantité nonmoin.^ considérable (!e lait, 
qui lui est vendu par les Maures et les non* réàdant avec leurs nombreux 
troupeau dans le vouinage de SaintrLow». 
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est reciimfli pu* ks indigènes uwec une telle, n^ligence, 4]tt*on 

peut penser, sans exagération , que les pins simples procédas 

d'exploitation introduits parmi eux parviendraient sans pcmc 
à décupler annuellement le produit des mines du Bamboulc. 
Ces mines ne sont pas d'ailleurs les seules auxquelles l'indu»* 
trie européenne pourrait puiser sur le continent africain 

Ltt quantités d'or brut exportées du Sén^I, de l$33 i 
1 837, se sont élevées aux yaleura suivantes, savoir : 



En 1833, H , 2G9,9:>0*" 

Kn 1834, à 269,9:)0 

En 1835, 4. *. 971,116 

En 1836, à. 351,978 

En 1837, à * 974,476 



Total 1,437,470 



MoTUfKB des cinq ennew 987,494 



* M. Bru?, îe plus habile des directeurs des anciennes compagnies d'Afrique, 
écrivait en 1743 : • T.» s mine<î d'or du Bambouk sont en si grand nombre et 
■ si aiiLCJî i n <ivaiiiei , qu ajant envoie ie sieur Compagnon puur les recon- 
«naitrc, eu 1716, il a vu, ea toneoiqp ^«Mlrehs, gratter i« mpcifieie^dé 
«h terre en pleia cbeiiip, b bver et en tirer for trh^-pntf td qve b Com> 
«pagnie h fint nebeter. L'idée dn ticnr CSampegnon ert n cci mine* 
•> c'taient travaillées , elles rapporteraient beaucoup plus que celles du Pérou. • 
Voir ci-dessus, dans {'Introduction historique (page 159, à la note), ce qui 
est dit des tentatives faites, tant par les rompa^ics du Sf'ni'gal, que parle 
gouvernement, pour l'exploitation des mines d'or du Bambouk, du Bondon, 
de NatacoD, etc. 
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IltDDSTII». 

Au Seuegai, aiabi que ddUb Id plupart des dutres colonies 
françaises, la pres jue totalité des objets de consommation 
étant tirée du dehors, ies professioDS industrielles ne sau* 
nient prendre» quant h. présent, beaucoup de déveioppemeot* 
attendu qu'elles n'ont k satisfaire que les besoins joumilîeiB 
d'une population européenne qui est trè»-pev considérable, 
et d'une population indigène dont, la plus grande partie est 
encore bien loin de Véuw (\v civili.sauou. 

LeF seules jabrifjues existant au Séneç^aî sont des brique- Fabrlfui. 
tories et des ciiaufourneries. Chaque particulier qui veut 
construire fiût iabriquer lui-même sa brique et sa chaux : ii est 
très-rare qu'on en fiibrique pour en vendre, si œ n'est au gou- 
vernement, qui ordinairement met ses approvisionn^meuts à 
Tentreprise. Pour h fabrication de la brique on emploie des 
terres aii;ilLiiscs situées aux environs de Saint-L<juis, cl pour 
la fabrication de la chaux, des coquilles d'huîtres fossiles, 
dont on trouve des bancs considérables à deux lieues de la 
piéme ville; cette chaux est d une asses bonne qualité. Ce|ie 
njpÀ. se fabrique aux environs de Corée est meilleute pance 
qu'on emploie à sa fabrication de petits coquillages préféi!^ 
tdes auxfauttres. Il se fait quelquefois de. faibles exportations 
lie cette espèce cie chaux pour Ips îles du Cap-Vert et pour 
Caïenne. . . 
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ArtiaiMctns. ha ^n&pales professions mamteUes etercées k Qàinu • 
' Louis sont celles de charpentier, cic menuisier, cîe maçon, de 

calfat, cîe tisserand, de forgeron et d'orfèvre. De ces profes- 
sions, celles de ciiarpeotier de marine, de tisserand et d*or> 
fèvre, sont les seules qui onVenl quelque degré de perfeo» 
tionnement : les nuties sont encore dans lenfiiace. La plupart 
des ouvriers sont des captifs, 

.rtrfrwN. Indépendamment des forgerons ordinaires, if existe au 
Sénégal des forgerons , nègres ou maures, qui ne se bornent 
pas au tra\ ail <Ju fer, et qui fondent , forgent et travaillent tous 
ics métaux indistinctement. Ils fabriquent (es outils de culture 
tes plus grossiers , et les bijoux en or les plus délicats. Quelque 
travail qtt*iis exécutent, ils n'emploient jamais d'autres instru- 
ments qtt*un creuset , une petite mlume et un nufrteau , deux 
outres de peaux de bouc leur servent de soufflet; on s*étonne 
qu'avec de si faibles moyens ils puissent obtenir, dans leurs 
ouvrages, un drgré de perfection satisfaisant; cependant leurs 
instruments en fer sont bien confectionnés, et ie fini de leurs 
bijoux est vraiment remarquable. 

Ttema^ Les Usseronds nègres de Saint-Louis et de Gorée font, 
comme ceux de Tintérieur du pays, des bandelettes d*étoflè de 
^9 à 1 0 ceniimètnes de largeur. La réunion de quatre ou 'six 
de ces bandetettes, longues de 2 mètres environ , forme un 
morceau d'étoffe nommé ^a^/ié, qui constitue le principal vêle- 
ment des indigjènes des deux sexes ; ces pagnes , tissues en coton • 
dti pays , sont quelquefois mêlées de fils de laine de couleur et 
de Mîe/qui formeuLdes dessins très-r^liers et même asseï 
compliqués. Ce sont les dessins et la midtiplîcitd des 
couleurs qui déterminent le prix des pagnes. Il en est qui 
fOÛtent jusquà 300 et 400 francs |a paire; les plus com- 
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ktlunes se vendent 6 francs la paire. Ces étoUks donnent fieu 

à un grand commerce d'écliaii^e, tnnt sur le fleuve rjuc 
sur la cole au sud de Gorce. On ne fabrique Hans la colo- 
nie aucune autre espèce detoHe. La plupart des tisserands 
sont en même temps griots, cest-à-dire ménétriers ei ba- 
ladins. 

Le nombre des tisserands eicMe i lui seul celui de tous 
les autres ouvriers réunis. On n'en sera pas surpris si fon 
considère que fcs habitants indigènes du Sénégal , tout en em- 
ployant les tissus de i inde et de l'Europe, accordent une • 
préférence marquée aux étoffes dont il vient d'être parié. 

JLe tableau suivant fait connaître, pour chaque profession, Nombre 
le nombre d'ouvriers existant à Saint-Louis, et le prix de leur «ww:»* 
journée dé travail. sdato^. 
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Les nuuMtMfres , qui sont presque tous des hicligènes pro- 
venant de ia haute Sénëgambie ' , gagnent de 50 à 7 5 cen- 
times par jour. 

Quant aux Laptots^, qui œmposent ia masse des hommes 
de tnvaii «a Sén^pd, leur salaire liabitnei est de i franc par 
jour ionqa'âs naviguent, et de S francs quand ils sont em- 
ployés à divers services, teb ijne changement et ddchai^ge- 
ment des navires, sauvetage, etc. 

Il y a , à Gorée , des ouvriers exerçant les mêmes profes- 
sions que ceux ^îe Saint-Louis ; mais ifs sont en si petit nombre , 
qu'on a souvent de ia peine à s'en procurer plus de trois ou 
quatre à la fois. Leur salaire est de l franc à 3 francs 76 cen- 
times par jour, suivant leur habileté. • 

Le prix de la journée d*un manœuvre, à Gorée, est dé 
1 franc. 

H n*existe aucun établissement de pèche à Saint-Louis et 

à Gorée. 

Le Sénégal et ia mer qui borde les côtes abondent en 
poissons. Les nègres de Saint-Louis, de Guett-ndar et des 
villages voisins, ainsi que ceux de Gorée et des environs» 
pèchent à f aide des procédés les plus groîssiers. 

'On évalue à 86$/00i0l(Hognmiinies de poisson environ fe 
produit annuel dé cette pèche; sur cette quantité, 250,000 
kilogrammes de poisson fmis sont consommés à Saint-Louis 
et à Gorce; et 15,000 kilogrammes de poissons séchés au 
soieii sont vendus dans l'intérieur du pays. 

'Le Tioaiao dm maiivià ou Le^tois employés A ia naviga> 

. *Voir cMletras , p^;e S90, ce ipù eft>dtt de eés indigèiMt. 

S Voir ci-dessua, pages SSâ et â53, ce qui est dit des Lftjitott. 
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tion locale était , en 1 837 , de 2,970, distribues et classés de 
la manière suivante. 









TOTAL. 




79 


a 


79 




40Ô 




671 






« 


9,330 






S66 


i,970 



Une partie de ces marins, et même quelques patrons de 
navires et d'embarcations sont des captifs ei appartiennent 
aux propriétaires ou aux armateurs des navires et embarca- 
tions, qui en obtiennent un excdieni service. 

li existe deux cbanitere de constroctîon maritime pour ie 
commerce k Saint-Louis et ï Gorée, Les 406 navires et em- 
barcations que possède fa colonie sortent presque tous 
de ces deux chantiers. A l'exception des i>ois de construc* 
tion, tels que îe gonatier, le bois de fer, le khoss et le 
ca'i1*cédra, tirés du Sénégal même, et de quelques menus 
cordages fabriqués par les naturels avec i'écoroc du baobab et 
d^antres arbres indigènes, toutes les matières n^eessairés aiir 
constructions navales de la colonie sont fonmies par le'oom- 
merce de France. 
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Indépeiulammcnt d'un nombre assez considérable d'objets 
o échange que f Atiique. livre en retour de ses produits , et 
— ^ que deux siècles de relations font affluer de préférence sur 
{es marchés du Sénégal, f occupation de cette colonie nous 

assure i'cxploilation à peu près cxcIumvc du commerce de la 
gomme, objet de premiîTe ni'ccssitc pour nos fabriques. 

Les peuples riverains du Sénégal, sans être précisément 
soumis â la domination de la France, viventsoiis l'influence du 
gonremement local. Familiarisées dès longtemps avec les usa- 
ges de l'Europe, ces populations, qui sont en contact immédiat 
avec nous, présentent aux produits de notre sol et de nos manu- 
factures des consonimn leurs clont le iiombre , déjà fort grand , 
peut s'accroîue indcliiiimenl; car il est reconnu que le Sé- 
négal est fun des points de départ les plus favorables pour 
s*avancer à travers ies peuplades, africaines chez lesquelles i'in 
dustrie caiopéenne cberdie à pénétrer. 
Résto* _ Ans termes de Facte de navigation du 2 1 septembre 1 793, 
et d'un arrêté consulaire du 25 frimaire an x ( 16 décembre 
1801 ), remi*? en vigueur jli Scm j^ctl en 1817, après fa re- 
prise de possession, le commerce entre la France et les éta- 
blissements Tranchais de la côle occidentale d'AiHque est ex* 
dusivement réservé aux bâtiments français; looteibîs, ceux 
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<|ttt vinidrajent directement de fliide ou de Bourbon ne pour* 

raient y ctrc reçus. 

Une exception à ce régime exclusif a été faîte en faveur de 
Corée, qui , par sa position isolée , n'aurait pu se soutenir sans 
^elques avantages spéciaux. Ce port est ouvert aux bâtimenU 
de toutes les nations, pour f introduction des produits natu- 
reb étrangers à TËurope 

Notre principal commerce dans te Sénégal a fieu aux esV 
cales où les Maures Trar/.is et Braknas apportent leurs gommes, 
et les échangeai contre les marchandises que les traitants de 
Saint-Louis y transportent de leur côté 

Quant au commerce, jusqu^à présent beaucoup moins 
dtendu, qui se fait avec les peuples de ia liante Séné^ et* 
gambie, il a fieu. principalement au comptoir de BakeL 
Depuis la reprise de possession de la coîonie jusqu'à 16S4 , 
les principaux négociants et li ilnranls de Sami Louis s'étaient 
constamment réunis en société annuelle pour exploiter ce com- 
merce. En 1824, iis sollicitèrent et obtinrent du Gouverne- 
ment i autorisation de former, dans le même but, une société 
anonyme et privilégiée. La durée de la première association 
fot fixée à quatre 'ans, et, depuis lors, elle s*est ainsi dissoute ét 
réorganisée tous les quatre ans. La société actneOe date de fé* 
vrierl836. 

Autoriser une telle compaj^nic, c'était sans doute dérogiT 
au principe de la libre concurrence qui régit le commerce 
français dans les autres colonies; mais la spécialité des lieux a 

*■ Déemon royale du f juTicr 189S. Vohr ci-après , pages 983 et 985 , fee 
détails reltttfii k Fentrepét de G(n<ée. 

s Voir ci-dessiu les détails donnés daoole chapitre TqpogHgthie, P*8** 
et 195, et dans le chapitre Prodmùê iMwéU, Culture» e< attirer e^^pfoAs- 
Hou» , pafet 967 et «ntvantea. 



m SÉNÉGAL. 

para «ligor cette exoepcmn, dont le muntien ml caoore 

regardé comme absolument nécessaire, fi est établi par 

rexpérience et par ia conviction des personnes échàrées 
sur h situation réelle du pays, qu un monopole temporailre 
peut seul, quant à présent, concilier , dans cette partie de. 
fAfnqw, les intérêts partiûiliers avec l'intérêt géoémi, et y 
donner â nos rdattons commerciales la naite et b stabifité 
indispensables pour cil assurer ie développement progressif. 
Ce monopole est d^aiUeurs limité : aux tenues mêmes des 
sLaluls de la société, il demeure suspendu tous ies ans, dans 
îe pays dp Gafnni , (Ui l"" août à la fin de dérpmbre ; de sorte 
que, durant ies cinq mois pendant lesquels ou peut remonter 
le Sén^i^ ie commerce du haut du fleuve est libre pour 
tous les traitants. Cette suspension du privil^ a pour but de 
ne pas tenir dans fezdusion du commerce de Galam les 
petits traitants qui, malgré îa modicité du taux des actions, 
abaissées en dernier lieu j 200 francs, ne pourraient pas 
prendre un intérêt clans îrs opémtiLins de la compaj^nie. 

La société actuellement en exercice a réuni à son privi- 
l^e de Galam celui d'un nouveau comptoir fondé par ie 
Gouvernement, de concert avec ^e, dans la ri^nère de Ga- 
amanos. Ce second privil^ est élément irnifermé dans 
certBmes limites: Texploitation de la chaux en est exceptée; 
et ii ne s'étend, d'ailleurs, que sur la partie supérieure de la 
rivière, à partir de rétabîi<»sement portugais de Zinquinchor, 
distant de quinze lieues de l'embouchure du fleuve ; ie com- 
neioe générai reste ainsi iibre depuis Dhimbéring» qui est 
situé h f embouchure, fusqua fétablisiement portugais. 

Le capital de h société actuelle de Galam et de Gmmance 
est de 400,000 francs, dont S5b,000 francs sont allectés au 
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commerce de Galam» et 150^000 frttics è eelnf du bitf dkb 

côte et à rétablissement d un comptoir dans ia Cazamance. 
Ces 400,000 francs sont divises en 2,000 actions de %00 
frand cbaciine. 

Les quatre annéei du privil^e, quant à la Caamance, 
doivent oompter de la fondation de f^labimeDient ooiniiier- 
daî| qui a eu lieu en juin 1888. 

L article 4 dea atatnis porte que « dèa que iet dreonatan- 
«CCS permettront de renouer auprès du cUef du Kasso les 
u négociations antérieures pour l'établissement , à terre , d'un 
m comptoir à Médina ou à Caignou, ia compagnie s engage 
« à (aire ies tentatives qui dépendront d elle pour atteindre ce 
«but» avec le concoun de la caisse oolooiaie pour la moitié 
« des frais de l'étd»lineiiient à fonder. « 

Un commîssiîreda Gouvernement est placé prèsde laçwn- 
pagiue pour hurveiiler l'exécution des statuts. 

Indépendamment de son comptoir principal , qui est à 
fiakel, ia compagnie possède, dans ia haute Sénëgarabie» un 
petit établissement situé à Makana, à vingt iieues aU'^eMus 
de Bakei, et où l'on voit encore les ruines de f ancien fort 
Saint-Charies, que c^ui de Bakel a remphcé. La compagnie 
entretient en outre , dans fe haut pays , suivant les besoins 
de SCS ûpéraUoiis, ilcs depuis avancés de marchandises , sait à 
Sansandin sur îa Faîcraé, soit sur un bâtiment stationné à 
Médina ou à Caignou y au-dessus des cataractes du rocher 
de Feion, à cinquante lieues plus haut que Bake), c est-à- 
dire, surFun des points où doit être fondé aubséquemment le 
comptoir mentionné dans f article 4 des statuts , rspp^^ 
haut. ^ ... 

Les dernières nouvelles reçues de ia Cazamance sont très- 
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favorables. Le comptoir français prend, par feztensfoti 

croissante He ses rapports avec l'intérieur cîu pays, une im- 
portance qui lui promet des relations commerciales fort avan- 
tageuses. « 

Les bâtiments français peuvent introduire dans les ports 
de Saînl-Louis et de Corée, indépendamment de toutes mar^ 
chandises françaises, les marchandises étrangères ci-après: 

1* Des entrepôts de France ou de Fétranger directement: 

Les fers et aciers non ouvres 

Les poudres à tirer de toute <»5pèce 

2" Des entrepôts de France seulement, ies articles suivants, 
savoir : 

Confeanx <ie traite. — Flacons de verre. — Rassades et antres 
verrorerics. — Grosse quinciiillerie. — Tabac du Brésil, ù fumer.— 
Toiles dilcs Guinées de l'Inde. — Caiiris,— Pipes de Hollande.— 
Piatiiles de Breslnn . — Vases de cuisine, venant de Saxe. — Barbats. 
— Moques de faïence. — Poterie d'elain.'— Rum. — Tafta det co- 
lonies françaises ou de l'étranger. — Fe'veroles de Hollande. — 
Neptunes. — Bassins. — Chaudrons. - — Raquettes. — Manilles. — 
Trompettes. — Cuivre rouge — Clous de cuivre. — Verges ronde» 
et barres plates. — Plomb de deux points. — Gros carton brun.— 
Bonnets de lain? — Grelots. — Cioclicltes en ni^ial — Bavct'es *. — 
Tabnc en Jcuiilci» ^. — Tabac fabrique ^. — Petits miroirs d'Allema- 
gne ^. — Fusils et sabres de traite — Denre'es coloniales du cru 
des Antilles françaises, de Caïenne et de Bourbon ^. 

< OrdoniMnce rajria du 3C aoàt 1833. 

s Article 34 de la loi du 8 florM an xt(S8 avril 1803). . 

* Circulaire de Tadfliinistration de* douane* » du 11 mai I8l8» 
A Lettre mimititfriello dn 16 afril 1835. 

S Décision du SO juin 18S3. 

* Circulaire du S8 oetebre t8flO. 
^.Méme circulaire. 



CHAPmtB m Ê9i 

Le port de Gorëe est spédalemeiit ouvert aux bAthnents 

^ et roarehaodiMt 

étrangers chari^f-s de produits naturels étranc'ers à 1 Europe. q»î ne i»«ti»««» 
lies ritfns et oulrcs suiritucux éwanners sonl exclus de celle , 

* *' dlrll ir port 

faculté, qui est rcservëe aux similaires provenant des colonies 
françaises K 

Toutes marchandises importées à Gorée peuvent y être R<f«portatio-.i 
mises en entrepôt , à charge de réexportation dans le délai d*ttn •* '"'^^J'^'','"^ 
an , ou de payement d'un droit de consommation. Celles que *\q^2^ 

l'on dcgnge de rcntrcpôten payant ce dernier droit , peuvent 
être empîovocs aux échanges avec les autres possessions fran- 
çaises de la cote d'Afrique. 

Les bois et les tabacs en feuiUes étrangers peuvent être ' 
extraits de f entrepôt de Corée pour la consommation de 
Saint'Louis \ 

La eire brune et !e morfil [ivoire) ne peuvent être réex- 
portes que pour les ports <ie France, sous la garantie d'un 
ocquit-à-caulion 

autres marchandises mises à l'entrepôt, et notamment 
fes^mm^f^ peuvent être réexportées à toutes destinations et 
sous tous pavillons*. 

Toutefois cette facutté nest que provisoire en ce qui con 
cerne les peaux brutes et les boit ^èbénîêterie que i'artide 4 
dt la décision royale du 7 janvier 1822 a soumis eu principe 
à la réexportation exclusive pour France K 

* Oééiiioiii roydct dn 7 |aiivi«r 18i> «t 17 mAI 18f& 
S Artickt S et A de la dteitrra rojde do 1 fanvier 183f. 

* AnàdÊê $ et 4 de Ift déctnoB rojde da 1 Janvier t89S. 

4 Article 5 de la déoaïon royde du 7 fanvier 1813 et erdonnanee njale 

du 19 juillet 1831. 
^ Déciflioi) niinivtérielie du 16 mai 16S7 et arrêté locd du 16 juillet 



^°h!^" ^ pioduilB du Sénégd iie.peaveiit s'tsporter, par le port 
'^l^"^ de Saint-Lottia, que sur bltiments fran^is et pour France ^ 

sous acquit-à-caution, à i exception de ia gomme , qui, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus, peut sortir par bâtiments irançai;, , soit 
pour Tentrepôt de Gorée \ soit à destination de TétraDger en 
droiture *. 

"^^^ ties droits dentrée, de baianee, de eofuommaêian, d'en- 

ir^t et de sortie, pei^ ^.Saiotliouîs et à Gorée sur les 
denrées et marchandiies împortéet et eiportées, sont r^és. 

in. porter!! • • >-t ■. 

.tMV««^- auwi qu a suit : 
""^ l" Droits entrée. 



k SùnuLoaii 

sii.li chtndûm 



s* Droit âê baUmee. 
Fnv «t aden| ^és par bàti-i k Swnt-Loiu* . . 8 p. 0/0) delà 

P.Xà.SS::j ko-* .p.o/DivA„». 

3* Drotf Â tftflMtf Wl iWitfWi. t 
Çjj^ j importés de Corée k Saint-Loais. . 9 p. 0/0 de Ift v«ltMr'*. 

1 Ordonnance précitée du 13 juillet 1831. 
* Décuion ministérielle dn 6 décembre l83i. 
S Arrêté local du 1» mi 1837. 

» Décisioo rojde dm t Jtaticr 181 1 et dép4ebc tùmtHnOh du i jan- 
Titr 18i8. 
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CHAPITRE XII. 

4 ' Droits à î'cntrcpol de Gorér* 



Sucre et cafë 

Tabac ca fcsilict 

y'm» 

E«v4e^c 



Boit 
decoiutruc- 

tÎMl 

Antres 
OMurcbm- 



brut ou (xjuarn 



8Cie 

embailéei . . . 
aime..*: 



UNITÉS 



bAtiacBta 



lUO kilog 
100 Julof. 

lit flcin* 

Ije Bière. 

100 hlofr 



DROITS 

k l'entrée 
en entrepôt, 



bAUmentj 



0 65 



0 so 1 


1 Le 


0 40 1 


double 


det 




droits 


0 10 


ci- 




contrc. 


0 lô 




0 ôO 




0 S5 i 





DROITS 

de 

CONSOMMATION 

en cas 
de noD réeX' 
porUrtioii. 



Le (pÀadruple 
des mêmes 
drviti. 



5** Droit de sortie. 



Produits de !« colonie exportés par bâtiments fran- ) . m 
f«îs . .. jtp.<vo* 

Les droits de navigation perçus dans les ports de Saint- 
Louis et de Gorëe sont fixés comme suit : 



Bâtiments français venant de 
France et allant à S^Louis 

1« Droits J etàGorée 

tfraenge'. ] Bâtiments ëtangen 'et bâti- 
ments français venant dc 1V% 
traoger k Gorée 

< Dëdaioii nj aie du 7 janvier 1 8M, 
* Arrétëlocal du 15 naî 1837. 
*AnM local du 15 oui 183t. 



Partonnean 00^ 50" 



Idem 



1 00 



Tarif 
det «Iroitf 
de ijavigatian 

pcrju» 
ti .Saiiit-Lottk 
et à Gotét. 



■ -t 
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S8« 

î" Dmit 
de toDoage spécial 
fur 

Ict Bâtiments tnteritv^ 
dans les porti 
de U colonie 



SÉNÉGAL. 



A Saint-^ 
Louij. I 

Corée, i 



Bâttmenttmi-dtewous 

df 1 0 tonix'atiï . . 

Bâtiments de 10 ton- 
neaux et «iHlrMii* 

Bâtiments au>deMOiu 

de îO toTinranx . . 
Bâtiments de iO tun- i 

acanx et aiHleanu ) 



Partonneaa 1 Sd 





. 9 50. 




. 00 00 




. s 50 



3° Droit 
4» fruneiiMtion*. 



Bâtiments aQ^enow de 100 

tonneaux 

Bitiimiiitide tOOk 190 tonn'. 
de 900 à S90 ûl*m.. 



-de 300 idoÊ et èu- 



PerbAtiBient 0 00 

léem f6 00 

Idem 84 00 

Idem 94 00 

et en sus, 
par 100 ton» 0 00 



Bâtiments de long eonrs | Pw voyage] 

4« Droit de coDge''.( Bâtiments de grand et de petit) . ] 
* cabotage J intraii....J 



6 00 



Rsisvtf 

aootparatlf 



Le rdevé suivant indique , d'après les tarifs de France, k 

Ihîyi!^ quotité des droits dVntr^ perçus dans ia métropole sur Tes 
Veatrie m France denrées et marchandises provenant du Séncaal et de ses dé* 

■ur ' 

peodauces, aiiisi cj^uesur les similaires étrangers. 



•ur 

in ,-1 ri- Vendîtes 

•in Sénégal, 

M »nr 

'■les «iinilaircs 

«lmt|era. 



i Anëi bed do 15 mai 1837. 
* ArrUé local du 99 jaaTÎcr 1819. 
SMéimanrétd. 



Digitized by Google 



CHAPITRB m 



DllSIONATION 
PMÊttÊMÊÉM 



otarcbauJI**!* 



BmuUf f«r lit*. 



Roi* <r4l»enwurte| /e> 
100 Mb. • 



tM, iMlOOiifc,... 



Cvtaa m laiM, lu 100 
Mb 



U «ol«nie 



DROITS PiBRÇUS EN PRARCB 



SUR f-l;s ,SIM1 (,.Vl(,j:S , IMPORTES 



1 00 



Daots d'éiteiMnt. fe« 
IMMb......... 



MO Mb. 



00 



s 00 



0 10 



«oo 



1 00 



itafk sof 



de 

Vlada, 



60' 00* 



10 00 



78 00 



8 00 



0 10 



1 00 



des pajt 
iMra 

d*Eiiropr. 



37' à IfiO' i lUO* 



10*00* 



éo'oo* 



s' à 15' 



05' 00* 



8 00 



0 10 



des pa^l 
à i'oUFSt 

du 

c«p Horn. 



fèiy 



M'OO* 



SOD 



0 10 



M» 4» 



cntrrpùis. 



dirai gcr« 
par uiTC. 



«>' 00* ûO* 00* 



«'klS'M* 



100' 00* 



10 I 



0 10 



1 00 1 00 



CfkllO' 



ST'àlM' 



a7'ài&o' 



H'àllO' 



fio^àaoo' 



7'àtl^«0f>l 



10»' 00* 



«'OO* 



75 à 300 



90^00^ 



4M 



DESIGNATION 



9U BUtmin 



mr 
let denrée» 

iaporteea 

it Mionie 
par MTÏre* 



Gomme copele , /«« 100 



Gowci tioetocfalw M 

hMAfhê 



Haile 4e 



rlOO 



Indigo, le iiî». 



OrtettbylMlOOMl».. 



•o maSm, lté 



eu ^ niltr , !e$ 

100 kiUl.,.. 



SdsepaNilki Im 100 
. Hh 



S^né (fenittea et folli. 
e«Ia)»lM lOOMIi.. 



SÉNÉGAL. 



DROITS PBRÇUS EN FRANCS 



m 



•OR usa siiOLAnBs, iMFonit 



FAR HAViaBS PKAH^AIf, 



de 
rinde. 



• 00 



Ott 



IS 60 



0 so 



100* «tSO^ 



l'OO- 



1 8Ô 



40 00 



«00 



t^io* 



t 00 



U 00 



0 60 



fSO' 



1 SS 



76 00 



fiOOO 



dee peyt 

lion 
d'Europe. 



dee paye 
kPomt 
da 

eafiHorik 



• 00 

• 00 

U 00 

• €0 

lOCctWO^ 
•«00» 

• M 

1 8S 
70 00 



• 00 

• 00 

U 00 
t 00 
fOO^ctOQV 

« so 

76 00 
MOO 



• 00 



• 00 



14 00 



• 00 



F" 

^tran^er* 

fUf tarrr. 



Il 40 



7 0» 



16 00 



4 00 



I 



^_™.J 107' 50 



lO'flO» 



• 00 



s 00 



100 00 



15' 00» 



• 00 



4 80 



125 00 



00 



CHAPITRE XII, 989 
Lef tibleaux et relevés suivants ont pour but de présenter Ttbktunhdft. 
le commerce du Sénégal et de ses dépendances à différentes JJ'JJJ^ 
dpoqaes et soiu dHiërents aspects, de façon à donner les „, fl^}!,!?,,,,»^ 
moyens d appr^er à h fois son importance absolue et son 4mJi«'ïS« 
importance relative. ciupore. 

Les trois premiers tableaux , insérés ci-après aux pages 290 
à 297, offrent la récapitulation du commerce du Sénégal et de 
ses dépendances, avec la France, de 1821 à i 83 7. Les chiffres 
dont lis se composent sont extraits des Tableaux généraux 
du commerce de ta France avec ses coioniee et les jmts* 
eaneee étrangères, publiés atinuellementpar radnunbtration 
des douanes du royaume. Lesëvafuations qui figurent dans fe 
premier ont eu pour base, à dater de 1826, les valeurs 
moyennes établies par Fordonnance royale du 26 mai 1825 ^ 

< Pour h pttfaii» iotetligence ce Ubleau, if convient de rapperter ici 
Id lAsermtkms de l'edminMlntion dec denancs, relattTetnent à oc* viUtmv 
mojfennet, 

• La valeur (est-il dît dans ces Observations) est le seul dënomiDateur com- 

• mtin qu'on puisse donner aux niarchandisej poor les réunir et comparer Tes 
«musses. Oïl a duuc aiiuii, fort arbitrairement sann doute, mais par neces- 
■ sité, une valeur inojcuiie pour chacune des unités du tarif des douanes. 
« Afin d*éte!b1ir cette viilenr , il a iié dit une cm|néte minutiense, à laquelle 

• les prcBiien adfgocunts cl meirabetiirte» de la capitale ont été aj^I^e, et 

• dent les résnitats ont été confinnëi par une ordonnance rojde da 29 nai 
« 1919. Le tarif des vdenra que Fmi coït depuis lors est permanent, et il doÎK 
«Tétre, comme Test en Angleterre celui de IcnH; car, si on voulait chaque 
cannée constater les prix courant.s «ur lesquels tant de circonstances influent, 

• on ne pourrait pluîi rien induire de îa relation des valeurs entre elles, nî 

• comprendre les faits d'une année à i'autrc. Mais il est toujours possible de 

• faire, dan» un cas donné , le rapprochement dea valcws ofliciellce arec les 
•Valens dfectÎTM. Uadmiaiitratien des débanes offre tons les mojens. 9m 
«contrMe en donnant, dans Ice tablèawc amneb qn'dlepnblie, les owantités 
«el le tan« d^drafaiatien. Ltlwe k cnaenn de changer ce tanz d*iqiris ses con- 

19 
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ét Sénégal wee h Frmee, de 18$1 à 
iê ia edouie et ht ini/«kp ik 



ti 

■a 

V, 


iMPORTATIOKS D{7 SÉNÉGAL EN FftANCB. 








VAtXORS DIS HAMCHANDlSif 








KCirBRAll^ 

déclaré 


*riiivi:rs. 

(Commerce grm r: 1 '. 




f)ir. 

" 


Matitrct 
• 

lloAwtrie. 


ObjcC» 
dp coo»(iix>isatian 


TOTAU 


k 

nndnstrfc. 


Objets 

dt conaomiuatipit 


TOTAIw ' 


nttnnb. 




■wtarek. 






fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 




fr. 


fr. 




I8il. 


fi 




u 

IF 


« 


u 






5 06, 95 '1 


Il 


H 




1823. 


a 


H 


« 


t 


g 


« 


a 


1,072,285 


V 


tt 




1823. 


s 


il 


/; 


M 


t 


9 


t 


735,007 


SI 


tl 




18i4. 


n 


a 


/' 


S 


t 


B 


e 


1,384,325 


0 


tl 




18S5. 


a 


» 




l,&47f856 


1,198,179 


1,070 


5,851 




s 






1836. 


II 


t 


» 


1361,434 


1,110,969 


9,640 


6,976 


1,119,885 


Ê 


M 

M 




1 (tOT 
1 OZ / . 


2,183,245 


1,115 


27,858 


2,919.918 


1,534,706 


1,080 


5,347 


1,541,133 


ë 


999,300 




1 029. 


3,429,350 


7,608 


11,157 


3,448,115 


1,331,014 


7,469 


5,734 


1.344,91? 


a 


459,703 




1829. 


2,458,762 


011 


5,793 


2,465,166 


1,498,979 


9,933 


9,609 


1,433,814 


76.586 


111,450 




1 OaV» 


3,056,275 




19,943 


3,070,758 


1,560,349 


584 


3,478 


1,564,411 


87,397 


49,900 




1831. 


3,307,984 


2,433 


3,420 


3,313,837 


1,471,841 


981 


3.174 


1,475.996 


89,975 


131,950 




1A39. 


2,589,495 


1,142 


4,791 


2,595,428 


2,091,547 


951 


3,957 


2,025,755 


114,191 


82,800 




1833. 


2,133,841 


1,88« 


3,679 


2,139,408 


1,770,856 


15,051 


3,969 


1,795,876 


89,275 


69,700 




1834. 


2,433,441 


4,107 


2,717 


2.440,265 


1,892,841 


8,594 


2,857 


1,904,292 


84,187 


125,800 






3,080,7 93 


2,310 


î7 


3,088,GjU 


J,476,809 


372 


5,33G 


— 8^ ,u 1 / 


141,926 


123,290 




1836. 


2,880,K4." 


4,595 


5,333 


2,890,771 


2.148,867 


832 


5,052 


2,154,751 


117,669 


226,475 




1837. 


4,102,558 


G,598 


10,SÔâ 


4,119,408 


2,086,387 


1,146 


7,677 


9,095,310 

1 


131,945 


109,380 
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• ir titre de < 






n comprend : 


I* dans Vimp 


tortation , 1 


ont c« qu 


î est arrivé-% OffC BMlftl 


frngils • 




transit , 


soit pour l'cntrapàt} 3" datu ftjeporiiuion, mareluuMliMa frMi|«ùe4 et itnngknt (sporttfu. 
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CHAPITRE Xli. 



i837, êenfenant l'indu aiion du montant dtB droits perfus par ia métropole sur les denrées 

numéraire importe ei iMporlê. 





EXPORTATIONS DE FRANCE AU SÉNÉGAL. 


VALEURS RÉUNIBS 
imp«H4et et esportéas. 


4 


▼ALBOU DM tUBCHAHBlUM 




■ttitéuiftc 

à U MMtie» 






■h— M 

ytmamu» 


ObjrU 
MianCie- 
tmxét. 




nvdaiU 
■alonlib 


Objet* 
maaiifàc- 


TOTAL. 


Cmmhctu 








Ri 


lu 










Ira 


Tr> 




i 


f 


ff 


# 


f 


1,593.575 




« 


9,100,599 




Ê 


f 






Ê 


9,883,356 


§ 




3,955,641 




» 


« 






9 


1,734,680 


g 


f 


9,469,887 








« 




Ê 


9,993»689 


« 


f 


3,678,014 




» 


« 


4,386,566 


799,957 


9,945,611 


9,974,868 


946,900 


5,934,494 


4,139,968 




« 


f 


4,065,900 


905,969 


1,985,831 


8,981,800 




5,996,634 


3,401,685 




1,739,485 


2,077,935 


4,717,420 


1,675,906 


1,903.428 


3,579,318 


300,000 


6,929,038 


5,130,451 




7«3,91G 


3,809,496 


3,978.711 


674,609 


1,740,465 


2,415,074 


» 


7,420,886 


3,759,291 




9G8.031 


3,583,020 


1,551,041 


907,959 


1,729,792 


8,637,751 


2,000 


7,010,207 


4,071,5^5 




f)89,OiG 


3,438,039 


4,121,075 


021,707 


1,650,023 


8,871,730 


00,000 


7,19l.bJ3 


3,830,141 




42I,53r» 




3,093,815 


400,275 


1,128.030 


1,528,911 


ff 


6,407,639 


3,004,207 




640,738 


1,802,217 


8,502,955 


091,800 


l,GIl,e9l 


2,203,151 


« 


5,098,383 


'1,228,906 




7CiO,l 35 


3,038,185 


3,70?,39<) 


r.87,fi57 


1,511,808 


2,202,465 


g 


5,937,728 


3,îj03,34l 




781,391 


4,494,350 


5,275,747 


747,452 


1,832,070 


2,580,122 


g 


7,716,012 


4,484,4! 4 




763,0ftS 


3,844,168 


4,607,980 


692,767 


1,878,579 


9,565,346 


a 


7,695,870 


5,047^3 








6,1S^166 


7^1,544 


9^31,949 


1,963,499 


30,000 


9,013,937 


5,118,944 










1,313,918 


3^746,477 


1,059,699 


r 


19,073,990 


7,154»9oii 


1 




éfuû à la deatinktio^ oltdneure des mxrch&ndlsc», 


toit pour ia coiuonimation 


, soit {lour le 


mi* ei> eon«ommation , «o«u 1 


e pajcment de» droit, ; S» danê rrrportn 


tinn , f rj in, rr 
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S0? SÉNÉGAL. 

[en quantités) des principales denrées et marckandisei cjporiées 



PRINCIPAIJES MARCHANDISES 

CtMS 



1891. 




Oat'I* et oarngM cq fer, fonte, t^le, fer- 
blanc et «cier 



Ouvrage» e:i «oirrot laiton} brooie, 



TiMM. 



PflMK v mn t u 

SnoMnSaé.* .••*•••*••«.«• 

lîB M d* ffaum. * . • 

delalni.... 

Jeaoic 

\ ic coton et antres 

Vî«rîfiration« en p-^ ina pcreéa... 

Autres vcrrcTiD» ci cristaux. ...•••«...., 
Vi«iid« nliM «t apf*4t4«t 



168S. 



18S3. 



1824. 



18S^ 



1896. 



MARCHANDISES 

(commerce 



muog. 


' ifl f fVl 
àOyl Jfi3 




J [> j 








Nombre» 








1* 




m 




1 Of^JO 




1 / 






4 4 4 A4 A 

111 yOi3a 




X J J, /j!30 


846»l8i 


o** Pi An 




r. 0 f Q Q Û 


cii net 


1,1 f m 
M UCrn, 


































OU7 




491 






S6S,173 






181»«00 


808,880 


887,888 




3,233 


6,S78 


8,98» 


1,19» 


18,448 




M». 


1,272 


4,n« 


MM» 


8,tt8 


8,480 


M4A 


Idem. 




t»,S15 


41,166 


18i047 


23,835 

a 


18,105 


iiem. 


3,717 


«MM» 


8»tl8 


8^071 , 


4tB88 




idem. 


7,745 


tl,tl9 


8,S8» 


8^M8 


8^8 




idem. 


2,830 


fifITt 


1)088 


4,184 


8,890 




Mm. 


6,877 


18,MS 


670 


7,231 


15,123 


7,394 


Idem. 


12,711 


18,749 


7,676 


16,566 


17,152 


17,649 


tdtm. 


&,/il8 


1,8&7 


966 


800 


1,974 


876 


/ilem. 


110 


142. 


27 


164 


38 


58 


IJem, 




6,744 


4,770 


6,BC3 


20,783 


15,737 






26,822 


30 


19 


2,521î 


1,543 


Franc». 




22,046 


1,744 


7,610 


167,355 


25,675 










18yMl 


18 


49,667 



4 
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di France pwr U Sénégal et ie* iiépmdanees, de iSSU à iSS7. 





1827. 


1828. 


1839. 


1830. 


1831. 


1833. 




1834. 


1835. 


1836. 


1837. 
















1 











FKANÇAISËS. 

SPÉCIAL.) 





7,011 


6,664 


0,909 


1,056 


7,538 


6,6j6 


10,099 


10,1^ 


6,759 


5,758 




• 


m 


tt 


?5!,5SO 




« 


« 




95 




883,690 




66,186 


69,071 


35,572 


?0,t71 


73,735 


80,130 


86,201 


14,948 


60,633 


7S8,Bt* 


644f397 


644,674 


665,507 


940,791 


400,939 


410,613 


394,118 


349,834 


343,743 


461^407 


tS8,331 


73,43» 


39,624 


141,966 


I9'3,560 


173,813 


306^*78 


441,313 


430^073 


813,480 


.403,387 


****** 


ISVy7M 


40S,S70 


95,144 


196,418 


100,707 


181,890 


180,340 


113,480 


181,787 


103,603 






n,9oi 


45,940 


41,614 


48,1M 


40*888 


84,730 


70,100 


37,017 


181,444 


4M 


4M 


438 


196 


167 


164 


118 


140 


147 


370 


843 




m,no 


IM,3&6 


380,785 


65,406 


103,001 


113,l081 


144,SM 


174,010 


140,100 


170,084 




«,M» 


3,819 


3,816 


782 


3,407 


1,143 


3,138 


-1,331 


4,330. 


1,011 




3,148 


4,105 


6,«03 


3,712 


6,0» 


7,010 


3,840 


8,810 


0,080 


IS^IOI 






«4,160 


45,0M 


14,143 


18,010 


10,770 


18,408 


44,56» 


31,084 


04,130 


13,074 


3,481 


4,168 


8,231 


7,302 


18,916 


3,946 


2,514 


1,365 


6,4f9 


4,634 


t9,433 


15,213 


6,733 


10,2j2 


4,972 


6,378 


20,857 


4,373 


'J,3I2 


11,1G5 


17,570 


2,077 


5^2 


S,6"4 


1,843 


660 


8,435 


3,193 


2,00>) 


1,021 


3,179 


3,693 


29,742 


16,135 


13,076 


•3,835 


14,516 


30,608 


20,493 


23,910 


27,070 


2!), .via 


47,8Gt 


19,109 


34,093 


2j,7i9 


19,003 


86,883 


34,210 


2i,iG8 


21,2^0 


35,163 


4ô,4i9 


05,010 




t,t31 


1,071 


2,0-J9 


350 


2,114 


8,118 


2,015 


1,619 


2,415 


4, CSC 


tlt 


47 


l&G 


2C 


29 


10» 


40 


118 


937 


569 


6G9 






tt,744 


30,020 


18,710 


10,680 


11^4 


41,804 


33,004 


3l,0M 


01,181 


4,101 


7« 


631 


103 


S51 




IW 


770 


05 


081 


4,731 






3^717 


18,510 


10,272 


' lO^UO 


37,808 


44,880 


37,308 


»4,M3 


01,071 




11,714 


13,851 


14,398 


5,853 


Obido 


'13,137 ' 


13,374 


13,313 


10,38» 


18,718 














.■• 











tized by Gopgle 



I 



994 



SÉNÉGAL. 



rniNCITALES MARCHANDISES 

SXrORTKES DE VKAHCB FOVK LB aéviSAL 



Boissnng 



Araes • »•«>* 

BrâfaaUlardi.. . 

BAk «amtrd(**...i 

VIw de I» Girarfe. 
A«tiit viiiÉ.*..**»* 

Antm MiMiii**.. 
ConH taSUf uli non noalé.. 
FarliMf .••,.•••*..••»......, 

Liofe «tluil!ll««Bt * « . . . 

McTcolea. •<••* 



Ontift tt «Uvrage» fer, fonte , tôle ^ fer> 
Utnè «tkeier. 



OoTragf< :i cuivre, laiton,' bronze, 

ploiiil) , t uiii et zinc 



Papier et ses applications. 
Peaux ouvrées.. 

Sucre raffïntf 

/ lie lin et de eimm* 
de iitiae.... 
de Mlle.*. 



Time. 



de coton (guinéra et nutrcs toiles 
h eaTrpaai) des Iiidrs 



\ do coton et antres .......... . 

Vi iriCcatlons en grains perc(!s. ••••■•«... 

Autre] vcrri^ries et crfiitaax. 
Viandes saléts et apprêtées**.... 



mt. 



18SS. 



1823. 



1894. 



1895. 



i8iÔ. 



Kilog. 


• 


• 




Membre, 








Fttmn» 


• 


- 


• 


Lhre. 


• 




- 


Idm* 


• 


* 




Idtmm 




• 


• 




• 


• 


• 












• 














/•fi» 








Idtm. 








Idem. 








Idtm, 








Idem. 








Idem. 








Idem. 








Idem. 








Idem. 








Pi&ee. 








Kilof. 








Idem, 








Francs. 








KUog. 









MAKCUAND1S£S FRANÇAISES 

(commerce 

87,455 



38,861 
2,000 
38,434 
421,888 
302,329 
13^503 

451 

aosytao 

8,450 



31,C&1 
20,"783 
52,634 
165,230 



111,034 
676,957 
363,424 
'J 8 1,635 
66,242 
901 
367,&88 
2,436 
3,227 

i8,«8l 







9,448 


6,OCW 


3,930 


1,776 


15,123 


7,394 


17,162 


19,078 


ifirtà 


#96 


àt 





68,395 
17,606 
37,03â 
31,835 
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18i7. 


18S8. 


1829. 


1830. 


1831. 


1832. 


1833. 




lâid. 


1836. 


1837. 

* 


ET ET II 


LANGÈI 




.t MBS 




- 


- 










GÉ.NÉnAL.) 




















46,974 


16.714 


99,334 


14,047 


7,534 


10,673 


31,139 


1 »1|M* 


10,899 


17,712 


6,759 


« 


» 


« 


« 


151,558 


• 


• 


• 


« 


93 


• 




t3,40] 


66,186 


61,511 


36,179 


t9yi74 


78^964 


83,507 


10,191 


14,84S 


60,093 




«4*497 


645,826 


a63,M7 








aaifiis 








•18^7 


74,Ot7 


39,574 










441,813 




«MM 


.4flMW 




189,759 


405,970 












IIMM 


tSl,M7 


mjBOê 


M.4fl0 




1(M,451 






W(ft6V 


46,189 


W>73» 






1SM44 


440 


388 


439 


109 


lv7 


IW 


•110 


IH 


•47 


919 


Ml 




289,659 


156,356 


Illt|7t9 






118,081 






*4S,i09 


t7%MS 




3/Wl 


3,591 


«,137 


TU 




If 185 




1,831 




1,911 




9,899 


5,431 






8,998 


V,IO 




S|974 


MU 


16,364 




33,904 


96,340 




14,40» 








U,f7S 




•4,1M 




3,465 


4,168 


8,341 


7,302 


18,016 


3,946 


9,514 


I,3G5 


5,4 G3 


4,634 


«,797 


15,159 




9,537 


4,'.).'Î9 


C,3d0 


30,857 


4,373 


9,705 


ii.ieà 


17,576 


«,077 


?,352 


2,674 


1,843 




9,435 


3,193 


2,004 




3,179 


3,6!J3 


S9,118 


10,135 


14,346 


93,957 


14,292 


3G,G08 


20,49S 


23,910 


97,670 


99,527 


47,862 




34,671 


96,903 


19,934 


2G,7H3 


34,210 


21,408 


21,280 


35,963 


45,499 


65,040 




9,417 


IfllW 


l|IWff 


sot 


1,114 


9,118 


2,015 - 


1,619 




II, DUO 


110 


» 


lit 


10 


H 


10» 


40 


IIS 


141 


86S 


«69 


90,3S« 


55,739 


69,436 


76,807 


66,006 


• 


43,908 


87,045 


73,719 


1 19,593 


1 10,9À5 






99,824 


23,5U2 


i8,wn 


20,689 


99,035 


41^ 


33,094 


31,940 


81,192 


78,385 


79,698 


ÎX),399 


60,961 


99,665 




81,874 


155,449 


là,ùlO 


90,3;>0 


90,128 


20,832 


27,113 


3G,891 


19,527 


10,144 


M, MO) 


l'i 2 


09,048 


39,812 




G1,9T2 




19,179 


91,844 


13,581 


7,991 


10,757 


13,437 


13,874 


18,528 


16,335 


18,718 



m SÉNÉGAL. 



3° Relevé l en (jHanfilcs) des pnju ijialfs (Ifnrres 



■ ,-l 


B0I9 


CIRE 


CORNES 


COTON ' 


CUIVRIi PUR, 






Ml JPMM Wi 




MOff ovfvÈm, 


Z> E B BTA l Vf 

brutes. 




coulé 
BU XASSKM SRCTBg. 






Connu' rcc 


(*unimcrct' 


ruiiisi.ercf 


Cocnmcrcc 


Comojcrce 




Couimcrci- 


Cumin c«cc 


Commerce 


Commerce 














^,•11,' ni. 


..... 


n'i.éral. 




i;i-ni"Ta!, 


8iii?<"ial. 






LiL 


kil. 


kil. 


ki!. 


kU. 


kii. 


kil. 




Ul. 


kll. 




1881. 


t 


66,534 


a 


13,274 


Il 


a 


« 


8,315 


B 


81 




1899. 


Ê 


68,955 




7,975 


0 


a 


i 


18,567 


» 


• 




18S3. 


M 


93,078 


a 


3,060 


u 


103 


Ê 


3,386 


M 


109 




1894. 


» 


50,644 


. » 


3^157 


B 


869 


g 


6,761 


M 


439 




1895: 


34,797 


93,158 


19,888 


16,149 


657 


557 


14,386 


700 


484 


484 




189G. 


85,960 


85,960 

r 


31,918 


31,918 


875 


875 


10,1G8 


10,168 


« 


M 




1897. 


350,044 


877,731 


95,955 


30,714 


1,830 


1,706 


5,121 


5,619 


1,046 


976 




ISiS. 


1,035,260 


4l3,53i 


30,562 


39,908 


1,069 


1,069 


G,959 




1,199 


876 


• 


1899. 


76,858 


433,488 


95,069 


19,â7ô 


1,476 


9,320 


6,931 


8,217 


9,797 


9,996 




1830. 


44,539 


988,819 


19,736 


19,898 


9,180 


1,638 


3,149 


3,050 


4,405 


9.479 




1831. 


53,898 


93,265 


19,578 


13,333 


3,165 


3,1G5 


it 


u 


3,397 


3.397 




1839. 


947,653 


968,766 


114,515 


55,599 


1,994 


9,069 


a 


a 


19,095 


14,609 




1833. 


354,889 






51,893 


3,812 


3,583 


u 


a 


10,196 


9,619 




1834. 


764,676 


939,309 


94,083 


87,635 


. 4,351 


4,351 




.468 


4,691 


9,754 




1835. 


66,249 


913,959 


41,031 


14,710 


2,409 


9,409 


II 


940 


3,810 


1,878 




1836. 


40,509 


166,918 


45,304 


38,667 


457 


905 


M 


H 


708 


858 




1837. 


05,906 


95,90C 


33,936 


96,767 


4,896 


3,983 




g 


3,491 


3,434 
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ïmporrrc< (la Sriir^raf ru Krnnrr , dr iS9i à 1837. 



éCAiLtBg 


GOtfUES. 

• 


INDIGO. 


DB1IT8 

S*<l>ipBAIIT. 


PBAUX 


Comneree 


Coaunercc 

«p('cîal. 


Coniaorer 
général. 


Commerce 
■pe'clal. 


ComiDcrec 

gi-'iirral 


Cominrrcr 


Couiiiiprci 

gOIKTjl. 


ii|)(<rial. 




CoiBBeree 

•p<<eul. 


kii. 


kU. 


kil. 


kil. 


kil. 


Itil. 


kil. 


kll 


kil. 




« 






Sjl,07() 


Il 


11 


a 


« 


« 


47,863 


t 


1 


» 


518,353 


H 


M 


» 


3,933 


# 


63,670 


» 


9 


a 


34G,6aO 


H 


M 




4,876 




70,397 


jr 


# 


ê 


618,766 


II 


t 


« 


5,630 


» 


193,178 


7t 


71 


748,416 


518,545 


» 


a 


7,486 


7,486 


173,551 


173,551 


46 


46 


1,080,08J 


558,317 


69 


69 


7,005 


7,005 


86,409 


86,409 


159 


91 


1,098,065 


683,894 




34 


19,848 


13,139 


151,954 


141,546 


153 


138 


l,78i,788 


433,076 


1,068 


896 


8,933 


9,780 


814,684 


884,688 


41 


58 


U88,088 


559,474 


746 


556 


6,476 


7,848 


171,100 


189,989 


64 


33 


1,711,960 


701,347 


498 


1,718 


8,783 


6,879 


980,707 


301,095 


1 


1 


1,975,01 o 


677,046 


314 


983 


5,503 


5,681 


836,540 


337,632 


63 


34 


1,368,08!) 


911,986 


t 


f 


11,700 


10,054 


304,379 


936,699 


71 


39 


718,08.3 


699,983 


B 


» 


4,633 


6,743 


406,811 


897,330 


954 


«3 


554,420 


«20,903 


II 


B 


10,688 


8^739 


604,195 


350,814 


101 


85 


l,57i,657 


1,179.973 


H 


B 


17,683 


11,368 


333,717 


345,748 


SI 


13 


1,640,310 


913,439 


t 


9 


13,357 


17,593 


315,335 


335,536 


55 


54 


3,457,170 


1,064,391 


6 


6 


99,997 


91^ 


148,159 


153,090 



r*ÈKnun% tableau ci-après fait connaître quelles ont ete, de 1890 

"^fn^rm"'!'' à 1837, r les importations du commerce étranger et du, 
au co^.,p.o cabotage de lacâte; r le» exporiàtions pour les eoioniee 
^ÎXir:*' franpaUeê et pour h ùonmme de la eéte. 



le* «tportationt 
H 

^«w fè c tom w» 
i* inO à 1897. 



pour 1837, ' 

de IVnsrmtfe 
mouvement 
ïomm rrriil 

et de 
•eadëfendaaen* 



■ 


IMPORTATIONS 


EXPORTATIONS 




1 ■AITikwillI 




vu aum^iOVii 


l n BB OOtÈM 


ANNÉES. 


effectaéei 


cifeetQëefl 


pour 


pour 




par 


P" 


les eoloniet 


le conlmeroe 




le eoniiieree 


le cabotant 








d*la«Ate. 


fraagmei. 


de la cAle. 




145,l40f 


19,614' 




f 




153,380 


278^4$ 


8^49 


643,563^ 


1839 




439;85& 


95,045 


71^,910 




40,007 


519,039 


3,600 


749,853 




378,020 


428,837 


4,250 


018,443 




488tS4& 


759,990 


9,135 


481,319 




^50,699 




^9,848 


740,863 








51,701 


57é,014 


Moyenne du huit 












490,105 


16,979 


553,468 



lië tableau suivant prétente» (fiiii6 manière plas détaillée 
que lés précédents, l*eii8emble du mèufenient commeréial du 
Sën^[al et deses'dépendances,penddntfannéè 1837. 

Le montant des exportations de France pour la colonie, et 
celui des importations de îa colonie en France, sont extraits 
dû Tableau général du commerce dé la France avec ses 
eolohies et lee pidêsaneee éiranfère*, péndant (anné^ 
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CHAPITIW KO. 

^$S7f publié par rAdministration des douanes du royaume, 
el ftont par conséquent basés sur les évaluations faites en 
France des marchandises importées et exportées ^ Le resté 
Ml ettnit da éteU dreiséi par l'adoiiiiiBtraiiim ccrfonidVé 



niPORTAtlOlVS DftlIB LÀ COMJIfflt 

csp^dtéct de l'rdire . . 6|060)69&' 

Dear^eietiiMnlwMbm) proren.nt i** 

fnBCtiMS. i\ français de l'Inde, 

de France «t «zfMién 
MiSéarfgd «»Cê8,S7l 

imnarttrt par navîrci 

DMr4wetiMr«iià«4UeO *'>S''» i,8i5,305 



TOTAVX 



ianportëe» par tuvim 



npori 

4lcMi|m: 4.. 4»,t0* 

EXPOKTATlONi» DE LA COLpNIB. 

ffanporUet en France.. . . 4^11^400' ' 
nl««ft«ii;abn....i., 180,440 

(expédiées paur ^''étlAl 
* »• 



4,914,366' 



Deiirdetetnwrehan4î*e*( CNn|«llM. 
(provmtiit i» l'im^t 
♦( 



t6,*74 



I 391,152 



TêvAi. 




' ladépendiTncnrnt ér^ valmn qui rcpréfcntent ici le fommerrc «TexportatioBy d« 
ét4 «porté du Sénégal , pour ia France , cb 1817 . . 01 ,980' d'or brui, 

«t. . . . .17,400 f or «t êmtfgnX ■Mnn«7éi. 

TOTA&« *« 



Les mottvemeDts de la navigation commerciale à laquelle a 

1»*. * •» ,d«Ia oaTigitioik 

donne Iiea , de 1 8S7 a 1 837» le commerce mantnne entre le eommereiai* 

entre ie Sânéga^ 

et !a Fnnce, 



300 SÉNÉGAL 

Sénégal el la France , présentent les résultats suivants, d'après 
ies tableaux annuels de commerce publiés par l'administra' 
tion des douanes du royaume. 



ANNEES. 



1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

1833 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837. 

Moyenne des 
onze anne'es 



NAVIRES FR.yS'CAIS 
> 

cxpddiés 

DE rilAMCB POUa LB BEN^OAL. 



Nombre 

<l« 
oarires. 



âi 

3â 
43 
3â 
23 
M 
3Â 
M 
A3 
àl 



3a 



Ton- 
nage. 



5.051 
4.680 
5.450 
3.985 



3,058 



3.896 
3.691 
5.017 

4.966 
5.322 
5.913 



4.639 



Nombre 
d'hommes 
d'équi» 
page. 



390 
361 
408 
333 
246 
340 
3ûâ 
392 
396 
389 
443 



364 



NAVIRES FRANÇAIS 
expédié* 

DD séniOAL POUR LA FEAKCS. 



Nombre 

de 
narire*. 



21 
^4 
U 
Sâ 
25 
2fi 
20 
29 
23 
3Û 
M 



21 



Ton- 
nage. 



2.439 

4.027 
9.560 

3.013 



2,706 



2.762 
2.139 

3.3.37 
3.2 i2 
3.609 
3,902 



3.067 



Nombre 
d'hunimca 
d'équi- 
page. 



2ûa 

aiâ 

2Û8 
2M 
220 

23fi 
Ifiû 

2fifî 
ihQ 
310 
3Û8 



25Û 



Tableau général Voici maintenant le tableau général et détaillé, pour 

pour 1837, 1837, des mouvements de la navigation commerciale du 

de* monremenli ' <-' 

la naH^atîon Sénégal et de ses dépendances , non compris le cabotage. Les 

"iuséaégd chiffres de ce tableau sont extraits, pour la navigation entre fa 

dépendance*. France et le Sénégal , du tableau annuel de commerce publié 
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par radtninistration des douanes de France, et pour le reste, 
des états de commerce et de navigation transmis au départe- 
ment de la marine par Tadministration du Sénégal. 







BATIMENTS 






BATIMENTS 




LIEUX 


■ KTmia DAIS LA COLOaiB. 
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Ck)mnie complément du tableau précédent , on donne ieî 
ie rdevé des bâtiments et embareations dont se composait h 
marine focaîcr en 1837. 
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Le tonnage des bâtiments employés au cabotage intérieur 
€l m4j:ieiiç de la colonie n'excède guère âfl tonneaux pour lep 
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lili» frvid» bâdiaait» «t D« dciceiid pai 411 (hi^ 
tonneaux pour les plus petites embarcations. 

Les goélettes sont l'espèce de bâtitnenis le plus en usage à 
Gorée pour le petit cabotage; ce!îts de fu plus forte dimension 
n'y dépassent pas 45 tonneaux^ quelques-unes sont de 25, 30 
et 35 tonneaux; mais le tofinage du ploi grand nombre varie 
entre 16 et 25 tonneaux. 

Indépendamment de ces bâtiments, quiqipftrtiennentà des 
partîeuliefs, le Gouvernement entretient au Sén^d «ne 
petite flotiUe qui sert à maintenir les communications néces- 
saires entre ïes divers points de nos établissements, et à laira 
ia poiico de la navigation du fleuve. Cette tlQttiiie se compose 
d'un bateau â vapeur et de trois goëleites. 
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monrahs, poipb et hbsOiss. 



2«t^m« Depuis 18S6, la computation monétaire de France est en 
vîgaenr an Sénégal et dans ses dépendances, sans aucune res* 
triction. La loi du 14 juin 1829 concernant la démonétisation 
des anciennes espèces duodéciioales d'or et d'argent » y a été 
^lement rendue eiLécutoire. 

Toutes les pièces d'or et d'argent fabriquées en France ont 
cours à Saint-Louis et à Gorée, d*après leura vaieurs nomi- 
nales. Les quadmi^es d'Espagne et leurs fractions, de même 
que les piastres fortes, sont marchandises dans la colonie 
comme en France. Le quadrupfe vaut communément, dans 
la colonie, 86 francs, et la piastre forte ô francs 25 centimes. 
On ne voit pas d'autres monnaies étrangères au Sénégal. L or 
en lingot et en parodies y vaut ordinairement 10 financs le 
gros. 

Des pièces de cuivre de 5 et de 10 centimes, pour une 
somme de 30,340 francs, ont été spécialement fabriquées 
pour îa colonie, où elles sont en circuïation depuis 1826. 

Dans ia partie de la Sén^ambie comprise entre le Séné* 
gsl et le bas de la côte, on se sert d'une sorte de monnaie de 
compte nommée barre, par hquefle on entend une valeur de 
4 firsuKft en marchandises. 

L'intérêt dé f argent au Sénégal et dans ses dépendances 
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etl l^g^ement de & p. o/o en matière qvile, et de 6 p. O/O 
en matière de commercé ; mais, en fait, il est oïdinatrement de 
f 8 p. o/o dans le commerce. 

Un règlament local du Î4 septembre 181§» eonfim^ et 
complété pnr deux rcs^îemenls subsé(jucnts , Jts 2 2 novembre 
1820 et 15 juin 18*26, a mis en vigueur, au Sénégal et dans 
aes dépendances, le système métrii^ue établi dans ia métropole 
pour les poids et mesures. Ce système est généralement 
adopté aujourd'hui dans h colonie, sauf aui escales et sur les 
antres points du fleuve où Ton commerce avec les indigènes. 
Jusqu'alors, Tes anciennes mesures de Paris étaient restées en 
usage parmi les Européens habitant ia colonie. 

Le tableau suivant donne îa réduction , en mesures nou- 
velles, de ces anciennes mesures et de «quelques autres me- 
sures locales. 



MESURES AMCIEiniES. 
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MESURES ANCIENNES. 



3* Hfeiure* eutijuet 
Pied cBb«...... 
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OBSBBVATIONS. 



' Lc< natarel» dn Sénégal ne 
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carré ( français uu amcricain) 
il'iui |Mttc«'d'dp«iNMr* 
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ealcs dont le rè|^e«eat du 15 
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Li' malnr ne »ert qu'à mesu- 
rer ie mil et la goouuc. 



* La Ufr« est le acui poids 
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* 

tfTABLUnMBNTt A^OTIUTé flIBLIQin. 

W existe au Seno'fra! et dans ses dépcncîances quatre écoles EubUitemeau 

' ' d*(i.»truct;oB 

primaires dont deux à Saint-Louis et deux k Goroe; dans cha- pu"«q«. 
.cune Jeadetu villes, l'une des écoles est consacrée à iiosUiio> 
Uon des gar^nSt f autre à celle des (ilies. 

Voici quels étaient au 1*' janvier 1 638 le nombre et la ré« 
partition des élèves : 
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Chacune det ftrimmrcâ dê garçpm, de Stint-Um- 
et de Gkirdè, fst dirigée par un instituteur entretena auxfreis 
du Ciouvemement. Toutes deux sont gratuites. Le nombre 
des élèves internes qui peuvent y être admis aux frais du Gou- 
vernement est de dix pour chaque école; ce sont du reste les 
seub internes. Ces élèves sont ou des orpHieilns dont les 
fVDts sont morts dans la colonie , ou des enfants appartenant 
à des familles pauvres qui cmt rendu des services au pays» ou 
enfin des en£mts de cheis indigènes de Tintérieur, gardëa en 
otage i Stftnt-Louis; on admet aussi comme intenses les ex> 
ternes qui se âuat distingues par une supériorité manjuée dans 
leurs études. 

' La méthode de l'enseignement mutuel est suivie dans les 
dem écdes ; on y enseigne b lecture , i'écriture , ta grammaire, 
ririthmétique, le dessin linéaire et la géographie (9ëmentaire. 
Jli*fiiM, écoles de fiUfM sont tenues à Saint-iLouis par deux 

soeurs de fa congrégation de Saint-Joseph de Cluny, et à 
Gorée par une religieuse du Oïf me ordre. 

Elles sont gratuites comme celles des garçons, et les élèves 
iiltemes y sont admis aux mêmes titres et avec les mêmes 
«luntages que dans celles-ci. 

Ob ense^ne aux jeunes Qtfes la lecture, fdcritnre, Taridi- 
nétique, ia géographie diémen taire et le travail à raiguille. Les 
internes, presque toutes orphelines, sont en outre fonnées 
an ménage et à I économie domestique. 
BèpHd La construction de fhopilul de SaitU-Louis date de 1 8 

I^($d(((oe est copiposé de quatre corps de logis , préseptimt wi 
cf|t^,.IoBgdè 6«0 ipèbes da nord au sud, et hiige de âo mètres 
tif F«ft à f o^sdSL Chaque corps de logis a un rez*-de<h9ussee 
«I ufi^ j^feoMec étage, où ^ tfooyent des saUes vastef^ et bjen 
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tMm, pamim de lîlt en lér; Ces -salles sont ftmtès de nline 
dflflramion et peuvent eontcdir oeai vtngfr<de«s lits, nomk» 

suOîsant pour les besoins ordinaires de la colonie ; Thopital de 
Baint-Louis est U'ai{(riir<; commode et situé sur un terrain 
éloigné de toute cause locale d'insalubrité. 

• 

Deux conseils de santé ont été crées, fan à Saint-Louis, 
feutre à Goiée. 

L» etmêeil dé sanié de SaimuLams se compose de for- 
donniteur, président; de dens officiers de santé , du dtrsetenr 

des ponts et tliaussées , du capitaine de port, du comman- 
(knt de la piace, du pharmacien de ihôpitaii du maire et de 
trois habitants notables. 

Le conseil de santé de Gorc'c se compose du commandant 
particulier, président} de foffioier oooonndant le détache» 
ment d*tnfrnterie, de deux officiers d'administration , de dèML 
officiers de santé, du pharmacien dm i*ii6pitai^ da maira et 
d'un habitant notabîc. 

Les aUribuiions de ces consens sont déterminées par ^e8■ 
arrêtés locaux des 13 mars 1822, 28 janvier et 5 mars 18âl, 
et l'^juin 1832. 

LoKsqu*iI s*a^t de prendre des mesures contre Tinvaiionoa:: 
k propagation des maladies contagieuses^ chaque conseS ne 
peut délibérer qu'au complet ^ mais , quant aux simples mesures' 
de salubrité et d'assainissement , le toin cîi est confié à deux 
sectionf; composas seulement , rt î^:Hnt-Loiîrs, de l'un de'îdeux 
officiers de santé, du commandant de i;i place, du maire et 
des trois hafoitans notables; et â Corée de i'otficier comman*' 
dant le détachement d'infanterie, de {'un des dent officiers de 
lûiié, do.maife «t de Fliabitaiir nduhia, ntahre dn enmék 
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Priions. heB étabUssementê de répression existant au Sënégal se 
composent unK|uement: à Saint-Louis, d'une prison civile, 
établie dans iun des pavillons du fort; à Gorée, d'une mot- 
ion de détention, consistant en une en maçonnerie 
adossée au corps de garde de ia pïace. 

Ces prisons sont loin de rciijj Ur îes rondifions requises 
pour des établissements de ce genre. A Saint-Louis, comme à 
Corée, la dimension moyenne de chacune délies ne dépasse 
pas neuf mètres carrés. Leur^ reconstruction est placée au pre> " 
mier rang d'urgence parmi les travaux à exécuter dans lacolonie. 

Un arrétéJocal, rendu le 5 avril 1838 , règle tout ce qui 
concerne le r^ime des prisons au Sénégal et dans ses dépen- 
dances. 

t omité Un comité de commerce été créô h Saint-Louis, par un 

de commffce ' 

i» Saint-Lo ttfa. arrêté local du 7 septembre 1825. Ses attributions sont: 
' 1** De donner son avis sur les ipiestions commerciales qui 
lui sont proposées par le gouverneur de la colonie; 
> S* -De présenter ses vues sur les moyens d'améliorar ia 

situation du commerce; 

3° De déterminer le cours du change et celui des mar- 
cliandises et denrées de toute espèce; 

4" De délivrer des parères , sans pourtant que oe droit 
iui soit exdusivement attribué^; 

I 

5* De donner son avis sur les cas d*urgenoe ou sur les cir- 
constances de force majeure, où il deviendrait indispensable 
d'accorder des permis de débarquement pour des objets de con* 

. sommation dont i'inii oduction n'est pas ordinairement permise; 
- 6** De surveiller 1 exécution des travaux,, publics dont ie 
commerce aurait fait les ibis en totalité ou en partie , et celle 
des lois, ordonnances et arrêtés concernant la contrei>ande; 
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7* Enfin, de tenff enregiitrement de tous les négociants ou 

marchands établis à Saint-Louis. 

Ce comité était d'abord composé de sept membres; un 

second arrêté local du 5 novembre 1837 a porté ce nombre 

à douze , savon : 

Quatre négociants pris parmi ceux de la coîonie qui font 

directement, depuu cinq ans au moins, le commerce arec la 

France; 

IVois habitants notables faisant le commerce de ia rtrîère 
et des escales; 

Trois marchands patentés; 

Un capitaine de navire naviguant au long cours pour le 
compte de négociants doiijicdies en France; 

Et enfm l'ordonnateur de ia colonie, qui préside ie comité. 

Jusqu'en 1834, ia nomination du comité était réservée au 
gouverneur; mais un arrêté local du S 6 futii 1 834 a reconsti- 
tué le comité, et attribué aux.daases respectives parmi les- 
quellès lek membres sont choisis le droit de les élire & hi 
majorité des sulïraL;Cb. 

Une commission commerciale, composée dun négociant, Commis»», 
de deux notables, de deux marchands et dun capitaine au i*Om*t, 
long cours» et présidée parie chargé du service administratif, 
a été instituée à Corée par on arrêté du 13 septembre 1834. 
L'élection de ses membres a lira comme celfe des membres 
du comité de commerce de Saint-Louis. 

LcsatlrihutionsdelacommissioncommerciaîcdeGoréesont: 

!• Comme à Saint-Louis, de présenter ses vues et ses pro- 
positions sur les moyens d améliorer ie commerce de l'île, 
et de déterminer le cours des denrées et marchandises sur ia 
phoc, 
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2^ De donner son avis sur ies questions d'intérêt local qui 
lui sont présentées par le commandant particulier del'iiet ' 

3* De faire connaître à i a vançe Fétat des af^provÎMimneBents 
de première nécessité emtant dans Tile^ afin de mettre fe coni' 
mandant particulier à même d'en rendre comj^te au govf er« 
neur de lu colonie, qui seul peut autoriser l'introduction ac- 
cidentelle à Gorée de denrées ou uiarchandiscs piohibéesj 

4" Enfin d établir le rôie des patentes et <Jes licences^ 
Bihnotfi^qM li existe à Saint-Louis, une bibliothèque pubUqu0 ^(û se 
im lûDtLraifc composait t au 1^ juin 1837, de 1,900 volumes, savoir : 

Theolygie 20 voiuiues» 

Jurisprudence 339 

Sciences et arts 8&i 

Belîes-letltes I5l 

* Histoire et voyages S7€l 

Ouvrages divers « 1 10 

Total égal « 1900 

Il n'y a point tnotw^hi^primerie au Séné| 
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